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AVERTISSEMENT DE L’EDITEUR. 



Ce volume des Œuvres jjolitiques de Leibniz 
contient des documents originaux dont l’un, le Se- 
curitas publica, d’une importance égale au Consi- 
liurn Ægyptiacinn , a été publié en allemand par 
Guhrauer dans ses Deutsche Schriften, t. 1. Nous 
en donnons pour la première fois une traduction 
française avec le texte au-dessus. 

La dissertation sur les Mariages protestants , avec 
les pièces en français qui la précèdent, traite une 
question de droit public et de droit canon qui 
touche de trop près à la politique pour ne pas figu- 
rer ici. 

Enfin les Entretiens de Philarète et et Eugène sur 
le droit d’ambassade et celui de souveraineté des 
princes d’Allemagne, petit livre dont M. Cousin 
possède un des rares exemplaires, avaient été pu- 
bliés à Duisburg, sans nom d’auteur, en 1677. 

Nous en publions la seconde édition corrigée, 
revue et considérablement augmentée par Leibniz 
lui-même. 

On comprendra l’intérêt qui s’attache à cette se- 
conde édition, qui nous offre en quelque sorte un 
ouvrage nouveau. Si l’on veut bien lire la préface 
de cette seconde édition , également préparée par 
Leibniz, on y verra que c’est l’abrégé en français 
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de Ciemrinm Furstenorùis de jure supremutux qui 
avait été reçu avec beaucoup d applaudissement à Ni- 
mègue pendant la conférence qui précéda la paix, 
ouvrage , ajoute-t-il , qui fut conçu par un ordre 
supérieur, qui passa par lu cctmire dune assemblée 
de ministre's très-éclairés , et fut publié et répandu 
par l’entremise de personnes éminentes en dignité et 
en mérite. L’ouvrage ayant paru sans nom d’auteur, 
on s’amusa à chercher quel il pouvait être, et le vé- 
ritable auteur, ajoute finement Leibniz, eut la satis- 
faction de voir qu’au moins on ne le dégradait pas. 
Ce fut là l’origine de cette seconde édition revue, 
corrigée et augmentée des Entretiens. — Mais, dira- 
t-on alors, pourquoi Leibniz, qui l’avait préparée 
avec tant de soin, ne la donna-t-il pas au public? 

C’est là une question à laquelle il est aisé do ré- 
pondre , lorsqu’on connaît un peu Leibniz. Non- 
seulement il ne publiait pas les secondes éditions 
de certaines de ses œuvres toutes préparées pour 
l’impression , mais souvent même il ne publiait 
pas la première édition d’œuvres considérables , 
comme les Nouveaux Essais sur F entendement, par 
exemple, parce que le momentlui en paraissait passé. 

Ici toutefois, ce qui prouve l’importance qu’il 
attachait à cette réédition, c’est qu’il y est revenu à 
une époque évidemment assez éloignée de la pre- 
mière, qui est de 1677, donc, dans la maturité de 
l’âge et peut-être même vers la fin de sa carrière. 

C’est donc qu’il trouvait au Cœsarinus Furstene- 
rius, et à ces Entretiens destinés à le rendre popu- 
laire , un intérêt durable et qui devait survivre aux 
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circonstances qui l’avaient fait naître. Et, en effet, 
si l’on songe qu’il y soutenait des thèses de droit 
politique entièrement neuves pour l’époque, qu’il y 
tentait une conciliation de la pluralité des souverai- 
netés avec Vunité de l’Empire en Allemagne , on 
sera forcé de reconnaître que Leibniz n’avait pas 
tort, et que le livre garde un intérêt historique sé- 
rieux, même pour notre époque. 

Voici la méthode que nous avons suivie pour 
cette seconde édition des Entretiens de Philarète et 
(f Eugène. 

Il y a à Hanovre plusieurs exemplaires de la pre- 
mière, couverts de notes marginales de Leibniz. 

Nous avons suivi celui que Leibniz paraissait 
avoir destiné au libraire, sans négliger les autres, 
dont nous avons donné les variantes en note et les 
additions dans le texte, mais d’un caractère plus petit. 

Un Allemand vient de nous précéder de quelques 
mois dans ce travail de réédition. Nous sommes 
hedreux que les Allemands comprennent enQn 
l’importance des œuvres françaises de Leibniz, 
qu’ils ont dédaignées pendant soixante ans. Mais 
on peut s’étonner, Leibniz annonçant dans sa pré- 
face une version allemande de son ouvrage ( 1 ) , 
que cet éditeur n’ait pas tenu à la donner à ses 
compatriotes avec l’opuscule français. 

(1) « Ces entretiens étant fort clairs et nets, mais peu connus 
en Allemagne, on a trouvé à propos d’en donner une nouvelle 
édition avec la version allemande, et quelque remarque qu’un 
jurisconsulte célèbre a pris la peine de faire {Préface, p. 325). » 
Ce dédain de la version allemande, par un Allemand, est étrange ; 
mais il est flatteur pour la France, dont Leibniz a si .souvent em- 
prunté la langue. 
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Du reste, l’édition française qu’il a donnée pa- 
rait avoir été conçue sur un plan différent du nôtre. 

L’éditeur allemand a trouvé dans l’armoire VIII, 
volume VII, section V>, inter hhtorica de la biblio- 
thèque de Hanovre, un des exemplaires couverts par 
Leibniz de notes marginales, et il l’a publié sans 
mentionner les variantes des autres exemplaires. 

L’a-t-il du moins publié intégralement? Non. I) 
a arbitrairement intercalé certains passages, et il en 
a non moins arbitrairement supprimé d’autres. 
Nous n’en donnerons qu’un exemple : nous pour- 
rions les multiplier beaucoup. 

Ainsi, page 391 de notre édition, on trouve en 
note une variante tirée de l’e.xemplaire qu’a suivi 
l’éditeur allemand et qui est classé à Hanovre sous 
le u° 34 G. Cette variante comprend, outre une ré- 
ponse d’Eugène, toute une réponse assez longue de 
Philarète et une réplique d’Eugène (de la page 391 
à la page 394, en note dans notre édition). Or, dans 
l’édition allemande, l’éditeur a publié la réponse 
d’Eugène modifiée suivant son exemplaire, mais il 
a passé la réponse de Philarète et la réplique d’Eu- 
gène , soit 47 lignes environ. 

Les premiers volumes de notre édition des (Œuvres 
de Leibniz étant complètement épuisés depuis quatre 
ans, nous en donnons une seconde édition, revue, 
corrigée et augmentée de nouveaux documents, dont 
le premier volume est paru et le second est sous 
presse. Les autres suivront prochainement. 
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TRAITÉS POLITIQUES 



ESSAI DE DÉMONSTRATIONS POLITIQIES 

TOUCHANT 

L’ÉLECTION AU TRONE DE POLOGNE 

1669. 



PREMIÈRE PROPOSITION. 

En Pologne, le bien de l’État est dans un étroit 
rapport avec celui de la noblesse ; en .d’autres ter- 
mes, lorsque l’on cherche à se rendre compte de ce 
qui peut être utile à la cho^ publique en Pologne, 
il est juste de se demander qu’est-ce qui peut être 
utile à la noblesse de ce pays. 

REMABQUE. 

Le corps de la noblesse en Pologne représente la seule 
personne civile ou morale qui possède les droits de l’État, 
à savoir celui d’élire dans les comices de la nation. Tout le 
pouvoir y est donc aux mains de la noblesse. 

VI. 1 
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II- PROPOSITION. 

La noblesse, et par conséquent l’État, en Polo- 
gne, se suffit à lui-même. 

1 

bemarque. 

Propriétaire d’un territoire abondant en bois, céréales, 
miel, sel et troupeaux, la Pologne est suffisamment peuplée 
et se suffit à elle-même. Elle n’a besoin que de repos pour 
recouvrer ses forces affaiblies. 

V 

i ni' PROPOSITION. 

Le but de la république de Pologne doit être la 
liberté et la sécurité. 



REIURQUE. 

Les Polonais aiment la liberté, parce que leur pays est 
capable de se suffire à lui-même ; parce qu’ils sont d’ori- 
gine Scythe, vie champêtre, pays très-peuplé, plane, sans 
châteaux forts. Mais cette liberté a besoin d’être tempérée 
par le soin de la sécm'ité, pour empêcher que la discorde 
ne les livre sans armes à leurs ennemis. 

J IV' PROPOSITION. 

L’État, en Pologne, réclame la plus grande éga- 
lité possible entre les nobles. 



V PROPOSITION. 

L’État, en Pologne, a bien raison d’aimer l’art 
militaire. 
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REMARQUE, 

La Pologne est voisine des ennemis les plus dangereux, 
les Turcs, les Tartares et les Russes. Elle n’est pas fortifiée, 
elle est dépourvue des remparts naturels des montagnes ou 
des fleuves, et de la défense armée des forteresses. 



VI* PROPOSITION. 

La noblesse , en Pologne , a raison d’aimer la 
guerre. 

REMARQUE. 

C’est un État militaire ayant toujours besoin de soldats. 
Les goûts de la guerre et de la liberté sont d’ailleurs paral- 
lèles. 



VU* PROPOSITION. 

Le but du monde chrétien uni, et celui de la no- 
blesse polonaise, sont dans un parfait accord. 

REMARQUE. 

Laisser opprimer la liberté de la Pologne est un grand 
danger pour le monde chrétien. Car c’est surtout du côté 
de la Pologne que l’Allemagne est ouverte aux barbares. 
C’est par là que les Tartares, faisant irruption dans la Silésie, 
firent un affreux carnage de la jeunesse polonaise, sous les 
ordres de son chef. Tamerlan menaça ces frontières, et ré- 
cemment encore quelques bandes de Tartares, jetées en 
Moravie, effrayèrent les pays voisins. 



Vin* PROPOSITION. 

Le but de la noblesse polonaise est juste. 
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IX* PROPOSITION. 

Tout ce qui, en Pologne, est contre la liberté, est 
contre la sécurité. 



X* PROPOSITION. 

La Pologne est affaiblie, les temps sont critiques 
pour les Polonais. 

REMARQUE. 

La Pologne est amoindrie par la perte de la Moldavie, de 
la Valachie et de la Livonie, par la défection des Cosaques 
et des Russes noirs, et de toute l’Ukraine, par l’abandon 
de la souveraineté à la Prusse électorale. Le commerce est 
ruiné, la monnaie dépréciée par les artifices français : la 
guerre a décimé les hommes. C’est un état critique pour la 
Pologne. 



XI' PROPOSITION. 

Dans un temps de péril , les choses même indif- 
férentes deviennent dangereuses, et les choses dan- 
gereuses deviennent formidables. 



Xll' PROPOSITION. 

Les discordes publiques sont plus redoutables en 
Pologne qu’ailleurs. 

REMARQUE. 

En Pologne, les comices sont le tribunal suprême de tous 
les litiges. Chaque noble y a le vote négatif. Il y a plus, 
bien que ce soit à peine croyable, chaque noble y a le 
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liberum veto. La pluralité des voix ne suffil pas : il faut 
runanitnité comme dans l’Empire, où l’Empereur, le col- 
lège des électeurs, celui des princes et celui des villes ont 
chacun le vote négatif. 

XIll' PROPOSITION. 

Toutes choses égales d’ailleurs , les nouveautés 
sont périlleuses, surtout en Pologne. 

XIV» PROPOSITION. 

Tout ce qui est honteux est un danger. 

REMAROCE. 

La honte ou l’infamie diminue l’honneur. L’honneur est 
l’opinion qu’on a de sa puissance. Si cette opinion s’amoin- 
drit, nous donnons prise sur nous : il est plus facile de nous 
nuire, plus facile, c’est-à-dire moins dangereux, et par 
conséquent plus tentant. Or quoi de plus dangereux que 
d’avoir des ennemis empressés à notre perte? 

XV PROPOSITION. 

Surtout que l’interrègne, en Pologne, ne soit pas 
de longue durée. 

REMARQUE. 

L’interrègne est une forme d’État de sa nature transi- 
toire, où tous les pouvoirs, même celui d’ordonner, sont 
temporaires. Il y a danger qu’on n’en veuille abuser aux 
profit d’une étroite oligarchie. 

XVI* PROPOSITION. 

La Pologne n’est pas une démocratie. 
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REMARQUE. 

La démocratie est une forme d’État dans lequel le souve- 
rain pouvoir réside dans le peuple, ou dans l’ensemble des 
citoyens. En Pologne, les nobles ont seuls des droits civi- 
ques. D’ailleurs cette forme démocratique ne convient qu’à 
de petits États, renfermés, pour ainsi dire, dans l’enceinte 
d’une cité, Athènes, Rome, Carthage, Syracuse. En tout 
cas, je maintiens que l’exercice de la démocratie est impos- 
sible en Pologne; car cet exercice en contient bien évidem- 
ment le pouvoir. Tout droit, sans excepter celui de souve- 
raineté, consiste, soit dans le pouvoir et la force, soit dans 
l’exercice de ce droit. Et il faut appliquer cet axiome même 
aux systèmes mixtes : ce que je ne vois faire nulle part jus- 
qu’ici. C’est tout au plus si on a entrevu quelque chose de 
cette vérité en distinguant entre la forme interne et externe. 
Mais, faute de jurisprudence, on n’a pas pénétré au fond du 
problème. Or, en Pologne, le roi a le pouvoir et l’exercice 
du souverain pouvoir. Ce n’est que pendant les comices 
que l’exercice de ce droit, faisant, pour ainsi dire, retour à 
la propriété, est pendant et comme annulé. Mais, comme le 
remarque Grotius, ce n’est là une restriction qu’à la posses- 
sion et non à la souveraineté du pouvoir en lui-mème. 



XVIP PROPOSITION. 

L’aristocratie est un danger pour les Polonais. 

REMARQUE. 

L’aristocratie est une forme d’État dans lequel le pouvoir 
est aux mains d’un collège des premières familles, c’est-à- 
dire de quelques citoyens. Il appartient donc aux plus puis- 
sants, qui ont un intérêt à maintenir un pouvoir fort. De là, 
des risques pour la liberté, plus grands en Pologne que 
sous un roi indigène. Ce sera comme une légion de Piasti, 
s’ils s’entendent bien ensemble, et, dans le cas contraire, au 
lieu de la liberté, c’est la sécurité qui aura à souffrir. 
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XVUI* PROPOSITION, 

c'est un roi qu’il faut à la Pologne. 

XIX« PROPOSITION. 

Cette élection ne doit pas être abandonnée au 
sort, mais dirigée par la raison. 

REMIRQUE. 

Laissons aux théologiens le soin de discuter si le sort est 
un oracle du destin. Ces choses n’ont rien à voir avec la 
politique. 



XX* PROPOSITION. 

Il faut élire un roi dont le caractère connu offre 
des garanties. 

REMARQUE. 

Ainsi se trouvent exclus d’avance l’enfant russe et le lorrain, 
qui n’ont point encore fait leurs preuves. Il en est tout au- 
trement de Condé et du duc de Neubourg. Condé a com- 
mandé les armées, a conduit les plus grandes affaires ; 
nous n'avons eu que trop à nous apercevoir de l’habileté de 
son parti. Le duc de Neubourg est un grand prince, qui ne 
le cède à aucun en expérience , qui a traité avec les plus 
grandes cours de l’Europe, qui, sans de puissants secours, a 
fait une guerre glorieuse avec l’électeur de Brandebourg, 
qui a pris part aux plus grandes alliances. Le monde sait 
qui il est et quel il est. 

XXI* PROPOSITION. 

Il faut élire un roi qui règne par lui-même , et 
non par un vice-roi. 
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RSMARQCE. 

La liberté étant le but des Polonais, il ne faut pas que le 
roi qu’ils choisiront puisse déléguer son pouvoir à autrâi. 



XXII* PROPOSITION. 

Il faut élire un catholique. 

REHARQCE. 

Est catholique celui qui est dans la communion de l’Église 
chrétienne et du siège apostolique. L’Église catholique est 
une assemblée unie par la charité universelle, par la reli- 
gion. La religion catholique est celle qui nous est venue du 
Christ par les apôtres , à travers les temps, sans défaillance 
aucune. L’hérétique est en dehors de la religion catholique, 
donc en dehors de Jésus-Christ. Le schismatique est en 
dehors de l’union de charité, donc en état de péché mortel, 
donc exposé à la damnation et bien éloigné du salut. Tout 
autre qu’un catholique est dans un état où le salut est nul 
ou difficile, nul s’il est hérétique, difficile s’il est schisma- 
tique. L’élection d’un catholique serait un grand bien pour 
la Pologne; nommons donc un catholique. 



XXIII* PROPOSITION. 

Il faut que le candidat au trône de Pologne soit 
catholique par conviction, et non par l’espérance 
d’une couronne. 

REMARQUE. 

C’est le vœu du clergé de Pologne, c’est aussi le vœu du 
saint-siège. Une religion mercenaire n’est pas une religion. 
Jagellon depuis longtemps déjà n’avait plus d’aversion pour 
la religion chrétienne, mais était empêché par des difficul- 
tés politiques. Henri IV était déjà depuis longtemps décidé. 
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mais il ne voulait pas paraître accepter la loi de ses sujets. 
Lorsqu’il se vit assez puissant pour le faire sans honte, il 
n’hésita pas à faire profession ouverte de sa foi. En est-il 
de même du Moscovite? Qui donc peut s’imaginer qu’il se 
soumettrait aux dogmes catholiques, s’il n’avait devant les 
yeux l’appât d’une couronne ? 



XXIV», XXV», XXVI» PROPOSITIONS. 

Il faut élinî un roi juste, prudent et expérimenté. 

REHAHQUE. 

La justice et la prudence contiennent virtuellement toutes 
les autres qualités requises pour bien gouverner. Cette 
thèse est en faveur de Neubourg et de Condé, et contre le 
Moscovite et le Lorrain. Les deux premiers ont donné des 
preuves non équivoques de leur mérite. Le Moscovite est 
un enfant. «Le Lorrain, dit un auteur, n’a pris que très-peu 
de part au.x affaires publiques, et encore sans grand suc- 
cès. Condé a soutenu sa brigue par des moyens qui pou- 
vaient être bons en France, mais qui ne sauraient réussir 
en Pologne, où l’indépendance est la première vertu, et 
que tous les trésors de la France ne sauraient acheter. Il a 
ouvert trop tôt sa brigue, et encouru l’odieux d’avoir pré- 
paré ses intrigues du vivant de la reine. Neubourg est le 
seul qui, dans cette affaire, ait donné de continuelles preuves 
de prudence et de modération. Il a de longue main préparé 
les esprits, il sut se concilier les bonnes grâces des rois 
Ladislas et Casimir, il conserva encore l’amitié du dernier 
survivant. Il est recommandé par des Autrichiens, des 
Français, des Suèdes et même des Anglais. Il a su détacher 
les autres et en obtenir la neutralité. Neubourg enün est 
seul dans la maturité de l’âge et de l’esprit, et capable de 
longs desseins et de politique. » Tel est le passage de mon 
auteur, dont je reconnais la vérité, sans en approuver la 
violence. 
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XXVII* PROPOSITION. 

Rien ne s’oppose à ce qu’on élise un prince étran- 
ger à la langue polonaise, pourvu qu’il sache la 
latine. 

REMARQUE. 

Neubourg possède parfaitement le latin, l’italien, l’alle- 
mand, le français et l’espagnol; il n’est pas ignorant du 
polonais, et même il le goûte fort. 



XXVII1% XXIX* PROPOSITIONS. 

Il ne faut élire ni un enfant, ni un infirme. 

REMARQUE. 

Le Moscovite est un enfant, le Lorrain est un jeune 
homme, Condé est malade. Neubourg est seul dans la ma- 
turité et la force. Il préside en personne tous les conseils, 
lit les suppliques, écoute les plaintes, examine et annote les 
écrits; il est d’un accès facile, d’une grande affabilité ; il a 
partout en Europe des correspondances, des informations 
et des conseils. Il suffit à tout avec l’aide de très-peu de 
ministres; il est le père de ses sujets. Habile à la chasse, 
aux armes, à l’équitation, à tous les exercices, il ne connaît 
ni la maladie ni les médecins. Les Polonais qui l’ont appro- 
ché lui rendront ce témoignage, qu’il est bien loin d’être 
ce vieillard décrépit, tel que le peint l’envie de ses concur- 
rents. Ils ajouteront qu’il n’est ni avare ni austère. Tout à 
la fois enjoué et frugal, agréable et grave, d’une urbanité, 
d’un commerce, d’une gaieté qui le font aimer, il sait être, 
lorsque l’heure des affaires a sonné, grave, sérieux, résolu, 
disert, presque éloquent. 
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xxx% XXXI', xxxn», xxxm*, xxxiv*, 

XXXV' PROPOSITIONS. 

Il faut préférer dans le candidat la prudence à la 
force, le choisir plutôt près de la vieillesse que de 
l’enfance, et surtout, s’il a des fils, qu’il soit pa- 
tient, modéré, peu belliqueux , d’une famille qui 
ne soit pas tristement célèbre par ses troubles, 
d’une grande tolérance envers les dissidents , pour 
éviter aux Polonais les horreurs des guerres reli- 
gieuses intestines. 

XXXVI' PROPOSITION. 

Que le candidat n’ait point fait l’expérience m 
pris l’habitude du gouvernement despotique ou du 
pouvoir absolu. 

REMARQUE. 

Le pouvoir despotique est agréable. C’est un bien appa- 
rent qui suffit à piper les hommes. Tel est par-dessus tout 
l’attrait du pouvoir absolu : lorsqu’on l’a une fois goûté, on 
n’y saurait plus résister. Celui qui, comme Condé, né dans 
une république, ou, comme le Lorrain, maître d’un peuple 
gouverné despotiquement, s’est vu rangé sous le sceptre 
d’un prince absolu et en a souffert jusque dans sa personne, 
comme ces deux hommes, regrettera toujours ce pouvoir, 
unique objet de ses désirs. C’est là un danger pour la liberté 
de la Pologne. 



XXXVII', XXXVllP, XXXIX', XL* PROPOSITIONS. 

Qualités relatives des candidats ; leurs alliances. 
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XLI', XLll' PROPOSITIONS. 

L’amitié vraie est rare entre les princes, et nulle 
entre les États. 

REMARQUE. 

Les princes ont peu d’amitiés vraies et ne sauraient en 
avoir. Il leur faut une âme dégagée de la passion, pour pou- 
voir veiller uniquement à la raison d’Ëtat. Il y a des exem- 
ples innombrables des vrais intérêts des princes compromis 
par eux inter pocula, Au congrès des trois grands souverains 
Maximilien I", Sigismond de Pologne et Louis de Hongrie, 
fut conclue cette alliance matrimoniale avec les Autrichiens 
qui donna à ceux-ci entrée en Hongrie et en Bohême. Au 
congrès de Dresde, où les archiducs d’Autriche se rencon- 
trèrent avec l’électeur de Saxe, un peu avant la guerre de 
Pologne, de perfides conseils faillirent perdre ce dernier. 
Les ministres des puissances sont en outre très-accessibles à 
l’or. La voix commune, en Allemagne, est que les Autri- 
chiens ont plus avancé leurs affaires en Westphalie et à 
Nuremberg par les festins, que dans tout l’Empire par les 
armes. Commines remarque avec raison que les congrès des 
grands princes sont dangereux, et il le prouve par l’exemple 
de Charles de Bourgogne et d’Édouard d’Angleterre. On y 
fait assaut d’ostentation, et cette vaine parade fait naître 
plus d’envie que d’amour. Un bon mot a laissé quelquefois 
dans la plaie un aiguillon qui ne s’efface plus. Jagellon, 
sauvé par Vitold, fit massacrer son père; Navarre et Guise, 
ligués d’abord, donnèrent jour à leur mortelle haine sur le 
théâtre de la France. Quant aux États, ce sont personnes 
civiles, qui n’ont point d’âmes, Ou du moins les âmes des 
particuliers sont dans un flux perpétuel. Il ne peut donc y 
avoir entre les États ni amitié ni haine éternelles. On parle 
beaucoup des mutuelles antipathies de race â race et de 
peuple à peuple, de celle des Espagnols et des Français, 
par exemple (dans les livres de Garcias et de La Motbe le 
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Vayer). Si l’on examine la question plus à fond, on verra 
que la nature a pu en jeter le germe, mais qu’il s’est accru 
par des causes nouvelles et peu durables. Autrefois on par- 
lait non de l’antipathie des Français et des Espagnols, mais 
de celle des Anglais et des Français. Maintenant, sinon dans 
la plèbe, on n’en trouve plus de trace, depuis que la pré- 
pondérance de l’Espagne a tourné leur haine en amitié 
contre l’ennemi commun. Qui eût pu croire que l’animosité 
cesserait jamais entre les Espagnols et les Hollandais? Un 
poète en avait fait ces deux vers : 

Et quod postera seciila obstupescal, 

Hispanus simiil et simul Bataviis. 



Elles ont pourtant cessé, ces haines si vives, et elles sont en 
Irain de se tourner contre la France ; le voisinage les entre- 
tient. Les Polonais du vieux temps ont préféré les Français 
aux Allemands; maintenant qu’ils se connaissent, c’est tout 
le contraire. Si les princes s’aiment, les États suivent; mais 
ce n’est pas une amitié vraie, solide ni durable. 



XLUI% XLIV*, XLV, XLVI» PROPOSITIONS. 

De la nature des services que se rendent les 
princes, et du degré de reconnaissance qu’ils mé- 
ritent. 

REMAHOUE. 

Ces services sont de différentes sortes, volontaires ou non, 
fortuits ou intentionnels. Dans ce dernier cas seulement 
nous devons faire tous nos efforts pour en rendre de pareils; 
mais si un service, même volontaire, n’a pour but que de 
récompenser une troisième personne, les princes ne sont 
point tenus à en avoir de la reconnaissance. La raison d’Ëtat 
s’y oppose, et ce ne sont pas les opinions du vulgaire sur ce 
sujet qui pourraient prévaloir contre des raisonnements 
certains. 
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XLVII' PROPOSITION. 

11 faut élire un candidat qui soit .agréable au 
inonde chrétien; eu d’autres termes, il faut consul- 
ter et écouter le monde chrétien dans le choix du 
prétendant au trône de Pologne. 

REIUROCË. 

Le but de la chrétienté est le même que celui de la Po- 
logne. Or ceux qui ont un but commun ont aussi le même 
bien et sont amis, et les amis de leurs amis sont communs. 
Or le duc de Neubourg est le seul qui soit porté par un con- 
cours unanime de la chrétienté. Tous les autres sont écartés 
par elle. Neubourg seul peut s’appeler le candidat du monde 
chrétien. 



XLVIIl' PROPOSITION. 

Évitons de nommer un ennemi de la Pologne. 

REMARQUE. 

Cette proposition est directement contraire à Condé et 
au Russe. L’un et l’autre ont nui, l’un et l’autre ont nui 
précisément au sujet de l’élection. Les tronbles, les fac- 
tions, les menaces, les proscriptions, par lesquels Condé a 
soutenu sa brigue, sont connus. Les deuils de beaucoup de 
familles, les mariages, la monnaie, la cour, le sénat, les 
tribunaux et la campagne elle-même le disent assez haut. 
C’est sa faction qui a soulevé cette question malheureuse et 
funeste à la liberté de la succession au trône de Pologne, 
qui a rempli ce pays de femmes françaises, qui a marché 
à son but par la corruption, qui a disposé de tous les em- 
plois vacants en faveur de ses créatures, qui n’a pas craint 
d’aborder les hommes les plus intègres avec des présents, 
qui a nourri la discorde dans ce royaume, qui a cherché à 
y exciter des troubles militaires, qui a voulu jeter la Po- 
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logne en proie aux Français par des emprunts; qui, re - 
poussé sur ce point, a altéré la monnaie, sans nécessité- 
Je n’en accuse pas Condé lui-même, mais des intriganU et 
des intrigantes venus de France, gent famélique qui dévorait 
déjà en espoir les palatinats et châtellenies. Et ce Russe, qui 
brigue maintenant le sceptre de Pologne pour son fils, n’a 
pas craint d’enlever par la perfidie et le parjure son sceptre 
au fils de notre roi. Wladislas avait été élu grand-duc de 
Moskovie, les Russes lui avaient prêté serment , rien ne 
manquait à ses droits : à peine quelque chose manquait à 
la solennité de son élection ; lorsque tout à coup il est dé - 
trôné par une foule furieuse, docile à la voix d’un seul sé - 
ditieux. Le crime est impuni, et notre honte éclate aux yeux 
de l’univers, si nous donnons la couronne au ravisseur. Je 
ne parle pas des horreurs de la guerre qu’il nous fit et par 
lesquelles il a dépassé le Turc. 

XLIX-, L% LI% LU", LI1I% LIV% LV% LVI% LVll*, 
LVIIl' PROPOSITIONS. 

Nommons un prince dont la bienveillance à notre 
égard n’ait pas attendu cette occasion pour se mon- 
trer; un prince qui n’ait pas d’ennemis, non-seu- 
lement dans le présent, mais dans l’avenir ; qui ne 
soit pas trop puissant, qui n’ait pas non plus d’amis 
trop puissants, qui ne soit pas trop voisin de la 
Pologne, qui ne soit pas un prince besogneux, 
exposé à des haines, appuyé par des subsides de 
l’étranger; qui ne soit le sujet de personne; qui 
n’ait pas déjà par lui-mème des droits sur un autre 
royaume, comme le Lorrain, gendre de l’Autriche. 

LIX* PROPOSITION. 

Nommons un Jagellon, si cela se peut. 
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REMARQUE. 

Les Jagellous out possédé la Lithuanie par droit hérédi- 
taire; non-seulement la Lithuanie, mais ses annexes, la Sa- 
mogitie, la Polésie, la Podlachie, les palatinats de Vitepsc, 
de Polosc, de Smolensc, de Mscislav, de Keif, la Sévérie, la 
Volynie, et une partie de la Podolie. Le droit des femmes 
est aussi en leur faveur. Sigismond-Auguste a le premier 
renoncé à ce droit, après avoir procuré la réunion du 
royaume de Pologne et du grand-duché de Lithuanie. Cette 
renonciation n’est opposable qu’à ses descendants, et non à 
ses collatéraux. 11 faut craindre, si on n’élit pas un Jagellon, 
que d’autres membres de la famille ne se portent préten- 
dants en Lithuanie, et ne cherchent à troubler l’État. Enfin 
c’est une coutume en Europe de conserver les familles ré- 
gnantes môme sur les trônes électifs. La mémoire des Ja- 
gellons est sainte en Pologne. Les ordres du royaume qui 
destinaient Anne, fille posthume du dernier roi Jagellon^ à 
Henri de Valois, prescrivirent après sa fuite, au nouvel élu 
Étienne Batliori, palatin de lYansylvanie, d’épouser la jeune 
reine, à moins que celle-ci ne vint à mourir, ou n’éprouvflt 
pour cette alliance une répugnance trop forte. Cet usage éta- 
blit les droits de Neubourg par-dessus ceux du Lorrain, qui 
seul ose prétendre en avoir de son chef à succéder : préten- 
tion risible et déjà réfutée. 



LX* PROPOSITION. 

Nommons un étranger, et pas un Piasti. 

REMARQUE. 

Piasti est nouveau, et par conséquent dangereux dans les 
circonstances présentes, où toute innovation est dangereuse, 
où son élection peut entraîner des troubles. Piasti a des pro- 
priétés privées en Pologne. Enfin Piasti est dangereux par 
foute sorte de motifs, par la nouveauté, par la multitude de 
ses électeurs nobles, au nombre d’environ deux cent mille, 
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par la rencontre des électeurs et des éligibles, par les len- 
teurs nécessaires d’une préélection, par le mécontentement 
des exclus, par l’inévitable rupture entre la Pologne et la 
petite Lithuanie, et la grande Pologne, entre l’ordre des 
sénateurs et l’ordre équestre, entre les différents palatinats. 
Il ne faut donc pas nommer Piasti. Tous ces motifs d’e.\- 
clusion contre Piasti militent en faveur de Neubourg. 



ÉPILOGUE. 

Que reste-t-il donc à faire , mes chers compa- 
triotes? La Providence divine , un concours mer- 
veilleux de circonstances et d’affaires, les cours 
étrangères et la nôtre, le consentement du monde 
chrétien tout entier, l’accord de tous les Polonais 
les plus éminents, la force des choses et la logique 
de mes déiuonstratioiis, vous désignent votre roi : 
c’est Philippe-Guillaume, duc de Neubourg, que 
nous connaissons et que nous aimons de longue 
date; ce prince, qui n’est ni trop puissant, ni trop 
faible, qui doit nous rapporter le trésor de Cons- 
tance; grand homme d’Êtat, habile par la plume, 
par ses conseils, par son esprit, par sa vigueur, 
heureux en affaires, dans les combats, dans les trai- 
tés, agiéable à toute l’Europe, libre envers les par- 
tis, d’un extérieur agréable, excellant dans tous les 
exercices du corps, surtout à cheval, s’en remettant 
à l’État pour ses fils; catholique tolérant, dans la 
maturité de l’âge , étranger seulement par la dis- 
tance, mais Polonais par la race, deux fois arrière- 
neveu de Casimir, roi de Pologne, fils de Jagellon; 
rénovateur de la race par son double hymen avec 
VI. 2 



Digitized by Google 




18 ESSAI DE DÉMONSTRATIONS POUTIQUES. 

Constance, petite-fille de ce même Casimir, et 
avec Élisabeth-Amélie, arrière-nièce du même an- 
cêtre; père de quatre enfants deux fois Jagellons 
par leur père, et deux fois par leur mère , et qui 
semble enfin destiné à la Pologne par l’amour des 
Polonais, par les droits du sang, par les mérites de 
ses ancêtres, non moins que par ses vertus , sa for- 
tune et sa piété. 

C’est lui qu’il faut nommer notre roi. 
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SECURITAS PUBLICA 

INTERNA ET EXTERNA 

unb status præsens im 3îci(^ Umbfiànbcn nat^ 

auf fctUn §u§ ju fitdcn. 

PARS 1. 



Triduo composui Sualbaci d. 6, 7, 8 Augusti st. n. 1670, præsente B. 
(Boinebargio.) 

Prædicta in bis : Lotharingiæ occnpatio. Tripli fœderis incertitudo. 
Angliæ defectio. Sueciæ mutabilitas. Bninsvici occupab'o. Coloniæ libe- 
ratio. Rnmnlungen von 8(i8ni(, 



Cum sub initium Augusti 1670 elector Trevi- 
rensis Moguntinus venisset, deliberatum est ab 
utroque electore, qua ratione satisfieri Lotharingo 
posset, qui minabatur ad Gallos se verlere, nisi se- 
curitas sibi præstaretur. Eam autem ex fœdere 
Leinbergensi anno 1668 inito præcipue a Mogun- 
tino et Trevirensi postulabat, quorum terræ peri- 
culo vicinissimæ essent. Propositio ejus hue ten- 
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débat : ablegarenlViennamMoguntinuselTrevirensis, 
ac Cæsarem ad ineundum fœdus triplum comitibus 
sese impellerent, Lotharingiæ æque ac circule bur- 
gundico quia æque imperio membris defendendis. 
Elector Trevirensis ea de re cum illustrissimo Boi- 
neburgio conlulit, quemadmodum et Moguntinus. 

Boineburgius Trevirensi proposait : primum 
ipsos ita tantum Cæsaris appendices fore, nec vo- 
tum peculiare nisi formato separatim corpore in 
triplo fœdere liabifuros; deinde fœdere ad eum 
inodum inito quod se aperte triplum Austriacumve 
déclarasse! continue multos cæterorum Germaniæ 
principum adhuc notantes in contrarias partes im- 
pulsum iri : satius ipsos inter se principes fœdus in 
neutram partem inclinans inituros, 1,000 milites a 
siiigulis conferri posse, directorem esse Moguntinum, 
alios alternare stato tempore fœderatos convenire. 
Interea status fœderatos litibus tinium, quantum 
possent, abstinere debere exemple coeuntium fœde- 
ratorum Belgarum. Hæc ille mihi narravit, rogavit- 
que expenderem ac in ordinem redigerem. Quod hoc 
scripto feci , ac plurima notatu digna addidi : de 
danda Cæsari propOsitione et duplicando veto, de 
milite contrahendo, de fundo perpetuo et instru- 
menti pacis prætextu explic. §. Inst, pacis et ut eo 
shicerior, de arte Gallo repræsentandi potentiam 
Cæsaream nuper aiictam de Gallica expeditione in 
/Egyptum. 
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SECURITAS PUBLïGA 

INTERNA ET EXTERNA 

unt) status præsens im UmBflânbcn nai^ auf 

ftfifn Su^ }U kfHen. 

PARS I. 



1 . 

9îémif(^e 95cid> i|l «in £anb, fo »er fld) ftlbfi 
bcfieljet, unb beffcn Süïûc^f iji, glûdfclig ju fein, wtnu 
<i toiO; bcnn «b tvcbfr bem Sanbc <m £cufcn 
fc^û^ung, no(^ ben £(u(en <m £anb ju UnferbaUun^ 
man^cU. £(ute finb I)cr)^aft unb i»erflanbi^, bas 



RÉFLEXIONS 

SÜR LE MOYEN d’ÉTABLIR SUR UNE BASE SOLIDE 
DANS l'État actuel de l'empire 

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE INTÉRIEURE ET EXTÉRIEURE 

ET 

SUR l’état présent. 

!'• partie. 



1 . 

L’empire romain est un pays indépendant par lui seul, et 
qui a le pouvoir d’être heureux s’il le veut, car le pays ne 
manque ni de gens pour le proléger, ni d’agriculteurs pour 
le nourrir. Les gens sont courageux et intelligents, le pays 
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£ûn6 grog mib frud^tbûr gcnugfam, aifo ba§ bie OTfuge 
ber “ffiaaren ber ^uiijl unb 'jOerfiûnb, bie ^unft ju »er- 
ûrbeiten unb 'îDîenge ju Krfûbren ben 'Saaren nieftf 

2 . 

@lei(^n)o{)l Aber ^ibt nid)t8 befio minber bie tâglic^e 
grfûfjrung, ba§ i^eutfc^lanb ober, wele^e» id) anjefo fur 
eineS nef)me, b«8 Slômifc^e 9îeid) bei weifen nic^t in fol* 
e^en ^lor unb ©fanbe fei, ûU ju fein in feinen ^râffen 
ijb. ®enn, ber ©(^)abe ju gefd^weigen, fo c8 in biefem 
le|Bt«« gelUien, bçn ni(^f8 al8 bie 3eit Derbcffern 
îann, fo jînb boc^ glei(^n>el)l Aud> ber 'iüîângel »iel, bie 
ein gro§e8 uiifer» Uebelflanbe» mad)en, unb roir 
niemanb ûl8 un8 felbfi ju banfen. 

3. 

©olclje |ïnb nun unjôblig unb mit wenig ®orfen nid)t 

grand et assez fertile, de sorte que la quantité des mar- 
chandises ne le cède pas plus à l’art et à l’intelligence , que 
l’art de les travailler et de les mettre en circulation ne le 
cède à la quantité des marchandises (1 ). 

2 . 

Cependant l’expérience de tous les jours n’en prouve pas 
moins que l’Allemagne, ou, ce que je prends maintenant 
pour la même chose, l’empire romain, n’est pas, à beaucoup 
près, dans une prospérité et une condition telles qu’il est 
dans son pouvoir de l’être. Car, sans parler des pertes qu’il 
a subies par cette dernière guerre, et qui ne peuvent se 
réparer que par le temps, il y a cependant encore beau- 
coup de vices, de ceux qui constituent une grande partie 

(1) L’Allemagne pourrait être dans un état de bien-être. {Remarques de 
Bovinebourg, conservées par Leibniz.) 
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ju t*egrelf<n. ®ie Urfprûnge un® Ciucllcn ûbfr lofe» ftd) 
niellcidjt el;c «rforfc^cn, un®, ®a mmi an®cr8 enblid^ cin= 
mal erwae^en, ber ©ae^ mel>r al8 ebenf)in nac^benfen, 
un® cinen red)(en êifer ju ‘ScHflrecfunfi gufer €oncepfc 
brin^en rnill, aud) ®erl)ofcn((id) mit@otte8 J^ilfe grunh^ 
li^ jiopfcn. 

4 . 

©leid)n>ie aber ber 3We(l)obu8 mebenbi erforberf, be= 
nen @>)mp(omafibu8 ®or allen ®ingen ju begegnen, fo 
ber grûnblid)cn 6ur nic^f ermarfen bûrffen, fonbern bem 
spaficuten ben ©arau8 unnerfeljens mac^en fônnfcn, fo 
ifl auc^ ^ier in biefer folilifc^en Sur fur allen ®in^en 
auf bie freffirenbe, nâf>ere un® gleid)fam ûbern i?opf 
fd^webenbe jpaupfgefaljilid^fçiten allerSerjie ju benîen. 

5 . 

®iefe fin® nii^l e(wa ble ûbel eingerld^fefe Sommer» 

de nos malheurs, et que ne nous devons qu’à nous- 
mêmes (1). 

3. 

Ces vices sont innombrables, et ne se peuvent dire en 
peu de mois. Mais on réussira peut-être plutôt à en retrou- 
ver l’origine et les sources; et puisque, après tout, on veut 
enfin se réveiller, qu’on veut réfléchir à cette affaire plus 
que superficiellement, et qu’on veut apporter un vérita- 
ble zèle à accomplir de bonnes pensées, espérons qu’avec 
Taide de Dieu, on arrivera à en tarir la source complè- 
tement (2). 

(!) Mais elle est dans un état misérable, en partie par suite de la der- 
nière guerre. (R. B.) 

(2) En partie par suite de sa politique corrompue. §§ 3, 4 et 8. (R. B.) 
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ci«« une ‘DJÎanufûcfurtn, ba8 grunbverbtrbfe 3Jîûnj»efen, 
bit Un^mi§^eif b«r 9tcc^te unb 0aumfclig{<U ber SPro<= 
ceffe, bic ni(^tôwûrbige 6r)ie()ung unb unjeitige 9ietfen 
unfrer S^tigenb ; bec ûber[)anb genommenc Indifferentis- 
mus cum in fidei , tum in moralibus et politicis re- 
bus, unb ber folglic^ einreifenbe ^((^eiüntuS ; bic glet(^° 
fûm mit einer frembben 'ipefl angefierfte ©itfen , ber 
?{e(igion verbiderte 3roifbgfei(en : welc^e ©iûde }ufâm- 
mengenommen uns par (angfam fc^wâc^en, unb, n>enn 
roir ni(i)t uns bei 3eiten enfgegenfe^en, enblic^ unfel;(bar 
ruiniren, nic^f aber berijofentlicb alfobalb ûbern .^aufen 
roerfen fénnen. 

6 . 

‘üBaS unfre 'D{e{)ublif aber auf etnmal flûrjen fann, 
i|l ein inn> unb âu^erlic^er J^uptfrieg, bagegen n>ir 
ganj b(inb) fc^lâferig, b(oS, offen, )ert()ei(t, unbc»el;r(, 



4 . 

Mais, de môme que les méthodes de l’art de guérir exi- 
gent que l’on combatte avant tout les symptômes qui pour- 
raient ne pas vouloir attendre les remèdes de fond, mais 
bien expédier inopinément le malade, de môme, dans ce 
remède politique, il faut avant tout songer aux dangers prin- 
cipaux, pressants et, pour ainsi dire, planant sur notre tête. 

5 . 

Je ne parle pas ici du commerce et des manufactures 
mal organisés, ni de la monnaie totalement corrompue, ni 
de l’incertitude des droits et de la lenteur des procès, de 
l’indigne éducation et des voyages intempestifs de notre 
jeunesse; de cet empiétant indifférentisme tant en matière 
de foi que sur la morale et la politique, et par conséquent de 
l’athéisme grandissant, des mœurs infectées, pour ainsi dire, 
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imb uotjjwtnbig cnfrocber bfS ob<r, rotil roir b<i 

jc^igcr Slnjiûlt felc^tm felbjî nid)t jjewft^fen, beS 93c* 
f^ûjcrô îRaul» fcçn. 



7. 

®icfc8 ifl nuit bû8 freffirenbe Jpminffçmf tomo , fo 
cincm Ijiçigen Çtcbcr, glcid^roic bic (utbern febri hecti- 
cæ ju oerglctd)cn, unb ba()cr lan^en 93cr}ugB unb nod) 
5 cl)itjâl;rigcr €omitia nidjt erwarfcf. ®cffcn €ur aber i|l 
forma particularis, efficacia seu virtute universalis ; 
bcim jïc fo bcfd)offcn, ba§ |lc ben mibcrn 

OTanqeln aUcn roiber fcrncrc Sinreifung cinen 9licflcl 
Dotfe^ieben, ja ju DÔltigec ^luSiilgung ber ^rnnfbeU, fo 
nllcr biefer 3ufâllc 9Jîuffcr ifl, cinen @nmb legen fann, 
nield;e @ur benn freilic^ befie[)et in bem anje^o ntebr oor* 
genommenen, alê ^eijobenen puncto securitatis. 

d’une peste étrangère, des discordes envenimées de re- 
ligion : lesquels maux, pris ensemble, nous affaiblissent, 
il est vrai, lentement, et, si nous ne nous y opposons pas 
à temps, finiront par nous ruiner immanquablement, mais, 
je l’espère, ne pourront pas, de si tôt, nous démonter com- 
plétément. 

6 . 

Mais ce qui peut renverser notre État tout d’un coup, 
c’est une guerre capitale au dedans ou au dehors, qui nous 
trouve tout à fait aveugles, assoupis, nus , ouverts, sans dé- 
fense, divisés; et nous serons nécessairement la proie de 
l’ennemi, ou bien, ne pouvant pas, dans notre position ac- 
tuelle, lutter avec lui, nous serons la proie du protecteur (1). 

(1) Mciis tout cela est encore supportable auprès du défaut d’union 
dans l’État, défaut qui l’affaiblit et le livre en proie à ses voisins ou 
à ses membres. (R. B.) 
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8 . 

68 jiel;ef olxr bicfc8 ïïSorf fin («ro§c8 naé) jïc^, unb 
wirb burt^ blofc 9îei(^8»erfaffung unb jî<(8 wâljrtnbf 
iDîilij, roo nidjt onbftbwo auc^ gcfjolfen, nic^t feflgc« 
tîcllct. 

9. 

®enn <rfi<ii8, bic mfl)r al8 (junberf 3û[>r «ifrigfi ge« 
(ricbenen ©freitigf«itcn »en ber üJlûfricul, Srrmtiontn 
unb ^nfc^Iâ^cn beforglic^ fobalb nic^t nuBjumac^en. 
Bursa non minus quam venter caret auribus. Kcine 
îKtttioneB, feine ûmicaWc 6ompofifienc8 finb fJarf ge= 
nujfam, bit tl^eüB jwar mir bor^ef(i)ûj|(e, tt^eilB aber 
biett«i(^f ûud> attjHWûljrIjûffï ’Jlotf)burff ber ©fânbe ju 
ûberminben. Majora vota rooflen «Hem îlnfel;«n nac^ 
nic^t geUen ; fo aud> executio cogens wtbrr borl)anbrn, 



7. 

Or, voilà le symptôme principal et urgent, comparable, 
de même que les autres, à une fièvre chaude, qui ne com- 
porte ni de longs retards, ni de comices décennaux. Le 
remède en est particulier par sa forme, mais universel 
par sa vertu; car il est fait de façon à pousser un ver- 
rou à tous les autres vices, contre des débordements ulté- 
rieurs, voire même à poser les fondements de la complète 
destruction de la maladie, mère de tous ces accidents, 
lequel remède consiste en effet dans le point de la sécu- 
rité aujourd’hui plutôt discuté que levé (1). 

8 . 

Mais ce mot a une haute portée, et, si en même temps 

(1) C’est donc là le point capital pour sa sécurité, savoir comment 
l’assurer à l’intérieur et à l’extérieur. §§ 7 et 8. (R. B.) 
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nod) innerlic[)en ^ricg imb t|l ju beforgen, 

c8 «verbe enblic^ bû8 îleid^, «vcil ber eme erlebigf fepn, 
ber anber «lidjts ûber fic^ nel;mcir n>i(l, ein @re§e8 an 
ber 0u«nmo fd^«»inben laffen mûffen, roeldjcê benn fcinc 
^râffe unb Slnfe^en uoKenbë )'(^««)â(^en wirb. 3u gefcl)ivei-= 
^en, ba ^5 n>enn einmal biefe ^Ijûr aufgefljan, eô benen 
©fônben an ncuen Ciuerelen, bag bie 3eifcn fîc^ verân= 
bert, ba§ il;re Sânber armer, anbcre relever worben unb 
berg(etd)en, nid)( man^eht mirb. 

10 . 

®efeçf aber jroeilenë, man oergleic^e |«d) «mb werbe 
biegfallê jum wenigjîen auf ein 3:nferim einS ; <jefe$t aud) 
ferner, reclc^eS bod; fd)roer jugeljen n>irb, ba^ jeber 
©tanb mit feinen (îontÿent enfroeber an ?8olf cher @elb 
ric^ti^ inl;alfe, ivirb ferner ju fra^en feijn, ob fo «voljl, 
'aufer auf ben §^aH ber 9lof|j, bie ^Oôlfer jufammen= 

on n’y remédie pas autrement, ne s’établit ni par une simple 
constitution de l’empire, ni par une milice permanente (1). 

9. 

Car, d’abord, il est à craindre que les différends, pous- 
sés avec zèle depuis plus de cent ans, de la matricule, des 
exemptions et des estimations, ne s’arrangeront pas de si 
tôt : Bursa non minus quam venter caret auribus. Aucunes 
raisons , aucunes compositions amiables ne sont assez for- 

(1) c’est ce qu’on a vainement essayé de faire disparalre depuis bien 
des années dans les comices. M.iis on a échoué par suite de ces discus- 
sions interminables sur la matricule, les exemptions et les taxes, le 
rejet des grands votes, le défaut d’exécution, celui d’un trésor perpétuel 
et d’un conseil ou d’un gouvernement permanent nécessaire pour avoir 
une armée permanente, mais, aujourd’hui, presque impraticable dans la 
désunion des esprits qui paralyse complètement la Diète. §§ !) à 13. 
(R. B.) 
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jîofcn, ebet jeber mit ben ©einen apart ogiren folle. 

11 . 

©ollen fie nic^t jufammengetîogen feiii, ncc^ unfer 
einem J^aupt nnb ©oimerno f(f>lûferig wirb 

mand)er ouf ben '3lotl)fûll mit ben ©cinen umbgcfjen; 
mie leere popierne 6'ompognieen, moS fîtr ©olboten 
mirbg obgeben, bie in einen jeben Sonb |id) ^ôuSlid; nie> 
berlûffen, bûrgerlic^ einric^ten, roorfete jÇerlë Ijintern 
Ofen fepn, unb toenn mons beim £iec^te befiel^et, ouf 
einen StuSfe^uf b>nou8 loufen merben; )u gef(f)meigen, 
bo§ enbli(^ ûufn §all ber 5îotl) fie bod; jufommenge= 
|iofcn merben mûffen, weld)e8 benn bigweilen ju fpôt ifi, 
et dum singuli cunctantur, omnes vincuntur, 
pracoccupantur, pnefestinantur. 

12 . 

©ollen fie ober continuirlid) oud) ouger ben §oll ber 

tes pour vaincre les besoins des États, en partie prétextés, 
il est vrai , mais en partie peut-être trop véritables. La ma- 
jorité, selon toute apparence, n’a pas de cours; l’exécu- 
tion par contrainte n’exisle pas, ni n’est faisable sans guerre 
intérieure, et il est à craindre que, i’un voulant être exempté, 
l’autre ne voulant se charger de rien, l’empire ne soit forcé 
de rabattre une grosse partie de la somme, ce qui flnira 
d’affaiblir ses forces et son autorité; sans compter qu’une 
fois celte porte ouverte, les États ne se priveront pas de 
nouvelles plaintes : que les temps sont changés, que leurs 
pays sont devenus plus pauvres, d’autres plus riches, et 
ainsi de suite. 

10 . 

Mais supposons, secondement, que l’on s’arrange et que 
l’on s’accorde, au moins en fait, d’un intérim; suppo- 
sons encore, ce qui cependant sera difficile à atteindre, que 
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9îotl) untcr cincm -§ûupf unb :®irec(ovio fic^cn, fo mu^ 
folü^eS ®irecforium einc jiîtnlic^e ^3)îa(^t barûber Ijabcn, 
n>ie cin UjufructHûriuô obcr ©cquefier ûbet einen §un= 
bum, b<8 il)« jwar beficKcn, obcr nirfjt olienircn fonn. 
ebcnmoÇig mu§ folc^cS ®irec(orium nic^f jwor bic ^8ol= 
fer objubonfen, jcrgcljn ju loffcn, on Slnbtrc ju ûbcv» 
loffen, «nb in ©ubflontio ctn >08 on ibnen ju ônbern; 
TOoljl obcr folc^c JU reqieren, ju vcrpfleqen, ju ccricqcn, 
gewiffen €ompocfoti8 mii ben Statibus gemof cinjuquo* 
ticren, morfc^icrcn ju loffcn, Ofjîcircr, boc^ ouf qcroiffe 
'OToo^c, onjuncljmcn unb objubonfen ÎOÎodfjf ^bcn. 

13. 

'îlbcr l>icr creignet fic^ brittenS bic geroiffe unb bei 
jc^igcn3uflonb bc8 9fcic{)8 foum ûberroinblidje ®if|tcul(ôt, 
ivie folcijc8 ficf8 rooljrcnbc ©ireeforium Sÿmperii cinge» 
ric^tcf fein, unb bcnn, »o c8 îlïitfcl forool)l ju feiner, ol8 

chaque Étal fournisse intégralement son contingent, soit 
en hommes, soit en argent, reste la question si, en dehors du 
cas de besoin, les hommes se réuniront en un tout, ou bien 
si chacun agira à part avec les siens. 

11 . 

S’ils ne doivent pas être réunis, ni être sous un même 
chef ou gouverneur, quelle nonchalance plus d’un n’aura-t-il 
pas vis-à-vis les siens! que de compagnies vides et sur pa- 
pier ! Et quelle espèce de soldats cela va-t-il faire, soldats 
qui, dans chaque pays, s’établissent domestiquement, s’ar- 
rangent bourgeoisement, de braves gaillards derrière le 
poêle, et, vus de près, de pure pacotille; sans compter qu’en 
cas de besoin, il faudra pourtant les réunir, etqu’alors il est 
quelquefois trop tard, et dum singuli cunctantur, omnes 
vincurUur, præoccupanlur, prxfestinantur. 
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b(r '^ôlfcr 'Scrfflegung (^erntl^men fo((c. ^ctm bas 
9î«ic^ fotl fine persona civilis feiju. @(fid)ivie nun in 
eintr pei’sona naturali obcr menf(^Ii(()en £cibc fld) bie 
0pirifuê, bas iBlut unb bic @(icber |tnben, alfo ijl in 
ber persona civili fin perpetuum cunsilium, n>el(^fS 
b<n 'i0fr|lanb unb bie 0piritu8, ein perpetuum acra- 
rium, roel(i)eS 0eblû(i) unb ^bern, ein perpetuus mi- 
les, roeld)ec bie @lieber reprâfentirf, von not^en. Unb 
gleie^toie bic @lieber von bctn 5B(ut |t(^ nâi^ren, bas Slut 
ol^ne ber spirituum ^ewe^ung fic^ nic()( reget, alfo fann 
ber perpetuus miles pl)ne tletS tvâl^renbeS ærarium 
nid)l Verpfle^et, bas ærarium foœol^l, als miles sine 
consilio perpetuo in orbentlic^er iBeive^un^ nie^t er> 
I^alten ober rebi^iret merben. 

14 . 

6in consilium perpetuum ivâte bem 9îei(^ freilic^ 



12 . 

Mais, s’ils doivent continuellement, même hors le cas de 
besoin, être sous un chef et directoire, il faut qu’un pareil 
directoire ait sur eux assez de pouvoir, comme un usufrui- 
tier ou séquestre sur un fonds, qu’il peut bien exploiter, 
mais non aliéner; de même que pareil directoire doit pos- 
séder le pouvoir, non pas de remercier les hommes, de 
les dissoudre, de les céder à d’autres, ni de rien changer 
en eux en substance, mais bien de les gouverner, de les 
entretenir, de les permuter, de les loger et de les faire 
marcher, selon certains accords, avec les États, et enfin, en 
certaine mesure, d’engager et de remercier des officiers. 

13 . 

Mais ici arrive, troisièmement, la difficulté certaine et, 
dans l’état actuel de l’empire, & peine surmontable, de sa- 
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ju n>ûnfd)cn, t8 ifi ûtxr b«ju bci gcgenwftrfigcn ©fanb 
fcinc J^offmmq. 3)îûn n>ci§, »ie ber 9legimenf8^3îaf[) 
t^eils oui Wan<)e( beS Unteri;al(8, trelc^el ^eivi^lic^ un= 
fer, station nid)tivenii) verfleinerlic^, %il8 au8 bifferenten 
Warimen ber Jïa»)fer unb Sûrtien jergmigen. 

15 . 

@efe^t aber, ba^ tnan ein fold^el ^onftlium attfric^fen 
wollte, aud) jeber baju geljérenber ©fûnb ben ©einen né» 
tj^i^en Unferbalt ju verfd^afen erbieli^ unb beflânbi^ 
n>âre, n>o)u nuin bibber nic^f einmal in ber fo went 5 en 
UnferbaUung be* gammergeridjfa gelongen fénnen, fo 
wùrben bennoc^ bei ber einriebiung felbfl (»<b 
©(bwûri^feifen fnben. 

16 . 

•9enn babureb notbtvenbig ber ^an^e ©ialu8 S^mperii 

voir comment un pareil directoire permanent de l’empire 
doit être organisé, et puis où trouver les moyens de son 
entretien et celui des hommes. Car l’empire doit être une 
personne civile. Or, de même que dans une personne natu- 
relle, ou corps humain, se trouvent l’esprit, le sang et les 
membres , de même il y a dans la personne civile un con- 
seil permanent qui représente le sang et les moelles, une 
armée permanente qui représente les membres. Et de même 
que les membres sont nourris par le sang, que le sang ne 
saurait se diriger sans le mouvement des esprits, l’armée 
ne saurait être entretenue sans le trésor, et le trésor ni 
l’armée sans être mis en mouvement sous un conseil per- 
pétuel. 

14 . 

Il est vrai de dire qu’un conseil permanent serait chose 
désirable dans l’intérêt de l’empire; mais comment l’espé- 
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l^aiipfci^lid) ^(âubcrf ivcrben ivûrbc. Q,i mûfte auB co= 
mitüs temporalibus nad) .^ippolpti a £aptb( 
'iTIcinung cin ncu 9î<^imïn( obcr in efïectu Comitia vel 
saltem Deputationes perpetuæ ro<rb<n. 6B roûrbcn 
fold)c aller roic^tigrn @rfd;âfl(n, ^dibrrationen unb 
©(reitiflfeiten jid) anma^cn, supremum arbitrium rei 
justitiariæ an fic^jirl^cn, aile gpcculioncB tbun, unb baB 
9ieid) fo balb gludlid) mac^cn, alB ju rutnircn 'üDZar^t 
i^aben. 

®a n>ûrbrn feine dpfofUioncB , feine contrariæ 
rationeS) feine amicable €ompo|UioncB ^elten, unb 
roürbe man entroeber eine Oligarchie befommen, ober ba 
einer in biefem êonfilio Dieifier n>âre, wûrbe er mit 
.6ûlff ber “ilSafen bie Slnbern jmingen fénnen. ®enn 
jugleich baB ^erarium unb 0Jfi(eB bemfelben einhânbig 
roare, unb er baburch ^crpdxuB ^iefator cher ein abfo> 
luter iDIonarch werben mûrbe. 

rer dans l’état actuel des choses? Il est notoire que le con- 
seil de l’empire, soit faute de subsides, chose peu honorable 
pour notre nation, soit par suite du désaccord entre l’em- 
pereur et les princes secondaires, n’a jamais trouvé les 
éléments et les moyens d’une base solide. 

15. 

Mais supposé qu’ou voulût établir un conseil permanent, 
supposé même que chaque État eût été disposé à fournir, 
dans la mesure de ses forces, les moyens de subsistance, 
moyens qui ont même manqué à l’entretien, peu coûteux 
pourtant, du tribunal des chambres, l’établissement seul 
d’un semblable conseil permanent rencontrerait certes des 
difficultés sérieuses. 

10 . 

La raison en est que tout l’état de l’empire s'exposerait à 



Digitized by Google 




INTEHNA ET EXTERNA. 



33 



17 . 

ân Ôfccie aber wûrbe bci Slwfric^tung cinc8 fold;<ii 
^n|tlu bie <rjie §rag< fcçn, ob c8, ad imitationem 
comitiorum, in br«i collegia Electorum, Principum, 
Civitatiun cinjutf^rildi ober ni(^f. ^cnc8 mûrbcn bc^ 
forglic^ ble Çûrjîen, blcfc8 «ufcr allen 3n>cifel bic 61;ur= 
fûr|len nid)( juloffen. ®enn bic baburd) bie 

il)ncn fo ucrljo^fe OTadjl ber Sb‘'rfûr|îcn ex interrupta 
continuam mac^en, bic €()urfurfien aber cedendo, vim 
ipsam suæ potestatis auf einmal gânjlid) fal;ren laf^ 
fen wûrben. 

18 . 

Uebcrbic8 mufle fold)e8 aile in €omilii8 gefd)loffen 
werben. 9Zun aber jînb bie meifîen ©fânbe biefer Comi- 
tiorum præsentium fo ûberbrùf|îg, baf fie leid)tli(^ 

un changement fondamental. A en croire Hippolyte à La- 
pide, les comices temporaires feraient place à un nouveau 
gouvernement avec des comices destinés à produire des ef- 
fets hétérogènes, ou au moins à des députations perpétuelles 
qui se mêleraient de toutes les affaires importantes, de toutes 
les délibérations, de toutes les discussions ; qui s’arrogeraient 
un arbitrage suprême dans les affaires litigieuses; à quoi il faut 
ajouter que toutes les exécutions en ressortiraient, sans garan- 
tie pour le bonheur de l’empire, qui au contraire y trouverait 
probablement sa ruine. On n’écouterait plus les oppositions, 
les remontrances; les compositions à l’amiable devien- 
draient à peu près impossibles. Le tout aboutirait certaine- 
ment à l’oligarchie, dont le chef subjuguerait par la force 
des armes les partis contraires. Si avec cela il pouvait dis- 
poser du trésor et de l’armée permanente, qui l’empêcherait 
de devenir dictateur perpétuel, monarque absolu? 

VI. 3 
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nic^t jur ercrtcrung «inet fo gre§cn rocit auèfcljcnbcn 
Ôficij ju brinqcn. êê ijl and) «in gufet I^bcii ber îegn- 
(en be8 SonfrabicirenI, Sitigiren*, 0(^ulmei<kriren8 fo 
gen?ol;nt worbeit, bof |îc and) in ber geringfieu ©ac^ 
nid;f cin8 roerben fonnen. “fficil ûud) ferner nid^fg, fo iu 
6omilii8 gefd;lojfen werben foU, l)eiinlic^ geljüUen n»er= 
beu fnnn, ifl fein 3roeifel, ba§ »ou Ijo^en Or(en, fo fol» 
d;cr 9leid)8berfaffun^ .^ÂtijUd; enf<;egen, nUc8 ^ar leic^f 
bei einer foid)en unjâblbaren ^enge ber jic^ erei^> 
nenben ®ifftcultâten 9erflôrt unb }u nic^t gemac^t loer^ 
ben »ûrbe. 

19. 

3u gcfdjweigen, n>a8 fur befannte ^iffieuKifen bie 
©fanoe gro^entbeil» unlnngfi felbfl auf bie '3af)n ge= 
bradât. ®cr cinc fûrdjict ber 9îeligion, ber anbere ber 
'^oliccp, ber britte forget, eô méc^ten bie OTad)(igen 
burd) cine folc^e ‘Serfaffung bie Uebrigen ju unterbtûcfcn 

17 . 

Généralement parlant, dans le cas où un conseil perma- 
nent verrait le jour, la première question serait de savoir 
s’il faudrait, oui ou non, établir trois collèges, celui des élec- 
teurs, celui des princes et celui des cités. A ce dilemme, et 
les princes et les électeurs, chacun de son point de vue res- 
pectif, ne manqueraient pas de s’opposer; car les princes 
accorderaient à la puissance des électeurs, si odieuse pour 
eux, un caractère stable, et les électeurs, s’ils cédaient, per- 
draient tout le prestige de leur pouvoir. 

18 . 

Ajoutez à cela que toutes les affaires passeraient par les 
comices. Or la plupart des Étals sont tellement las de ces 
comices permanents, qu’ils se refuseraient certainement à 
admettre un ordre de choses dont la portée parait en effet 
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fud)cn. Unb cbè gltid) Ocflcrrcic^ fe fcl)r nic^t trcibf, 
nod) férbcrf, fo fïnb bod) Untcrfc^icblid)c fo wunbcrlic^, 
baf fîc, bci flûbilirter ‘iî3îilij='2icrmcljrun3 ber Ocjlcc- 
reic^ifdjen ^ïadjf, domiiiatum paucorum, 
bifd;e 6rccutionc8, wicwol;l unbillig, bci»no(^ fu^ (râu= 
men lûffcn. 

20 . 

Unb gerot^Uc^) mnn aud^ aUe birfe ëintvûrfc aufb 
toKfommcnfic «n(erbrod)en, fo i|i bennod; roegen ber Ur= 
fûd;en fo mon mel)r beuff, ol8 fngf, jtim successu 
fd)led;fc J&offming. ®enn »eld)eb fonbcr(id) ju bebouern, 
niefet wenig ©lônbc in frûbcm “îïBoflcr ^fd)en, be8 9îeid;b 
3errû((un3 gerne feljen, einc ric^fige îujlij, eine promit 
Sjreculion, mie bob 'Jeuer fd)euen; ijingegen gegenmor= 
lige €onfu|ion lieben, borin jeber 5*ûctionc8 mod;en, fei» 
nen @egenl|)cil ouf^oUen, Urtl)ci( unb ?ied)t elubiren, 

incalculable, abstraction faite de ce que bon nombre de 
délégués sont tellement accoutumés à contredire, à chicaner, 
à endoctriner les autres, qu’il leur serait difficile de tomber 
d’accord, même pour les choses les moins importantes. Si, 
d’un autre côté, on pense à l’impossibilité de cacher ce qui 
se passerait dans ces comices, on prévoit que les grands de 
l’empire, qui sont naturellement contraires à ce nouvel ordre 
de choses, feraient des difficultés sans nombre et en paraly- 
seraient tous les effets. 

19. 

On connaît toutes les difficultés mises sur le tapis déjà 
antérieurement, déterminées par des motifs religieux ou 
par des raisons politiques, ou par la crainte que les puis- 
sants ne subjuguent les faibles; car, bien que l’.\utriche, 
par scs procédés, ne donne pas lieu à des appréhensions sé- 
rieuses, il est pourtant des personnes qui, en présence des 
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an ^rcmbbc ]td; ^ângcn, unb oi;ne ‘33cran(tvortun^ Icbcti 
failli, roic cr wifl. ®ie ^Ictncn furd;fcn einc Uidcr^ 
brùdun^, bit @ro$cn eint ^cfd)ncibun^ iljrcr unbc- 
fd)rânf(en, fcine Cbrijfeit in ber $f>af rccognotcirciibm 
'ïlîai^f j beibe meinen, fo bicl bem 9lcid) unb per cou - 
sequens bem ^ai)ier, 6()urfûrffen unb ©ireeferen ju- 
geijet, werbe iljrer allju irregulâren, uermeiiUen Çreibeif 
benommen. ®iejenigen felbfl, fe fid) ba8 ^erf nie^t enf» 
gcjjen fein laffen, |inb gu{entl;eiU eben fo eiferig nic^f, 
fonberlid) weil jeèo feine ad^emeine wie e(roa un- 
iângfi ber ^ûrfenfrieg nwr, fid)(borli(^ fur ben ^u^en 
fdjniebt, ber fîe aufmunlern unb ju i^ren eigen 9îu$en, 
felici infortunio, (reiben fônne. 

21 . 

gnblie^ ifl fur eine gewiffe 3îegel ju Ijalfen, ba§ iii 
éffendid^en ^â^en, :®e(iberationibu8, éomitüÿ, ba ?(de« 



forces militaires qui dans ce pays-là vont toujours augmen- 
tant, révent l’oligarchie, des exécutions à la Ferdinand, en 
quoi elles ont tort. 

20 . 

Mais, supposé que toutes ces objections soient réfutées, in- 
firmées, on ne voit pasde chance de succès pour des raisons 
qu’on garde pour soi, et qui ne transpirent point. 

On voit, en effet, avec peine bon nombre d’individus qui 
pèchent en eau trouble, qui voient avec plaisir la ruine de 
l’Empire, qui sont les ennemis jurés de la bonne justice, 
des exécutions promptes ; qui, au contraire, voient avec sa- 
tisfaction la confusion actuelle dans toutes choses si favora- 
ble aux factions. Ceux-là mettent obstacle à tout, éludent 
le bon droit, s’attachent aux étrangers et se plaisent à vi- 
vre sans responsabilité. Les petits craignent pour eux l’op- 
pression ; les grands appréhendent la diminution de leur 
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mit 0ol<»nitât, mit 'iparabe, mit Sproi>o(itioiiil>u8 unb 
orbentlic^ scilicet ^cfûl)rtcn 'Sotid )U 5 cl)ct, nimmcr= 
m<|)r «tn>aS ^âuptfâ(ÿli(l)8 auBjumat^en, unb ba^cr, 
gcflalten @ad)(u nad^, eine offcntlid^e ^{(formâtion ber 
Steuublif unb @onftitution, perpetui consilii, ærarii, 
militis, bi( ânbrrB ni(^t tvo^l gefc^rl^rn fann, nici)t }u 
l;o|fcn. 

22 . 

^Oom ærario perpetuo n>i(l id) nir^tB fagen, wcld)rB 
^Icic^woi)! }u Untcri)â[tun<) fomol)! beB consilii nlB mi- 
litis perpetui rrforbert, unb bennod) t>on S^cbrrmnn uor 
impracticabel ^cl^alten wirb. ^enn entroeber cine fictB- 
roâljrcnbe 9trid^8contribution angelcgt, ebrr ein gewijfcr 
^unbuB 3 cmad)t merben mû§te. 3:<ne ifl ungemif ; bcnn 
mer mûrbe jebeBtnal bie 0tânbe rid)ti^ einjul^alten jmin» 
gen? ®iefer fafi unméglit^; benn mo mirb nuf einmal 

pouvoir illimité, non contrôlé; les uns et les antres crai- 
gnent pour leur liberté imaginaire, dès que l’Empire, et par 
conséquent, l’empereur, les électeurs, les directeurs gagnent 
du terrain. Ceux même auxquels la chose ne déplaît pas 
précisément montrent peu de zèle, surtout maintenant, où 
leurs yeux ne sont pas touchés par un péril imminent, 
comme naguère lors de la guerre contre lesTurcs, qui pour- 
rait, à leur avantage, quoique à travers les périls, les pous- 
ser à une activité salutaire. 



2t. 

Règle générale : rien de bien séneux ne sortira de ces diè- 
tes, délibérations, comices 'ostensibles, où tout se passe 
avec une solennité fastueuse, des parades, des votes stériles; 
et croyons fermement que, dans cet état de choses, il n’y a 
pas lieu d’espérer une réforme utile de la chose publique et 
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eiiK folcf)< 0umma baarrS @c(bc» in $cu(fd;Ianb ^cr)u> 
ncbmcn fci)n, von bercn 3infcn foroof)l ba8 ®ircctorium 
û! 8 bic^ilij crbûKcnwcrbcn fénnc, wclc^cS fin ridjfiger, 
ficfô «ûljrcnbfr crforbcrf ? 

23. 

0ofl bcnn ûbcr gifidj »o()l folc^cr ^inbcrniffen »f<jfn 
ber fo roid^ti^e punctus securitatis publicæ, bnrûn 
bfë 9îcid)c8 ^oljlfaljrf I)ûH(îft, unerôrifrt blfibcn? OTit 
nid)tfn. UnV wûrbcn wir bei ber 'ipofierilût biefc fd)ânb» 
Uc^c 9îftc^lâgigfeit nidjt vcranlworfen fônnen. bero^ 
œegen nuf nnbere^Uiel }u benfen nôt^i^, burd) weiei^e 
oI;ne @'oinmovirun^ ber @omitien, o^ne Slrnberun^ ber 
âugerlid;en ^orm Der 9{rpublif, sine strepituac pompa, 
consiliorum optimorum perditrice, ,qlei(^fam mit 
balben 'üSinbf) obliquatis velis, ba|)in )u gelan^en, 

de la constitution, d’un conseil permanent, du trésor, de 
l’état militaire, etc. 

22 . 

Je ne dirai rien du trésor perpétuel qui , bien qu’indis- 
pensable pour l’enlretien du conseil permanent et de l’ar- 
mée fixe, est pourtant regardé de tout le monde comme 
chose impraticable, sous prétexte qu’on aurait besoin d’une 
contribution perpétuelle de la part de l’Empire entier, et, 
de plus, d’un fonds solide. Mais cette contribution-là est 
incertaine, tu l’impossibilité de contraindre les Étals à 
être exacts dans l’accomplissement des promesses faites. 
C’est ce qui est à peu près impraticable; car quel moyen de 
réaliser, en Allemagne, une somme d’argent, dont les inté- 
rêts puissent suffire à l’entretien du directoire et de la mi- 
lice, ce qui exigerait un fonds rigoureusement exact et per- 
pétuel? 
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woju mai» recto cursu, mit Dollcn @<geln, auf ôff«nt= 
lidicm 9îcic^8ta^ nici)t fommcn fann. 

24 . 

^cmnacf) (inb mit ^crflanb unb ^Infcl^en brgabtc, in 
ecr $eulfd)cn Sîcpublif »crfirif £euf« iu bic ©cbanfcn gc* 
rat!)(n, ba§ biirc^ fciu cinjig Vittel, aIS(incwol)Iformir(e 
bctUnbigc ^Ulianj ^cutfd^Ianb rotber inncrlit^e Unru^ 
unb âugcrlic^c, inci^r unb mcl)r cin gcfâl}rlid)c8 ^(uSfcI;cn 
gewinnenbe 'Kadjf in ©id)crljcif bcfîânbig ju fc$cn. 
®icn>ci( gl(id)rooI)(, <i gcl)c nun ju n>ie ti »o(Ir, «inige 
Union ber ©Icmbe ad commune bonum nôUiig, unb 
von je^igen, biffolutcn, jerfireufen €onfllü8 nid)(B }u ^of> 
fen; eine Union aber brS ganjen 9icid)8 auf ôffcnilid^cn 
9icid)8tag, noie bereit8 nad) ber £àngc ernoiefen, ein be8» 
parate», ber gan^en ^îefublif Umfeljrung nadj |îd) jic» 
l^enbeS, fai> unmôglid)e8 SlSerf ijï : fo i^ nid)t8 anber8 

23. 

Mais devra-t-on à ces obstacles sacrifier l’intérêt de la 
sûreté publique, source du bien-être de l’Empire? — Nulle- 
ment. La postérité trouverait impardonnable une pareille né- 
gligence. Nous devons donc songer à d’autres moyens par 
lesquels, sans changer la nature des comices, sans trans- 
former le caractère de la république, nous puissions sans 
bruit, sans ces embarras qui paralysent les meilleures résolu- 
tions, à demi-vent atteindre le but, lequel nous nous efforce- 
rions en vain de gagner à pleines, voiles , par le moyen 
d’une diète publique. 

24. 

Pour porter remède à cet état de choses, plusieurs 
hommes influents par leurs lumières et par l’autorité dont 
ils sont investis voient le seul moyen dans l’établissement 
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ol8 cin< SParticular«Uuion gcroiffcr coul'iOcrabUr, bet @c- 
fa^r nâl;(|l , ober bc8 9{cid;8 ^n^c((g(nf)ci<cn |I(^ fur 
SCnbcrn anncl)menbcr ©tânbc, ba8 ifi, eine ?(îUûnj ju 
ma(^<n ûbritj. 



25. 

gfrnfr, nun ber 2trt unb 3Beifc foldjer îlUiûnj naA« 
}ubcnfcn, finb t)crtUnbi^e £cufc bai^iu incliniri, ba§ einc 
^civiinfti)ic ©elr^cn^eit berrn 0(abi(irun^ t>ermi(tcl|l 
ber berei(8 fieljenben, confiDerabeIn SrifeUSUlianj ben 
(eutfe^en Çûrflen an bie Jpanb ^egeben werbe, bieweil 
fold)e mit bem 9îeid) einerle^ 3»ee! Ijûbc, inbem SBeiber 
îïufereffe, bie ©ad)en in ge^enmartigem @tanb ju confer= 
niren, bei fûrfaüenben ©treitigfeiten \\ij in8 ÜJiittel ju 
fci^lagen, oüc ©ewallfamfeif in ber €^ri(lenl)eif ju ^in» 
bern, gemeine 9lu(je ju confemiren unb fenberlid^Jronf- 
rei^, beffen ^rogreffuê auc^ bem 9îei(^ formibabel, »on 

d’une alliance bien organisée, pour contre-balancer les mé- 
contents et pour se donner une autorité respectable vis-à- 
vis de l’étranger. Quoi qu’il en soit, l’intérêt commun bien 
entendu réclame à haute voix que les Étals s’unissent. Mal- 
heureusement le caractère des conseils actuels, dissolus, 
divergents, donne peu d’espoir, et l’union de l’Empire 
entier, basée sur une diète publique, entraînerait, comme 
nous l’avons démontré suffisamment, un bouleversement 
général. Il ne reste donc qu’une seule ancre de salut, l’éta- 
blissement d’une simple alliance composée d’Ëtats qui 
prennent en main le soin des affaires en péril de l’Empire : 
il faut une alliance. 

25. 

Pour réaliser l’idée d’une telle alliance, des hommes 
judicieux ont pensé que la triple alliance déjà en vigueur 
pourrait être utilement exploitée, en ce sens qu’elle conser- 
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fcnurn, un®crfcl)«ncn, gcfui^ten, uubfwicfcncn “ïPrâtcn» 
jïonfn wnb €oiu|uffîen ab^u^altfn. 

26. 

©e bcrube mi(^ ja bie $rip<U?llliûnj «uf <incm 
tmumb|lô^licJ)en @nmb, ber, fo Dùler ^ae^inafionen 
unb jîunfl imgfûd)f, glûrflic^ roorCen. 68 fc^ an 
beren 6rccufion cin Slnfang geniacl)t, ©fanien l)abe bie 
©clbfr ju jal)Icn angefangen, nnb njcrbe c8 [onbcrlic^ 
nad) ^Infunft, ber ©age nad), oor ben jîénig fo reic^ 
belûbenen, meflinbifc^en ©aHionen, ou§er 3n>eifel ferner 
eontinuiren. .ÇoUanb flofe iinmebiafe an ba8 3îei(^, fep 
glei(^fam beffen Ojlium eber ©eefjafen. ©c^weben fei) 
unferfe^iebener Sonbe roegen ein con|ïberable8 ©lieb be8 
9îeid)8. 5cne8 |)ûbe on @elb wegen ber, fonberlid) bie8 
3o^r, ungeméblid) reidjen Sommercien, biefeS, mit 3u= 
(ouf be8 ^olf8, roegen ber nod) nic^t erlofd^enen, einmol 

verait l’état de choses actuel, qu’elle pourrait mettre d’ac- 
cord les partis discordants, mettre un frein aux troubles 
dont la chrétienté parait menacée, garantir le repos 
général, et surtout arrêter les progrès de la France, si 
formidables à l’Empire, et en empêcher les velléités ten- 
dantes à des conquêtes ultérieures (1). 

26. 

Voici leurs arguments : la triple alliance elle-même est 
basée sur un fondement solide, qu’on a jeté eu dépit de 
tant de machinations, de tant de contre-mines. Nous en 

(1) Le remède des comices étant désespéré, il ne restait que de laisser 
l'Empire se bri.ser en morceaux, ce qui aurait été fatal à l'empereur et 
aux électeurs, à tous les princes et États, et & tout l'Empire, et surtout à 
l'électeur de Mayence, qui, par là, perdront tout respect, prééminence 
ou direction, ou bien d'obtenir quelque union par une alliance bien arrê- 
tée. § 25 et 67. (R. B.) 
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cmorbcncn, unb vieOeid^t bei inflc^cnbcr 'îinittorifât bcS 
jungcn fid) crncucrnbtr Slcnemmce nicmal? 

^{angcl. Unb fonne @ng(anb ;\um œcuigjlcn jur 0ce 
Çrnnfrcid) 0d;rccfcn cinjagcn, ®i»er|ton mad)cn, unb 
fclbigcr Sron cnfrocfccr if>rc ncu angcffonneucn ^anb- 
lungcn ruinircn, obcr fie jum Slccommobement jiuingcn. 

27. 

®icfe ^îûifoncn fînb gufen $l)cil8 gcgrûnbft, baljcr id) 
fcibfl mid) nid)t fd)cuc, ju fd)lic§cn, bo§ mnn fïc^ g«gcn= 
wârtigcr glûdlid;cr ^cnjiinctur ber ^ripeU?l(lianj ju 
^'ol;lfai)rt bcS bebienen folle; bo(^ ba§ ^iebet 

fonbcrlid;e ^recûulicne», wic balb pernod; au8geful;rt 
werben foU, gebraud)t werben, bamit man ft(ÿ ntd)l 
uuf einmal, el)e e8 3eil ijl, bloSgebe unb in @rlremi(âien 
geral^e. 

voyons déjà un commencement d’exécution : déjà l’Espagne 
fait honneur à ses engagements pécuniaires et a tout l’air de 
continuer ses payements, surtout après l’arrivée des galions 
richement chargés pour le compte du roi, et qu’on attend 
des Indes occidentales. La Hollande touche, géographique- 
ment parlant, à l’Empire, dont elle est le véritable port. La 
Suède, à cause de plusieurs de ses provinces, est un membre 
considérable de l’Empire. La Hollande ne manque jamais 
d’argent, surtout en cette année-ci, où les affaires de com- 
merce prospèrent à un degré éminent. Il en est de même 
quant à la Suède, dont la population croissante, favorisée 
par la minorité du roi, offre une garantie rassurante. Enfin 
l’Angleterre pourra, au moins sur mer, tenir en respect la 
France, en lui faisant des diversions, en ruinant ses nou- 
velles colonies et en la forçant à des accommodements. 
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28. 

©onberlic^ aber frûgt fid), wic unb «clc^crqcfiaU man 
ftd) foI(f)e $ripcl=?mianj ju ^ugcii mad)en fonnc, bic=- 
weil, allcm îlnfcf^cn na^, bû8 ^cid) an fic^ fclbjl, bci 
qc^cnroârti^^cn ®ibi|loiKn ber ©cmût^cr, nimmcrmcl)r 
in fcibige freien ivirb. ‘üBeHic man nun glcimof}! in *iPar> 
ficulari fid) felbigcr bcbicncn, fe mû^icn gewiffe 'îîeid^S» 
fûrlicn folc^cS enhreber fur fic^ jeber jîngiilatim tl)un ober 
mit einanber, unb fonbcr(id) nad) ©utjrnben .^ai;ferlid)cr 
OTajejUt ftd) pcrbinbcn, unb bcnn fid) fold;cr îripeU 
2lQian^ auf (jcmiffc ^aa§e brauc^cn. 

29. 

®a§ cin ober ber anbere Çurfl in SParticulari mit ber 
^ripeU2lUian} fid) conjun<)iren fone, mirb non feinem 



27. 

Les raisons que je viens d’énumérer sont pour la plupart 
fondées, et je ne fais pas scrupule de conclure qu’on ferait 
bien de mettre au prolit de l’Empire l’heureuse conjoncture 
actuelle de la triple alliance, non toutefois sans employer 
certaines précautions, dont nous parlerons plus tard, afin 
de ne pas nous compromettre mal k propos et de tomber 
dans les extrêmes. 



28. 

11 s’agit, avant tout, de savoir quel parti on pourra tirer 
d’une semblable triple alliance, attendu que l’Empire, vu 
la division actuelle des esprits, n’en voudra jamais faire 
partie. Que si l’on voulait en faire une affaire particulière, 
certains princes de l’Empire devraient le faire à part ou en 
formant une société, après avoir délibéré avec Sa Majesté 
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«jcrtlâubiâcn SPolifico gcratfjcn wcrbtn. ®emt bei beu eo= 
ri^en ^uiibs^cnoffcn ber 3UItau} it^eilb fo(d)eB t)erâd)Ui<{), 
(beilS tbu einjunebmen (aU eineu, burd) ben mebr Cueru, 
ibn ju befenbiren, a(S confiberable ©ommobo in bie ©cciefât 
bradai n>erben wûrben) bebenflid) f«Hen wirb. lîîan roeif 
wic fâlffinni^ man fîeb im . 1 ^ 0 ^ (je^en 6t(ie{)e vernebmen 
laffen. ©o (înb febier bie mâ(bti<îtîen ^âufer in îeutfd)» 
lonb gar nic^t friplifeb d<(>itnef, ba§ aifo ^(nbere, fo ein° 
jeln <)e}ogen fâmen, bei @|>ânien feblee^ten ®anf Serbie» 
nen, t>on ben ^unbëqenoffen nic^t geacbtet, ja mit ^lûbe 
unb ?(rbeit ober rooi)l ^ar nic^t aufgenommen merben; 
binqe^en aber bei ^rnnfreicb al9 ein^iqe ^(ufmidlcr beS 
9teid)d <)e,<)en felbiqe @ron, al8 unjeiti<)e, fid) felbjt ob> 
trubirenbe, tviemol;! un^eae^tete, vergeblicbe, cl)nmâd)tige 
@arantie=9îi(bter unb @d;iebe8leufe frember ®inge, al8 
ibr feinblicb ©emûtb mit |>râccncif irter 
fjcnfd^einlicben hostilibus consiliis ad^ufrube bliden> 

Impériale, ce cpii leur permettrait d’entrer en triple alliance 
au moins avec des restrictions. 

29 . 

Nul homme d’État, à vrai dire, ne sera d’avis qu’un prince 
.seul puisse risquer d’entrer dans une triple alliance pour 
son propre compte. U se rendrait certes ridicule aux yeux 
des anciens associés de l’alliance, qui refuseraient sa société 
comme celle d’un homme qui, sans profit pour elle, lui se- 
rait plutôt onéreux. On n’a pas oublié avec quelle froideur 
plusieurs d’entre eux ont été traités à La Haye. Ainsi encore 
les maisons les plus puissantes de l’Allemagne ne sont pas 
pour la triple alliance, et celles qui isolément la favorise- 
raient se recommanderaient peu auprès delà courd’Espagne 
et des alliés, et, quant à la France, ces partisans feraient 
naître une haine implacable, dangereuse; on les considére- 
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lafftnbc, ftd; ctncn uni»crfôi)uli(^(n, gcfâl)cli(^eti, 
»<rb<rbli<^<a erroecfcn. 

30 . 

ÔotUcn aber c(lid)e einSgcfinntc 0tânb« jufammcn fïd) 
vcrbinbcn unb cin @orf>ue formircn, mcld;e5 oHcrbingS 
JH ra(b«n, fo roûrbeu feld;c »or adei» ©in^cn, b« fit on= 
bcrb ber :$ripc(=?lHianj fld) braud)cn ivolKen, mi§er 
3weifel bas J^u8 Oc|îerreid), fo fîir îlnbern an bem 
3i»c(fe ber Sldianj infereflirf, meim eJ anberî befle^rf, 
i;ineinne| 7 men unb tvoi;( gar auf ^eioiffe ^/Aafe pro ca- 
pite fœderis erfenneu mûffen. 

31 . 

Ob mit bem ^a»)fer, al5 ^ûpfer, ober uidmefjr feiner 
êrblonbe me^en jufammenjuireten, toare an feinen Ort 
JH fieden. ©enn i(;m, aU ^mperator bie Capitulation jus 

rait comme des juges et arbitres intrus dans des affaires 
qui ne sont pas de leur ressort; on ne verrait en eux que 
des esprits hostiles et malencontreux. 

30 . 

Si d’ailleurs quelques États unis par des sentiments com- 
muns voulaient se réunir en un seul corps (ce qui serait à 
souhaiter), ils seraient certainement obligés de mettre à 
leur télé la maison d'Autriche, qui est, plus que toute autre 
dynastie, intéressée à servir le but véritable de la triple 
alliance. 

31 . 

Vient une autre question : Faut-il se coaliser avec l’empe- 
reur comme tel, ou plutôt à raison de ses pays hérédi- 
taires? Faudra-t-il qu’on lui cède, en sa qualité d’empe- 
reur, le droit d’établir une alliance dans le sens absolu, ou 
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fœderum pangeiidorum nicf)f abfoliifc, ûuc^ Vicdcic^t 
nid)f ûnbfrë, al8, ne ex nomine imperii pangat, ^cnom-> 
mcn, fonbcrn consentiente imperio vel collegio Elec- 
torali jugclûffcn. 3u }]cfd)njciflcn, ba§ bie ®i8pu(afio« 
mcl;r de nomine «l8 re tvûrbc. @cnu<) i|lè, wann 
mit £cofolbo iBùiibnif gcnuui)t ivirb, unb £copoIbu8 
aué fcincn @rblanbcn — bcnn tvo cub(r8 t)cr ? dum nihil 
ab imperio habet — bo8 Ôcinige babci (l)un : cB ftçc 
mit bem ^ûçfcr gtmac^t obcr nic^f. foll ba»on 
uutcn, bci ëinric^tun^ ber ^orm ber ^Uianj, cin ml)<= 
rcr ‘3)orfiÿlag gct(;an ivcrbcn. 

32. 

0oflte nuii bergc|îûlt ber ^at)fcr ober bû8 J&ûh 8 Oc|îcr= 
rcid) mit im ^ûnbnijfe fc^n, fo i|l »or fid) imb, ûu§cr 
3tvcifel, ber ^crnunft geinci^, baf bie bunbëoertvanbte 
^ûr|ten nid;t nur aU ?(ppenbice8 nac^fd)leppen 

seulement à la condition qu’il n’agisse pas au nom de 
l’Empire, mais avec l’assentiment de l’Empire ou du collège 
électoral? Mais qui ne voit pas que la discussion là-dessus 
serait plutôt nominale que réelle? Le point capital est qu’on 
entre en alliance avec Léopold, et que Léopold du fond de 
ses provinces héréditaires ( pas d'autre point de départ pour 
lui, tant que l’Empire est séparé d’avec lui) paye de sa per- 
sonne, soit que l’alliance ait lieu avec ou sans lui. Nous 
aurons plus bas, quand nous parlerons de la forme à don- 
ner à cette alliance, une idée à suggérer. 

32. 

Soit que l’empereur isolé, soit que la maison d’Autriche 
fasse partie de l’alliance, il est hors de doute, il est même 
très-rationnel que les princes associés ne devront pas se 
laisser traîner à la remorque, qu’ils ne pourront se conten- 
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laffen obcr al8 flumme SPcrfoncn in ber gomôbie fpie= 
(en, fonbcrn aQe ^crric^itm^cn, Segafionrn, €rpebi(ip» 
ncn imSIûmcn bc8 ffor|>ori8 fébcratlimb bcffen ©d)!ûffen 
gc^en mûffcn. 3)îaa§en mit bem 0(^roâl»ifd)<n 
58unb unb ber nod) im frifdjcn @<bâd)(ni§ fdjwcbcnbcn 
Siga genugfam bcfannt ijl. *îBârc fontlroie in ben §nbeln 
îiefepi, ba ber £ônje mii bem ^olf, «>«< 

ôocietât }u jagen anfleUete. 

33. 

ûifo bie8 ber @d)lu^, bn§ eflit^e ©fànbcn mit 
.Saijferlid^cr <01njefiût unb bero Jpau8, boc^ fo »iel bcf» 
fcn im 9lcid)c l^abcnbe £anbc anbctrifft, n>of)( unb nii$- 
Ud)j in ein ^ûnbnif ju treten, unb ber^cflalt conjunc= 
tim ber :?ripcl*?lHianj jic^ jjcbraudjen fônnen, ^ic unb 
u>cld)cr 'îIBeife mon (îd; aber fold)cr nm tldjerfien, mit 
meniger S^aloufic, SParfiolitât unb ©cfaljr bebienen fônne, 

ter d’un rôle muet dans ia comédie ; il sera, au contraire, 
nécessaire que toutes les affaires, légations, expéditions, 
prennent leur cours au nom du corps confédéré et confor- 
mément à ses résolutions. On n’a pas oublié l’histoire de la 
confédération Souabe ni celle de la Ligue, de date plus ré- 
cente encore. Sans cela, on verrait se reproduire la fable 
d’Ésope où le lion chasse avec le loup, le renard et l’ftne. 

33. 

Il faut donc, en dernière analyse, conclure que certains 
États agiraient dans leurs intérêts, bien entendu, en s’alliant 
avec l’empereur et sa maison en ce qui concerne les pro- 
vinces impériales, pour jouir ainsi conjointement des avan- 
tages de la triple alliance. Reste à examiner avec le dernier 
soin de quelle manière on pourra, en écartant la jalousie, 
la partialité, éviter le reproche de négligence, ainsi que les 
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^amU man infer 0c9nam ber ^af^rlâfftgfeif unb €ba= 
rpbbim ber erfremifâf bureJjfomme, fole^eJ ifi mit me^- 
reren Sleig ju erwagen, jneil bie 0ae^en alfo auf ber 
0pi|e flel;en, ba$ ein einig ûbelgefuI^rteS €ou(îlium, ba 
@o(f vor fei), ein ?(nfang ber 9luin beS 'iSaferlanbeS 
feçn fann. 

34 . 

^oDen berowegen eflidje Worimen unb ©runbregein 
fe$en, au8 welc^en fîc^ ber @cl)lu§ felbfi fînben roirb. 
9îe|)mli<^ ertfenï, ijâfte folc^e neue SUtianj $euffd;er 
0tânbe fu^ in nie^fS roeifer, o(9 voaè bas 9iei(^ 
ju mifd)en. Cbgleie^ bie ^ripeU^dianj viel roeifer unb 
bireefe auf bie 9?u|^e ^anj @uropâ gel^ef, baifin fî4) aber 
tiefer neuen SUlianj 6|fecfuS nur per confequenS er= 
jîrecfen rourbe, roic unfen ju erweifen. ®enn ber »ûl;re, 
einige, nâi)ere, unmiffelbare 3tve(t unb ^iiuluS fcle^er 
9(llian) : Securitas Imperii et conservatio status 

périls des extrêmes. Car la question est, à l’heure qu’il est, 
tellement brûlante, qu’un conseil en désaccord, dont Dieu 
nous préserve, entraînerait immanquablement la ruine de 
la patrie (1). 

34 . 

Nous allons proposer quelques maximes et principes, 
dont il sera aisé de tirer les conséquences. Et d’abord l’al- 
liance présomptive des États allemands ne devra se mêler 
que de ce qui touche particulièrement l’Empire. Car la 
triple alliance aurait une portée plus large, en ce qu’elle 
s’étendrait au repos de l’Europe entière, tandis que notre 

(1) La règle fondamentale de cette alliance doit être la neutralité, 
l’indifTérence et l’impartialité ( §§ 33, 83), de n’exciter aucun blâme, 
aucune jalousie, de se rendre ainsi possible, quoique difficile. Là où 
manquent ces conditions, une telle alliance serait nuisible, elle achève* 
rait notre ruine. (R. B.) 
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præsenlis in bcmfelbfii fc^u foH ; unb fann unë bei 
9îicmanb, ûik^ Ucbcigejînnicjien, einige Sîfproc^c ober 
prætextum hostilitatis bringcn, si remm nostrarum 
satagimus ; fonbcrlicb nxil cinc foIc{)( ^Qianj, nic^t n>(° 
iiigcr bit »cu 'JÇrrtnfreid) felbjî approbirft, ja |)orfir(c 
9îl)cinif(|)t, bcm Sujlrunicnfo ^ûciè unb bcmfelbtn ein= 
Ucrltibfcr ©arantiâ gemaf . Cur non liceat facere con- 
junctis, quod licet singulis? 3n>cifcnÿ fînb n>ir in= 
fonbcri)ti( vtrbunbtn, baron ju ftpn, bamif ba§ 3nflru= 
mentum SPaciê in “iOigore bicibc, fo fonnen fit ja 
baju mit einanbtr ju bcfftrer ërtcufion nod; meljr ber» 
binben. 3ubcm |lnb roir gcreiglid) in ber SPojîur ju ,i&au8 
nid)t, ba§ mir '^nbere au^crl;a(b beS 9teid)8 }u garantiren 
unè btrbinbcn unb offerircn foUfen. ôffen fage id) : 
bcnn ja bit “îBîaljrbeit ju bcftnncn, fein 3)îcnfd; aufer 
bem 9leid) t?«n un8 bcfenbiref ju wcrben Ijoffet ober be= 
geljret. 

simple alliance, quant à son effet, n’y toucherait que comme 
conséquence, comme nous le ferons voir plus loin. Pour le 
moment, le but et le titre véritable, unique, immédiat 
d'une telle alliance est la sûreté de l’Empire et la conserva- 
tion de l'état présent; et nous ne craignons pas que, de quel- 
que part que ce soit, pas même du cêté des plus malveil- 
lants, on puisse nous reprocher des sentiments hostiles si 
nous soignons nos affaires à nous, et cela d’autant moins 
qu’une telle alliance n’est pas moins conforme à l’instrument 
de la paix et de la garantie y donnée, que l’alliance approu- 
vée par la France, que l’alliance rhénane même. Comment 
ne serait-il pas loisible à une société de faire ce qu’il est per- 
mis de faire à des particuliers ? Il est, en outre, de notre 
devoir d’agir en sorte pour que l’instrument de paix demeure 
en vigueur, car son exécution trouve maniféstement une 
plus sûre garantie dans l’agrandissement numérique de 
l’alliance ; en effet, tels que nous sommes chez nous, nous 
VI. 4 
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35. 

JjrftlanC l)at un8 niemaU baruinb anqcfpro* 

(^cn ; angfbofcne ®i«njîe, fonberlic^ won eincm @(l)n)a- 
d)en «n cinen 'üW^tigern, jlnb feUen angencljmj uub 
i)ab(n bo8 ^nf<l)(n, al8 ob man cin ‘îSïtï)xtxi baqc^cn 
b<gel>rf, fonberlid) wenn man8 felbji bcbarf. 3)îan rocif 
bic ünarim, fo ber ^utor bab â^nfereffc won J^Qanb 
fûljref, barin er mit flaren 'SBorten JpoHanb ein fœdus 
mutuum defensionis mitbcm iÇûçfer ober 5îcic^éfùr|îcn 
fur unnn$, ja fd)ablid) au8fprid)f. 'üBcldjcS benn fein 
^E'unber ifi bei gegcnroârfigen unfcrn 3ujianb, ba 9lie- 
manb, ber jtd) in 'Sûnbnû^ mit un3 cinlû§t, |i(i> c(»û 8 
anbcrë jti çjetroften, al8 ba§ er un8 merbe befd;û$en 
mûffen, unb l^ingegcn won un8 mcni,q }u ^emarten l^aben. 
^Ueine loflet un8 erjî wor un8 in eine bcflânbige confibe= 
rable ‘^o|tur unb au^er allen 0d)ein ber '^art|)eilid)feit 

ne sommes pas en position d’offrir notre concours pour 
garantir l’exj^tence de personnes étrangères à l’Empire. 11 
est vrai de dire aussi, d’un autre côté, que personne en 
dehors de l’Empire ne demande à être défendu par 
nous (1). . 

33. 

Et d’abord la Hollande ne s’est jamais adressée à nous 
dans ce but. Les services offerts à un puissant par un faible 
sont rarement bien venus, parce qu’ils font supposer qu’on 
s’attend, en échange, à des contre-services intéressés. On 
connaît la maxime énoncée clairement par l’auteur de 
V Intérêt de la Hollande, dans le sens qu’une alliance de dé- 
fense mutuelle avec l’empereur serait inutile et même dan- 

(0 C’est pourquoi cette alliance ne doit jirendre d’autre titre que 
ceux-ci : l^niié et sécurité de l'Empire, paix publique, conservation de 
l'état présent, en un mot Garantie du traité de paix. Sg 34, 69 ( R. B.) 
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fcçcn, fo nxrben allé SPofenfûfen, ûuc^ fo biè^tr oft- 
mal8 unfer angcbotcne 3Jlebwtiotte8 unb Snfcrppfifioneê 
»erlacl)ef, wo[)l eine anbtrc Sîeflcrion auf wnê mac^cn 
mûffcn. 

36. 

?lber jum Dorigen roitber ju fommen, fo begtljrf ja 
ou(^ Ôponifn unfer ©arantie ûu^er bem 9î<id) ni<^t. 
gê wirb uns roeber n>r<?cn gienpolis, no<^ gatalonim, 
»iel rocniger wf^cn ^«liinbien umb Jgûlfe onfprrc^en. 
®er cinjiije 93urgunbtf(i)c graiS i|l8, ber unfern ©c^uè 
fud^et, unb ben wir iljm, mie «njejSo auSftil^rlid) bemie= 
fen roerbcn foU, oi)ne boê vigore S^nfbrumenft SPaciS, 
mit gufen 3led)t miberfûbren laffen ténnen unb follen, 
unb ba|)er beSmet^en nic^t bon nét^en i^nben, ^ebetcn }u 
merben. 

37. ■ 

®ie anber Jgauptmaritne ciner fole^en fleinen ‘^Oian^ 

gereuse pour la Hollande. Et en effet, il n’y a rien qui 
étonne, car celui qui s’allie avec nous dans notre situation 
actuelle risque fort de ne contracter que la nécessité de 
nous protéger, sans profit réel pour lui de notre part. Met- 
tons-nous, avant tout, dans une position stable et qui com- 
mande le respect au dehors, loin de toute partialité, et nous 
verrons que ces mêmes princes, qui plus d’une fois se sont 
moqués de nous quand nous offrions notre médiation, vien- 
dront à d’autres sentiments à notre égard. 

36. 

Four revenir à ce que nous avons dit plus haut, l’Espagne 
aussi ne cherche point notre garantie hors l’Empire. Elle ne 
demandera notre secours ni pour Naples, ni pour la Cata- 
logue, et encore moins pour les Indes occidentales. C’est le 
cercle de Bourgogne seul qui réclame notre protection, 
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baf bttrc^ folc^e ftine $^rcnnun^ im 
verurfâc^t ivcrbe. ®<nn bann, anflatt ii^rcB 3w>tdi, fo 
@ccuri<û8 publica fcçn foU, gerabt b<»8 'ilBibtrfpicl , 
nemli(^ einc tniKrli(i)e Unru^e, fo bem âu$crli(^<n Un° 
fall 3;l)«r unb $l)or ôffnef, crfolgen roirb. 68 ()ot nie fo 
fc^lcc^t ()(f}anben unb t;an<)(t qen)i§li(^ ba8 6orpu8 S^ntpc- 
riianje^o faum mit oinem feibnen^aben jufammen, alfo 
ba^ mir un8 ein meni^ bmegon bùrfen, if)n poQenb8 }u 
3 crrciÇcn. ^ Evulgato illo imperii arcano sane pu- 
(lendo, posse nos tôt annorum comitiis, omni licet 
conatu adhibito, nihil agere, et quod summuin 
postremumque malorum remedium babebatur, 
irritum fuisse — fo i|l jù qemi^lic^ bei 'Bicitn afle 
.j^offmtng gefaUen. ifnbtre Wactjtige, ja mol^l fcibjf 
9lei(i>8gliebcr frtuen |îd|), ba$ fein Çlidtn nn ber Çorm 
unfer 3îepublic gcijolfen, unb ^ojfen »om einfaMcnben 
Jpau8 gute @tûcfen )u erivif4)cn, etn>a8 ^tüti bnmit }u 

protection que, comme nous allons prouver en détail, nous 
pourrons et devons lui accorder en vertu même de l’instru- 
ment de paix. Nous n’avons pas même besoin de nous faire 
prier (1). 

37. 

Une autre maxime à appliquer à notre petite alliance, 
c’est d’éviter la désunion de l’Empire ; car, dans ce cas, au 
lieu d’atteindre son but, qui est la sûreté publique, nous 
ouvririons toutes les portes aux troubles intérieurs. Jamais 

(I) Dans la garantie du traitit de paix, on trouvera établie plus claire- 
ment que la lumière du jour après la paix des Pyrénées la garantie du 
cercle de Bourgogne, contre toutes les interprétations françaises (voir le 
§ 36), et non moins indubitablement celle de la Lorraine comme d’un 
membre de l’Empire. Il faut, en conséquence, que la garantie de la 
Lorraine et du cercle de Bourgogne figure dans l’alliance, bien qu’on la 
tienne secrète jusqu’à la conclusion. §§ 69, 70. (R. B.) 
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baucn, unb wartcn ba^cr auf @el(gcn^rit, nod; ciurn 
guten 0(D§, bo(^ alfo, ba^ man if)ncn bie @(^ulb nid)t 
,qcb«n fônn(, baran )|u t^un. 

38 . 

®enen nwn, roenn man fic^ nicl)f »ol)l borfitijef, wurbe 
burd) biffe nette ^Otanj, fonberlic^ menn man bie ge> 
rinqfle “iparfialifâf babei ttcrf^ûren lâffef, bie gemûnfdjfe 
@ele^en^eit tinb 0d)ein beS ^ed)të an bie J^anb tjegeben 
tverben, eine @egen=?lflianj jti mad)en, Germâniam su- 
periorem abinferiori ju (rennen, unb alfo ber 9îcpublic 
unferb 9îeid)S bie le$fe Oelung jtt çjeben. Sê finbfcine leerc 
0uëpicioneS nic^t, man toeig, ntaS bei ^(uSgang borigei 
unb @ingaii 9 biefeë â^al^reS in mad;ti^en '@raifen untcr 
ber -Çanb «jemefen unb gefunfielt morben. ®a8 SProjecf 
roar fd;on <)emad)f, benen, fo bie 9îeid)*berfafliing ju 
friflifd^em 6iib freiben rooSIfen, fi(^ enfgegen ju fe$en. 

nos affaires n’ont été plus mal; le corps de l’Empire tient à 
un fil de soie que le moindre mouvement maladroit pourra 
rompre. Que pouvons-nous espérer, lorsque tout le monde 
sait que, malgré nos efforts, malgré tout ce qu’on a fait 
dans de longues diètes, nous avons perdu toute chance de 
nous tirer de nos embarras? II est parmi nous des puissants, 
des membres même de l’Empire qui se réjouissent de voir 
que tout ce qu’on a tenté pour donner à notre république 
une forme stable est tombé dans l’eau ; qui espèrent cons- 
truire, avec les ruines de la maison qui tombe, quelque 
chose de nouveau à leur profit, et qui guettent l’occasion 
d’y porter un dernier coup, mais en cachette, et en se mé- 
nageant un abri contre tout reproche. 



38. 

Les partisans de cette tactique, si l’on n’y met pas ordre, 
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€recutton ber @onfUia t|} in ber ^cber blieben, 
n>cil man au(^ ûnberfeiiê efw>û8 _<îemûd)lic^er mit ^reU 
bimg beS SPuncti ©ecurifûtiê gnngen. ®ie Soncepfen 
ûber finb biel tiefer eingewurjelt, nls ba§ jîe fobalb er- 
lofcbrn foUten feçn, «nb bû^er ni<^f8 flcwiffer ûU bic 
9teaffumtion, unb fobalb manftc^ bieSfeitS einiger $ripIU 
citât merfen loflfen follte, ^^ormirunq einer Ç^qen«?lU 
liait) fcin mirb. 

39 . 

§olget alfo au8 bicfer îlîarim, ba^ man fein 
eingel)cn follfe, fo bicUn 9lei(^8fur|len juwibcr, unb jîe 
ju einer ©cgen=?l(lianj berurfadjen fénnte: benn ba= 
burd; ba8 9lei(^ hauf)fâd}li(^ qctrennct unb mandée, fo 
fonjt jtiU gefcffcn, einem itnbcrn gar gleic^fam per ^nti> 
fcritîajîn jugeja^t merben bûrftcn : meld)cé benn umb fo 
bielgcfâljrlidjer, mcilmirjauber ©pi$e Îeutf(^lanb8, ojfen 

verraient dans cette nouvelle alliance, surtout si elle s’expo- 
sait au reproche de partialité, une occasion toute faite pour 
constituer une contre-alliance, pour séparer l’Allennagne 
supérieure d’avec l’inférieure, et donner ainsi l’extrême onc- 
tion à l’Empire. Et notez bien que ce ne sont pas de vains 
soupçons. On sait ce qu’on a tramé sous main, dans plusieurs 
cercles importants, à la tin de l'année passée et au com- 
mencement de celle-ci. Le projet était tout prêt, de contre- 
carrer ceux qui échangeraient la constitution de l’Empire 
contre une triple alliance. L’exécution des conseils est res- 
tée sur le papier, parce que, d’un autre côté aussi, on a agi 
dans l’intérêt de la sûreté. Ces sortes de projets sont d’ail- 
leurs trop enracinés pour qu’ ils tombent si vite en oubli; 
on les reprendra certainement à la prochaine occasion, et, 
dès qu’on s’apercevra d’une tendance vers la triplicité de ce 
côté-ci, on ne manquera pas, de l’autre, de former une 
contre-alliance. 
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unb blo 9 , b(r @<fa|)r uufcrivorfcn, unb vor '2lnfunft 
Ocflcrr<i^ifd)<n ebcr iîriplifdjen ©uccurfcS gufen 
t>erIoren roârcn ; jcne f^ingegen im ^«rn unb ^erjcn 
$«uff(^lûnb8 «nb im ^{ûcfen fcpn, ba§ wir ber.» 

qcjkif f)in(en unb vornen umbgtlxn ; unb oj^nc ; nn 
OTad)t ni(l)t wcnig ûberlcgtn. Jn wir l)ûben Slacbbarn, 
|o nur ûuf unfere SrHarung warien, fîd) ganj mif jene 
©rite ju wenben, bie fidj unfer SPrâcif ifanj freuen w«r-= 
brn, benen wirë aber nic^f mûffrn fo gut werben (affen. 

40 . 

' 35 ielm«i)r mu§ baë §0<bu8 alfo «ingrric^fef jr^n, ba§ 
(è âut^ biejenigen ?leid;8jïânbe ju confrntiren, ja gar 
eiu}utrctcn anlodcn fônnr, bic im f)ô(^flen ©rabc an(U 
tri|>lifd) fei)n. ®cnn wenn fîe in biefe teuffe^e SllUûnj 
nid)t fommen, mnehen fîe gcwi$ einc anbcrc bagegen. 
‘'Bcldÿeë benn wo^l f racticirlic^ unb einen gro^en ?îu$en 

39. 



On doit conclure de cette maxime qu'il faut éviter une 
alliance qui déplaît à tant de princes de l’Empire et qui 
provoquerait de leur côté une contre-alliance. Ce serait 
certes le moyen le plus sûr de diviser l’Empire et de ren- 
voyer, comme par ricochet, aux autres ennemis ceux qui 
seraient restés tranquilles; ce qui est d’autant plus dange- 
reux pour nous qui, placés comme nous le sommes à la tête 
de r.Allemagne, en cas d’invasion, serions perdus avant 
l’arrivée du secours autrichien et de la triple alliance, de 
sorte que, malgré notre prépondérance, nous nous trouve- 
rions entre deux feux. Ajoutez à cela que nous avons des 
voisins qui nous épient, pour se tourner entièrement de 
l’autre côté, et qui se réjouiraient de notre précipitation. 
Nous ne leur ménagerons pas cette surprise. 
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l;at, ivcniiè aud) ftin aiiber tvâr, bcun ba§ fte baburt^ 
tu 9îcufrûlitâf erbaUeu; fu^ auf jette ©eite ju werfen, 
baju eô (eiberaüju nabe fomnten, tjerbinberf, utib ibre 
Jplje fi'tii|îlid; bureb folcbeê ^Bunbtutb femperiref wûrbc. 
:®ieiveü eiitmal auSf^emacbt, ba§ ber trip lifdjcn SPartie nû^ 
litber, jette nteb^ anfUriplifcb, alë ung friplifcb )u babeit; 
bettn tbneitjenc tveit mebr fcbabeit, aIü ivir ntt^en fômtctt. 

41. 

9lbcr bas ijl niebt genug. ^?an fénute ttoeb tvobl ein 
KJebrerS Pcrfprcd)ctt, fte felbfl uitpermcrft wiber ibr ‘35if= 
feu tittb Milieu gutcutbeils antifriplifeb }u madbett, tmb 
folcbeS umb fo Piel iciebter, je tveitiger ntait bei ibnen itt 
ber ©ttSpictoit ijt, friplifeb Jtt fei)n. ‘îSelebeS ibuett bei^ 
jttbriitgen unb bte biSber (tef gefaffcfe Opiutott }u beiteb*' 
ittett, man ftd; aUerbanb .^ûutle bebtettett mug, bapoit 
ju feiner 3eif. 

40. 

Dans tous les cas, l’alliance doit être ainsi constituée 
qu’elle puisse faire naître l’envie d’y prendre part même à 
ceux des États de l’Empire qui sont peu disposés en faveur 
de la triple alliance, car, dans le cas où ils n’entrent pas 
dans l’alliance allemande, il est fort à craindre qu’ils ne 
fassent une contre-alliance. La conséquence pratique en 
serait qu’ils conserveraient au moins la neutralité, qu’ils 
éluderaient la tentation de se tourner vers un parti contraire 
et de tempérer ainsi, grâce à cette alliance, leur chaleur 
inconstante. Toujours est-il que la triple alliance tire plus 
d’avantages d’eux, s’ils ne sont pas contre la triple alliance, 
que de nous constitués en triple alliance, car ceux-là peu- 
vent leur porter un grand préjudice, tandis que nous ne 
leur sommes que d’un faible avantage (t). 



(1) si l’allianre sp ilécl.are drs |p commencement autrichienne ou 
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42 . 

0ie finb ja antifriplifc^, wcgcn S^ntfrcffe gegeti 
bie $rif Iif(i)tn, tl;eils tvc^cii bcg '3>^u||cn8 bom Jpaupt ber 
2lnfitriplifdjcn. ®ic, fo wefjen S^ntcrcffe gcgcn bie ïrip^ 
ûnfUriplifc^, aU wegen Saloufic gegen ôc|îcrreic(;, 
0(^n>cben, X^oUonb, jïnb ieic^tli(ÿ triplifd; ju matbcu, fo 
biel unfer â^ntention gemâ$. ®enn ja unfre 3:ntenfion, 
«i(^t witer friplifc^ ju fcpn, ober ?inbre triplifc^ ju ma= 
c^en, âU nur, bomif franjéfifdje 7Pro<jrcffc im 5Reic^, 
i«l est, auc^ iin 78ur(îunbifci)cn ^raiS, babon mau boc() 
cben iiic^t fprcdjcn imi§, berl^inbcrt tverben. 'üQoriii aQc 
biejcnijeii beiftimmcn fônneu, fo^leic^ iiod) fo ûbcl ç^eqrii 
J^oHaub unb Ceflcrrcidi (@(^iocbcn ()At gar ni(i)fd bainit 
JU tljun) njfectionirf. ®en« fie rool)l wiffen, ba^ burd) 
'Scrlierun^ beb ^Bur^unbifd^cn @!raifeè Ceflerreid; uid;fs, 
roenn tnanS rct^t beim £ic^(e befiel^ef, bas 9^eid) aber 



41 . 

Mais cela n’est pas tout. On pourrait même aller plus 
loin et les gagner bon gré mal gré à l’antitriplicité, et cela 
d’autant plus facilement qu’on ne serait pas soupçonné 
d’étre partisan de la triple alliance. C’est ce à quoi il les 
faut préparer, en leur ôtant, par tous les moyens, les pré- 
jugés enracinés sur cette matière. Nous en parlerons en 
son lieu. 

42 . 

On le voit, ils sont contre la triple alliance, parce que 

comme triple alliance (§§ 27-30 et 36-64], et laisse supposer qu’elle est 
faite pour la défense des cercles de Bourgogne et «le Lorraine, la France 
la prendra pour une déclaration de guerre (§ 40). Irritée au suprême 
ilegré (§ 57) par le souvenir même de ses bienfaits (§§ 46-49), elle s’en 
prendra d’abord à nous comme les plus proches, les plus faibles et les 
plus éloignés de tout secours, et rximme auteurs, et n’attendra même 
lias que nous nous soyons mis en {losition. (R. B.) 
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fin ©roÇeê tjerlUccf, unb j'ie mebr aU ^oKûnb fi(^ 
fur 5ranfrei(^ alëbtnn ju fûrc^tcn l)aben. 



. 43 . 

'îtnbern aber, fo roc(j«n bcê 9îu$tn8, fo fie »on 
§rûnfrei({>, alë J^oupt ber ?tntifriplif(^en, jieben ober 
gemarien, antifriplifc^, finb gleid)n)oi;l ade fo ^efonnen, 
ba§ fie §rontreic^ grofe SProgreffen, unb fonbetlicJ) 6r» 
oberung be8 ’îBurgunbif^en êralfeS nid)t gênnen. ©û§ 
fie aber unterbeffen ben 91uçen annel^inen unb burd) bit 
^inger fel^en, fommet baiser, n>eil fie meinen, e8 iverben 
fid) bod) wol)l Seute fnben, bie ^ranfreid) gewae^fen • 
fei)n, unb feine SPregreffuS l;inbern roûrben; gleic^wie 
(bec^ fold)e8 of)ne 5emanb8 ‘'^efdjinipfung, nur ju erfla» 
rung ber (èae^e beijubringen) Subo8 nic^t jweifeUe, 
@b<^if^u8 niûrbe feine8 $errafl)en8 ungead)t ben S^uben 
root^l enmife^en; unterbeffen, ineinte er, bliebe ibm baS 

leur intérêt vis - à - vis des partisans de cette alliance 
l’exige ; ils le sont encore à cause des avantages qu’ils es- 
pèrent avec raison de la part du chef des ennemis de la triple 
alliance. Ceux qui, tant par intérêt contre la triple alliance 
que par jalousie contre l’Autriche, la Suède, la Hollande, 
sont contre la triple alliance, peuvent, à ce qu’il parait, 
être gagnés facilement à celte autre alliance, conformé- 
ment à nos intentions, car nous ne nous prononçons pas, 
pour nous-mêmes, pour la triple alliance; nous n’y enga- 
geons point les autres, mais plutôt nous voulons empêcher 
la France de faire des progrès ultérieurs dans l’Empire, y 
compris le cercle de Bourgogne, dont nous ne parlerons 
pas plus en détail pour le moment. Ce qui est certain, c’est 
que tous, même ceux qui sont le plus animés contre la Hol- 
lande et l’Autriche (la Suède n’y est pour rien), partageront 
notre opinion, persuadés, comme ils sont, que la perte du 
cercle de Bourgogne est, à la rigueur, peu sensible pour 
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@<lb. ‘îBcnn ab«c Slfle fe bôc^ttn, marc ba8 îJafcrlanb 
wriorcn, unb inb<m ciner btn anbern erwarletf, famé 
'îlieman^. 

44. 

21 Hein frat^f fîci)8, wie biefe in unfre 2Ulionj ju brin- 
qen; benn fie ja baburc^ allen bei ^ranfreic^ bobenbcn 
9în$en fd()tt)inben roùrbcn laffen mûffcn ? Respondetur : 
cineSwcgcg ! unb mu§ »ielmel)r bie 2lllianj alfo einge- 
rid;fef fepn, ba§ |ïe ^ranfrcic^ roeber ner^aÇt noc^ fuê- 
pccf, ja baÇ fid) Jranfreic^ wol)l einbilbe, fie ifjm ju nu0 
ju mad)en, unb baljer folc^e meljr férbcre, alê ^inbere. 
Unterbejfen mirb bie 2Ulian}, nemine contraeunte, auf 
fcfen §u§ gcfjellet unb in ein ®orpu8 gebrad^f; n>elc^c8 
rocnn e8 gefdjcben, al8bann itf erfl 3eif paulatim burd) 
gutc ©onbuite ®irec(orii aile ju ©d)aben be8 9leic^8 gc= 
rid)fefc ©onfUia ju elubiren. Unb mirb fciner ton bc= 
nen, fo noc^ fo fe|)r gaUice gefïnncf, fid) fo i>axt opponU 

l’Autriche, mais très-préjudiciable pour l’Empire, et qu’ils 
auraient davantage à craindre du côté de la France que la 
Hollande. 

43. 

Quant aux autres qui sont contre la triple alliance à cause 
des avantages qu’ils espèrent tirer de la France, placée à la 
tête des ennemis de la triple alliance, ils verraient d’un oeil 
jaloux la France, dans le cours de ses progrès, parvenir 
à conquérir le cercle de Bourgogne. En attendant, ils jouis- 
sent de ses avantages et font semblant de ne rien voir, 
croyant qu’avant le temps, on trouverait bien le moyen 
d’empécher les progrès de la France ; de même que Judas 
(soit dit sans blesser qui que ce soit, nous voulons seule- 
ment être clairs), lui aussi, croyait que le Christ en dépit de 
sa trahison échapperait bien aux Juifs, sans que, pour cela, 
il perdit lui-même le prix de sa trahison. Que si tout le 
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rcu, ivetl er ^ranfrcid) um j'cincS loe^en bit 

@fan<)e unb f< 16 <n bocf) }icl)(n fann, aliquid sal- 
tem agendo ; wcil er, wennS itn gan^en @oOegio ebcn 
ni(^f ba|)in ûuèfc^lâgf, wic Çronfrcic^ gewolU, @elegen= 
beif, bie êd)ulb von fid) }u ivâljen, wcldirS genugfam |)af 
ojjiKbaSeiner ber gré^fen i)hiçen, (o »on wol;leingeri(^ 
tefen ëollegiig uiibëorporibué, ba^ dîientanb tveif, n>em 
er beit ^uSgang beimeffeu foU. 

4;!. 

Jreilid) aber tvàre )u toùnfd^en, bâ$ oUe @liebcr 
fambf il;ren ^ebienten e^blid; perbunbeu roûrben, ade 
£rtrgi(ione8 flu83»if(()lûgen, gleiii^roie befannf, ba§ ^iol= 
lanb es [eineit ^^initlrU atifd rigorojeflc eingebunben. 
@o(Ue aud) anfangti folc^eS nid)t mûgltd) |ei)n, mû§te 
bo(ÿ aQmàblig babin gearbeiief tverben, ba^ aQe folcÿe 
bécbfl fc^âubUebe ^âctionee abgelbou ivûrbeii. ‘2(iifâugS 

inonde pensait de même, la patrie serait perdue. Et com- 
ment en serait-il autrement? Les uns comptent sur le secours 
des autres, et personne ne vient en aide au moment décisif. 

44 . 

Le moyen de les gagner à notre alliance? Ne perdraient- 
ils pas tous les avantages de leurs rapports avec la France? 
Réponse : nullement ; pourvu que l’alliance soit constituée 
de sorte qu’elle ne devienne pour la France, ni odieuse, ni 
suspecte. Il faut que la France y voie son profit et que pour 
cette raison, loin de l'empécher, elle la favorise au con- 
traire. En attendant, l’alliance, à l’cabri de toute entrave, se 
consolide et gagne de la stabilité. Cela fait, le directoire 
pourra, par une sage conduite, peu à peu éluder tous les 
projets dirigés du dehors contre lui. On peut même prévoir 
qu’il n’y a guère d’opposition à craindre, même de la part 
de ceux qui épousent le plus cliaudement les intérêts de la 
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abcr muf man fo ciel mûqlid) qclinb gefjn, imb nic^t 
mit ^nuttcln iinfcr bif ^ôgfl rocrfcn. 

40 . 

®ie briüe ,!^nupmarim ifj, baf burd) fel<^e neuc 21U 
lianj ^ranfr<ic^ feinc <^flf_<jcn[)eit jur §einbfclii]feit 
^cqcbrn n?crbe. ®ien>çil ^ronfrcidj jum ^cinb l;abeii, 
fonberlic^ bcii am 9î()fin|îrom geltgcucn ^ûrjïcn l)ôd)|l 
<jcfa(;rUc^. Së ifl iit fcincr 'îJ?Zad)( , jle alljeif ju ubcr* 
fc^rocmmcn; feldjcë abcr fobalb ju (ljun, roirb ifjm fcin 
3^n(crc(fc tvibcrratbcn, c8 fcj) bcnn, bag cr burd) aper- 
tas hostilitates tinb contrarias machinationes eraccr= 
birc, na<^ ?trt tjcnercufcr J^crrn bie SPaffion fid) {«bcr= 
itcbmcii laffc, imb allen |>o(itifd;cn 0iibtiIi(âfcn unqcac^t 
(wic t)icUci(ÿf mcfjrmaU (jcf(^el;cn) cinen ©freie^ 
iinë eritialië, »frlicr(, 

roa<;cn ^cn>innt)f(^âbUc^,vi<flci(^t abcr and) tno^l nû|li(^ 

France, dont ils continueront de tirer un parti avantageux, 
ne fût-ce que par une activité spécieuse. Cnr, supposé que 
tous les membres du conseil ne se prononcent pas dans les 
vues de la France, on trouvera toujours moyen de s’abriter 
contre le reproche d’être antifrançais. On sait, du reste, que 
dans les collèges et corporations bien organisés, on prend 
toujours des mesures telles, que personne ne puisse savoir 
à qui il faut attribuer les résultats des opérations et des ré- 
solutions. 

45 . 

Disons encore qu’il serait fort à souhaiter que tous les 
membres, y compris leurs employés, fussent tenus, par 
serment, de refuser toutes sortes de cadeaux, à l’exemple 
de la Hollande dont les ministres sont rigoureusement te- 
nus à s’en abstenir. Les difficultés que cette défense ren- 
contrera, seront, peu à peu, nous l’espérons, aplanies, et on 
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ffp. c8 for(}(n mandée twrflânbijt £cufe, bcncn bie 

je^igc ^rie<;ganfla(f bc8 j^éni^S iinb Slnbtrtr^Ianqcl be> 
wu§f, wcnn cr cinmal am 9îl)ciH ^o|îo gcfaflfff, c8 rotrbe 
iljn wel)l feint OTûd)t ba»on abtrciben. ©efe^f nuu, ba^ 
er bie ©ebanfen »om îBurguubifc^eu Serais tint 3eit lan^ 
abraenbcte, unb un8, ba n>ie un8 triplifd) erflâret, eincn 
un»erfel;enen ^an} }umu(l;ete, folUe n>ol)l oon J^oUanb 
unb Oejîerreic^ jeitlie^ Æûlfc ju qeroarfen fei)n? 

47. 

Jê»inge<}en i|i geiri^, unb ein bewaljrter Ôtaat8tir<i(^, - 
ba§ Çranfreic^ nie^i beffer jurûrfju^ûUen, al8 wenn bie= 
jeni_^tn mit i^m Jrcunbfe^aft Ijalfen, bie i|)m am nâd)- 
fien fe^n. ®enn iljm baburc^ aile ©elegenl^tif, fie an» 
jugreifen unb per confeguenS weiter ju apanciren, 
benommenj unterbefen mûffen ebenbiefelben, bod) un» 
Permerff, ?lnbere if)m aufn .Çal8 ju fe$en fue^n. ®a- 

finira par rendre impossibles les factions déshonorantes 
pour les pays, surtout quand on s’y prend avec les précau- 
tions nécessaires, et surtout quand on emploie des mesures 
douces. 

iO. 

Vient la troisième maxime foudameutale qui veut qu’ou 
ménage les susceptibilités de la France , attendu qu’il 
est toujours très-dangereux, surtout pour les princes rhé- 
nans, d’avoir la France pour ennemie. En effet, elle est as- 
sez puissante pour y faire une invasion dès qu’elle voudra. 
Mais, dans son propre intérêt, elle ne le fera que dans le 
cas où nous autres la provoquerons par des hostilités mani- 
festes ou par des machinations propres à exciter sa colère. 
Car, alors, elle perdra patience; la passion s’en mêlera, 
comme cela arrive en pareilles circonstances aux grands 
seigneurs, et, mettant de côté toute délicatesse politique, . 
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i)in^(()en œcnn mans nic^t per ^nfiperi|la|(n , 

SlnWre, Sntlfgene fid) btfio me^r ju i^m jc^laflcn, b«* 
burc^ cr bopprltcn 9îu^en l)at : ba§ cr bie ju ^ciiibcn 
brnen er fc^aben fann, ba§ cr bie ju ^retinbeu l;at) 
benen er nid)t fd^aben fann, roclc^cs adeS nermieben roir&, 
wofern bie neue ^(lianj fo [ubtil eingeric^tcf, baf granf= 
reid) nic^t bie (jeringfle Ombrage ff^épfen fann. 

48 . 

iÿn bie $ripcl='3mionj trefen ift bei g^ranfreid) fo niel, 
aU fi(^ Çeinb erfloren. Æ)enn bie ^ripeU?Ulianj unb 
fonberli(^ J^oClanb, ûl8 J^ber unb £eger biefeS “îBerfâ, 
fi(^ gleic^fom o|fen ncrneijmen lâffet : Non plus ultra, 
hic tibi meta datur, nolutnus te crescere, quali- 
cumque tandem jure nitaris ! ®ic8 ûber iff fo oicl, 
aU jfrieg nnfûnbigen > nic^t einmal ein 9lcd}l, fonbern 
ein ïÿnfereffe oorfd^û^en, eineü anbern sprogreffu8 auf)u« 

elle tentera un coup (comme on l’a vu plusieurs fois) qui 
aura des suites fâcheuses pour nous, et peut-être pour elle- 
même (dans ces occurences, celui qui risque peut perdre ou 
gagner), mais dont les résultats peuvent encore être satisfai- 
sants. En effet, beaucoup de personnes clairvoyantes qui 
connaissent la tactique du roi, et qui n’ignorent pas la 
maladresse de ses adversaires , sont d’avis qu’aucune puis- 
sance ne pourra l'empêcher de faire des progrès rapides, dès 
qu’il se sera emparé des bords du Rhin. Si donc, oubliant 
pour le coup le cercle de Bourgogne, et prétextant les inten- 
tions hostiles de notre triple alliance, il venait nous atta- 
quer, y a-t-il lieu de croire que la Hollande, que l’Autriche 
nous portera un secours opportun? 

47. 

D’un autre côté, l’expérience en matière politique nous a 
appris que le moyen le plus sûr de tenir la France à l’écart, 
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f)rtltcn. 68 fénncu ;a »o|)l bic 23(uicrn flrcifcn, ba§ 
§ranfrci(^ unb J&odanb fo »icl al8 éffcntlic^c 'jeinbc 
fcpn, unb ni(^(8 a(8 etn 0d)mert bâ8 anbcrc in ber 0d^ci> 
bc l)ûlf. ^ierin fid^ mifcfjen ifl fo t>iel, ûl8 in nufgcjudtie 
0(^n>crfer grcifen, jroifc^cn $f)ûr unb Stngcl fic^ fierfen, 
unb eljne 9îotlj cinen mâchtigen ^errn irrifiren, ber ouf 
eiumol uu6 ûberfcf)i»emmen, bo Ijingegen ber ?lnber fic^ 
ojjne uii8 bcfcbiijcn, unè ober nid)f l;clfen fonn. 

49. 

Unb n)ü8 foU uu8 'iDiifglieb ber :îripel= 

■îmiouj fepn, ol8 bo^ mon uu8 bie ^ouoeilen fûRe ? 6n(= 
weber Çronfreid) wirb bo8 9îei(^ oljnebem ongreifen ober 
nic^f. “3Birb er8 oljnebem nic^f ongreifen, fo bebûrfeu 
roir nie^f oDein ber $ripel«=?UUonj nie^f, fonbern fonnen 
one^ leic^t moc^en, bo$ er, ol8 cin oder 3:rrita(ion im- 
fatienier J^err, tljue, »o8 er fonji geloffen ^oUe. 

c’est que ses plus proches voisins soient en bonne intel- 
ligence avec elle, parce que, de cette manière, elle se- 
rait privée de toute occasion de les attaquer et de gagner, 
par la suite, du terrain; ce qui n’empêche pas ces derniers 
de créer, sous main, au roi, une diversion par d’autres ad- 
versaires. Sans cela, il serait à craindre que d’autres, plus 
éloignés de ses frontières, ne prissent son parti, d’où il ré- 
sulterait un douBfe avantage pour lui : il aurait pour enne- 
mis ceux auxquels il peut nuire, et il aurait pour amis ceux 
auxquels il ne peut pas porter préjudice. Mais tout cela sera 
évité, si la nouvelle alliance prend une forme assez spécieuse 
pour que la France ne puisse concevoir le moindre ombrage. 

48. 

Le fait d’une triple alliance est une déclaration d’hostilité 
envers la France. En eiï'et, la triple alliance et surtout la Hol- 
lande qui y entrerait avec toute son autorité et avec tout son 



Digitizeetby GoogI 




INTERNA ET EXTERNA. 



lii) 



50. 

••iïBirb <r bû8 on^rcifcn, fo roirb cr enfrocbcr 
ben SBurguubifc^cn G'raiS ober £ot^ringcn eber 
ben 9î^einfîrem ani^rcifcn. @rcif( cr ben S3ur<)unbif({jen 
©rniênn, fo |tub roir, ebeu'ir in einer beffern 'îOerfaffmii] 
fîel;!!, weldjcë eifi biird) ^ormirun^ ciner SlHinnj «nfer 
uns felbjl — desperato comitiorum remedio — ge* 
fci)e|)en muf, locber [djulCiig, nod) jlnrf geiui^fain, fo(d;en 
ju befenbiren ; iinb b« roir un? einer fo «nbefonnenen 
jbtil;nbcit unterfan^en ivolltcn, biirften ivir nn8 ouf ein= 
mnl molem belli nbern .Çalê jieljen, imb »ietleid}( e(;c 
fertiij werben, ûl8 berjenige, ben ivir bcfd)ii^eu «vodfcn, 
oI;ne uu8 n>orbcn n>âre. irir ûber un8 al8 eine 
victimam expiatoriam fur ben 'îSurqunbifdKn €iniS 
barjïcllen foKen, roirb un8 b(i8 fen(f(^c Oejlerrcic^ fcU’ji 
nid;t ra(I;enj l;n(8 aud) nie gctl^nn, jn nid;t einninl bei 

pouvoir, dit assez nettement : Tu n’iras pas plus loin; voilà 
tes limites: nous ne voulons de ton agrandissement à au- 
cune condition ! On voit que ce serait une déclaration de 
guerre, sans droit, par pur intérêt, uniquement pour empê- 
cher les progrès d’un voisin. L’esprit le plus médiocre com- 
prend et voit que la Hollande et la France sont ouverte- 
ment hostiles; que l'épée de l’une arrête l’épée de l’autre, 
et que celui qui s’en mêlerait s’exposerait à un péril évi- 
dent, en irritant un maître puissant qui, tout d’un coup, 
pourrait tomber sur nous, tandis que l’autre peut être son 
propre protecteur, sans pouvoir nous porter secours. 

49 . 

Â quoi nous servirait-il enfin d’être associés de la triple 
alliance? Pour faire parler de nous? La France attaquera 
spontanément l’empire, ou ne l’attaquera pas. Dans ce der- 
VI. 5 
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vorigcn, von .iQoUanb bcm ûbri^cn ’i8ur<)unbij'ci)<n €raio 
jiinaljfnbcn @cfflI;rUcl^feitcn, fca8 Sîcid) ju 'Seiftanb ju 
bUponircn jcmaU bcgcljret. Si Pergama dextrâ defeadi 
possent, etiam hâc defeusa fuissent, ifaim Ocficrrcic^, 
@n^Ianb, 0d)mcbcn, J^oQanb ben 'îBurgimbifd;(n @rai8 
nid)t befenbiren, j'o rairb unfre 3^ntervcnlion inci)r einc 
3uflabc ber îlicberlage, ûlà cin Sluêfc^lag ber ®e'fen)lon 
feçn, ci feç benn, bûf wir unê juvor fein tHlIfe^weigenb, 
o|)ne ^if]en, o(*nc ©uèpicion, nemine impediente, 
imo utraque parte proniovente, in anber ‘ïPo|iur ^e= 
jîellet. 

©oKte £otl;rini)en an ^ranfreid) fommen, fo iji nie^t 
o^ne, ba^ baburc^ fein geringer ^bbrut^ bem 9iei(^ gc= 
fd)el;en ivûrbe. ®al)er ber Jperjog bro^ef, roofern man 
nid)t feinen '33ct(ern fein ^ege^ren ju illi^ien, conjugium 

nier cas, non- seulement nous n’avons pas besoin de la triple 
alliance, mais nous risquons encore de pousser le roi à faire, 
dans son irritation, ce dont, sans cela, il se serait abs- 
tenu (t). 

50. 

En cas d’une invasion de l’empire, le roi attaquera ou le 
cercle de Bourgogne, ou la Lorraine, ou les provinces Rhé- 
nanes. S’il attaque le cercle de Bourgogne, nous n’avons ni 
le devoir ni la force de le défendre, tant que nos alTaires ne 
sont pas dans un meilleur état, qui ne saurait venir que 

(1) Comme les secours de l’Autriche (§ 63) et des- trois confédérés se- 
ront faibles, lents et tardifs (§§ 49, 50, 53, 54, 58, 59, 60,61), nous ne 
serons pas capables de nous défendre ni de ^ranlir U Lorraine nondum 
fœdere firmato. Le traité de Limbourjf n’y fera rien, parce qu’il li’y a 
pas d’obligation qui nous lie à l’impossible. La Lorraine et la Bour- 
gogne seront beaucoup mieux garanties par t’alliance présente que par 
les leurs qui sont dangereuses (§§ 51, 52, 53, 54, 55, 56). (A. B.) 
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et gubernationem Belgii accorbirc, unb (jegen 
Sranfrcic^, fœderi Limburgensi <fcmâ§, bû8 ^crjog» 
f^um £o(l;ringcn, forooljl iljm, âl8 fcinem ©uccffferi in 
fîcUe, mûgtc er |i(l^ mit Uerglelc^en. 

3)ie 2(rt unb ^tife ûbcr ber ©ic^er^eit fe^, baf bit 
Fœderati Limburgenses conjunctim bti ^û^fcrlidjcr 
^iûjcfîût ûnl;itlfcn, jîd) mit il)ntn in bit $ripcb?Kliûnj 
ju bcgckn, unb ûlfo Sofijriiytn forool;!, aU ben ■aSurgun» 
bifcljen €raî8 ob parifaem causæ in bit triplifc^e 
rantie }u brin()en. i^^ue manS nici)t, fo fe^ £oti)ringen 
«erloren, unb enfweber burc^ ©ewalf ober ^ûtlic^ Stcco- 
mobement in Çranjojîfe^en Jpânben; fei) Seflirinqen 
verloren, fo fei) mnn |)ier nm 9U;ein(ir6m aue^ fo»iel al8 
i»er(oren. 

52 . 

•Çier ijl vic( ju bebenfen. .®enn ertîlic^ i)i nic^t rooljl 

d’une alliance faite entre nous-mêmes , et en renonçant à 
tout remède du cêté de nos comices. Mais rappelons-nous 
bien que, si nous faisions ce pas téméraire, nous nous atti- 
rerions toutes les misères d’une guerre funeste, et que nous 
en finirions avant celui que nous voulions protéger. Or, l’Au- 
triche allemande ne voudra pas, et n’a jamais voulu que nous 
devinssions la victime expiatoire pour le cercle de Bourgo- 
gne; elle n’a pas môme voulu mettre à contribution l’Em- 
pire dernièrement lorsque ce cercle fut sérieusement me- 
nacé du côté de la Hollande. Si Troie avait pu être défendue 
par une main, elle l'eût été par celle-ci! Si l’Autriche, 
si l’Angleterre, la Suède, la Hollande, ne défendent pas 
la Bourgogne , notre intervention , loin de réaliser une 
défense utile, ne fera qu’aggraver la défaite, à moins que 
nous ne nous placions dans une autre position, et cela dis- 
crètement, sans arrière-pensée, comme sans obstacle, sur- 
tout si les deux partis nous sont favorables. 
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jH 3 uget)en, bûf, ti’eim Sotfjrinqcn vcrlorcn, ipir am9îl>cm« 
jîrom bcgjoegcn aud; tcrlorcit. ^ir l;ûbcn ja »oit £o(I;= 
ringcn fcine bic gcgcn §rûnfrcid; conjjbcrflbcl fci); 

fo i|i aud) Sotijrinqcn fcin £anb, barin cfwa bit '^âffc 
mit Çcjî'inâf» »crn)û!)rct, fraiijôfifd^c ®ur^ju(je ûbjii» 
Ijaltcn, au coidrairc |)at ja £o(l;riti 5 tn bcm ^ônig bcii 
“iPa^ in ®eidfd)lanb accorbireu imb feint g^ttiunjjtn, bit 
^inbtrn fonidtn, btinolirtn mufltn; bar f and) nie fu^n- 
li(^ 'iSélfcr roerben, ba§ nid}t ber ibônig mit gtme|)rter 
Jpanb, vi pactorum, folc^tS tmferbrec^e. Unb berge|îalt 
l)aben wir feinen anbern ^ort|)eil (jon g^onfertirung btê 
Jperjo^ti/umd £ol^ringcn, alê ba^ bit fôni 3 (id)e Strmet, 
fo ung ttbtrrumpeln roiU, uin tt(id;t îagreiftn fpâttr, 
bcgroegtn aber nid)t fd)wàd)er fommtn mùfft; — iji tin 
<jrofer ^ort^cil scilicet, baruinb roir Urfat^t ^aben 
foUttn, atteô auf bit ©fi| ju |itHen. OTit btm ^Surgun» 
bife^tn groig, fo tin I)trrlid)t8, rcid)e8, felîungooUeg, 



51. 

Dans le cas oü la Lorraine deviendrait française, l’Empire 
ferait certainement une perte fort sensible. Toujours est-il 
que le duc déclare vertement que, si à Vienne on n’accordait 
pas à ses cousins le mariage et le gouvernement de la Belgi- 
que, et si en France, conformément au traité de Limbourg, 
on ne garantissait pas pour sa personne et pour son succes- 
seur le duché de Lorraine, il se verrait obligé de s’entendre 
avec la France. 11 ajouteque, dans l’intérêt de la sûreté, les 
signataires du traité de Limbourg devraient, conjointement, 
inviter Sa Majesté Impériale d’entrer avec eux dans la 
triple alliance et d’assurer ainsi à la Lorraine et au cercle 
de Bourgogne, vu leur situation identique , la garantie de 
celte même alliance. 11 finit par dire que, sans cette précau- 
tion, la Lorraine serait perdue ; qu’elle tomberait soit par 
force, soit par accommodement à l’amiable, entre les mains 
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maritimes Sanb, ifl cS «jar ciu anberS, tmb fann bcrfelbc 
fîci) langer aiifbalten, imb, ba er (ibcrmuiibcn fc^n foBfe, 
ber Êron §ranfrci(i) fowoljl jur ©ee, alS £anb magnum 
momentum ad arbitrium Europ.Tc sibi plene vindi- 
candum geben. 



33. 

?8on £otI)ringen fjat man berglcidjcn nic^f ju forgea ; 
unb id) glaube, bajj iinS weit fd)ablid)er, Spjjilipfêbiirg, 
al8 îîanci; in franjôfifc^cr ©crnalt ju fe^en, unb baf ber 
^onig, mena er Sof|)ringçn noc^ in Jpânben beljalfen 
l)â(te «nb *ip^ilifp8burg nic^f f)âtte, »on .Çerjen gern 
einen^aufe^ treffen, £o(I;ringcn in gcgcnroartigen@fanb, 
ba er ba8 jus aperturæ ober Oeffnung8^9îcd)t brinnen 
Ijaf, fejen, iinb jus præsidii in ^l;ilipp8burg bafûr 
ncljmen mûrbe. îlber »a8 barfS beffen? ®er ^onig i;at 
gutmiUig gan} £ot^ringen, fo ja in feinen J^ânbeu loar, 

de la France ; que, la Lorraine une fois perdue, les pays 
rhénans seraient à peu près perdus également. 

52. 

Ceci prèle à plus d’une réHe.\ion. El, d’abord, il n’est pas 
exact que, la Lorraine une fois perdue, nous le serions éga- 
lement sur les bords du Rhin. A dire vrai, la Lorraine ne 
peut pas nous porter un secours efficace contre la France. 
En second lieu, la Lorraine n’est pas assez garnie de forte- 
resses pour empêcher le passage de troupes françaises; au 
contraire, elle a dû l’accorder aux armées royales en mar- 
che contre l’Allemagne ; elle a été forcée de démolir ses 
forteresses. Elle n’est pas libre non plus d’enrôler des sol- 
dais, attendu que le Roi, en vertu des traités existants, s’y 
opposerait à main armée; si bien que le seul avantage que 
nous puissions tirer de la conservation de la Lorraine serait 
que l’armée, en marche contre nous, nous arriverait quelques 
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e^nc ciniqtn ^ûufd), of)ne finifjc Slccempenfation abqc- 
frcttn ; ba bec^ bic ©panier felbfi bei ben Spj)renâifcl;en 
;$roctaten, ba |ie ben J^erjog in ?lrre|î Ijatfen, barauf 
fo fel)r nic^f brungen, anii) nimmerme^r beBn>e<)en ein 
5a^r, ja einen 'üJîonaf langer ben ftrieg confinuiret Ijaben 
TOÛrben. ^er (jatte e8 iljnen benn nel;men woQen ? SUIein 
eJ (jat ber Sarbinal felb|l befunben, ba§ bie ‘iPoflref|io 
von £otl)rii^en wegen ber 3:a(ou(te mel;r ©d;aben ald 
'3lu$en bringe, unb baljer fld; contentirt, e8 in einen folcijen 
©tanb ju rebigiren, ba§ eJfeinenSonjiliiê nidjt im^ege 
jielje, unb alfo ^aben jie e8 refiituirt. ‘ifijorumb mm 
ÇranfreidjfoldjeSonfîliadjangiren folle, ijlfeinSlpparenj 
noc^ Urfad), wa8 ba8 â^ntereffe betrift; e8 fcij benn, ba§ 
le point d’honneur baju fomme, unb ber j^onig burdj 
vicie 3^rritationen be8 ^erjog8, burc^ fein Perben, île-» 
gotiiren, 3Jlae{)iniren, ba8 ben ^ranjofen nidjt verborgen 
fc>)n fann, imo per hæc ipsa consilia cum triplo 

jours plus tard, sans, pour cela, avoir affaibli ses forces. Mais 
c’est toujours un avantage réel , et il vaudra la peine de ne 
pas le sacrifier. Quant à la Bourgogne, pays beau, riche, 
parsemé de forteresses, maritime, elle peut résister plus 
longtemps, jeter un poids considérable dans la balance 
française, et donner à ce-pays, sur terre et sur mer, une vé- 
ritable prépondérance en Europe, où elle pourra ensuite 
dicter la loi. 

53. 

La Lorraine ne donne pas lieu à des appréhensions sembla- 
bles; je suis même persuadé qu’il y a plus de mal pour nous 
de voir Philippsbourg entre les mains françaises que d’y 
voir Nancy; et que le roi, s’il avait gardé la Lorraine, sans 
posséder Philippsbourg, ferait volontiers un échange, en 
préférant le droit d’occupation de Philippsbourg, contre la 
Lorraine dans son état actuel, où il possède cependant le 
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fœdere se conjungendi ubcrbruffîg q(tnaci)t wcrbc unb 
ber 'Pauft auf einmal ein £oc^ mad)c, roeldicê bcnn, 
wic gebadjf, biird) Sintrf üm;} tu bic ^ripeUîmianj lucljr 
acctlcrirt, ol8 Derbinberf wûrbf. 



S4. 

Unb tvi(, roann ber .iperjog, aufn ^ad franjôfîfd^cn 
'îlnfadS, |1(^ accoinobirtc unb unS im 01id) r, n>cl(^(8 
nic^f ûdein feinen ^Ictioncn gemâ^, fenbern ntid) adf 3 cif 
mit brr 'îlotl) ju enffc^ulbigcn fcçn wûrbe? ÎBi'trbcn nic^f 
feine Confœderati ad Rhenum in ©cfa|)r feijn, ben 
@d))vad ber §ranjô|lfd)en ÎDÎûe^f l'iber fî(^ ju nei)men, 
unb bal ©elûg ju bejoblen, eber jum roenigfien mit 
Çranfreidj benen £otl;ringif(^cn â^nlid)e, beia»ûntngeufe 
unb bem îleid) nac^f^eilige 'aJerUâge «u8 3îo(I; einju- 
gejjen? beim ba^in roùrbc e8 jweifeUoljne, rocnn ber 

droit d’ouverture. Mais à quoi bon tout cela, puisque nous 
savons que le roi a cédé spontanément toute la Lorraine 
dont il était maître^ et cela sans compensation aucune, bien 
que les Espagnols , dans les traités des Pyrénées et lors- 
que le duc était leur prisonnier, n’y tinssent pas gran- 
dement, au point qu’il est à présumer qu’ils n’eussent pas 
continué la guerre une année, un mois de plus? Et qui au- 
rait voulu leur enlever cette province? Disons encore que le 
cardinal lui-même a senti que la possession de la Lorraine 
était, à cause de la jalousie, plutôt préjudiciable qu’avanta- 
geuse, et qu’il s’est contenté de l’empêcher de contrecarrer 
ses projets, et que, par suite, do l’a restituée. En ce qui con- 
cerne ses intérêts particuliers, la France ne parait pas vouloir 
changer ses projets; elle n’a même pas de motifs de le faire, 
à moins que le point d’honneur ne s’en mêle, et que le roi, 
irrité par les recrutements, les négociations, disons même 
les machinations manifestes du duc, n’abandonne la pensée 
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^éuig aufô qclinbjlc mi< uii8 Dcrfal;rcn i»oU(f, fommcn : 
wcld;cë b«im bcfor^lict) fo gcfc^winb ju^fljcn bûrftc, bag 
mait Oelîcrrcic!;ifd;cr obcr î^cuffc^cr .Ç'i'ilfc nirfjt wûrbc 
cri»ûi(cii fonncn. .§ingc_qc«j rccim jîc^ glcic^ jc$o ber 
.ÇicrjOi) mit §ranfrcid> (jânjlid) ttcrciiiiijcii imballc ®i|fc= 
rciijcn abtbuii rnoUtr, tvîirbc cr uiiS bamit nit^fè fd^aben. 
^S^cim n)i(( un8 Jranfrcirf) ûngrcifen, i|l c8 oljiic £otl;= 
riugcn mâc^fig flcuuq, unb fînb roir û« ben ©renjen, 
obne beffere ‘SSerfaffung, ijjncn «uc^ mit 2ot^rin<)en »iel 
jti fc^road). 



■?(.ber bû8 allé* au feinen Orf flc|le(Ief, fo fe^e id) gleidj» 
ivol;l uid;t, mic, £o(l)ringeu }U ^arantiren, bei 
mârtifîen 3u|lonb mnqlidj feij. ;®enu entweber SranfreicJj 
>virb8 o^nebem angreifen ober nid)f ; greift cr8 an 

de faire partie de la triple alliance et ne rompe avec tout 
le monde; cette rupture, comme nous l’avons déjà dit, se- 
rait plutôt accélérée qu’empêchée par son entrée dans la 
triple alliance. 

54. 

Et que serait-ce si le duc, attaqué par les Français, s’ar- 
rangeait avec eux au point de nous abandonner entière- 
ment, ce qui ne serait pas seulement conforme à son sys- 
tème, mais encore excusable à cause de la nécessité imposée? 
Est-ce que ses confédérés sur les bords du Rhin ne. risque- 
raient pas de subir le choc de l’armée française entière, de 
payer les frais de son entretien et de se voir obligés d’accep- 
ter, comme les Lorrains, par nécessité, les conséquences 
désavantageuses à l’fmpire de traités dictés par la France? 
Car telle serait la position que nous ferait le roi dans le cas 
même où il nous traiterait avec douceur; et nous sommes 
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unb i|l fold)c8 fcinem 3^n(cr«ffe juwibcr, fe braudjcn wir 
fciiicg ®ûrûii(ircn8 ; grcifl cr8 ûn, fo wcrbcn ja «lie uufrc ' 
foioo^I, ûl8 friplij’t^c unb Oeflcrrcid)ifci)c ©uccurfc 311 
ffâ( ebîr 311 fc|)n. SîJîit ben Oc|lcrrcid[)ifd)cn unb 

©(^wtbtfc^fn 'Sîélfcrn t|i8 migcnfcljfinlicl). “iffienn bcr^uc 
bc 6rc<|ui ûber bif ^îûûfc gangen, ifl £ef^ringen fc^on 
fein, e^c âud) bie .ÇoKânber tommen nn'trben, bic ja gan3 
nid)t 311 eincr Campagne unb iDîilÿ 311 Sanb fieft bereifen, 
i»ic mi8 titrer wenigen 'üBerbung ^enugfam 3U fcfjm. ©0 
ifl ja ftine P“**g 'W £of(>ringcn, fo an cincm ^a$ gc-= 
Icgcn, barein jle ©arnifon Icgcn unb alfo 3um wenigftcn 
ben Çeinb einç 3ei((ang aufijalfen fônnfen. Unfer ^Sélfer 
aber rourben bie( 311 roenig fei)n, unb 311 ntd}(8 bienen, 
a(8 ben ^einb un8 ûbern Jpal8 3U 3te^en : ()ingegen nac^ 
|tabiürfer 9îei(^8=2mian3 Çranfreid; ba8 J3er3og(^um 
£off>ringen woI;l unangegriffen laffen, aïK^ aufii §all 
ber 9îo(l^ genugfamen 'üBiberfîanb flnben nn'rb. 

bien fondés à croire que le secours des Autrichiens ou des 
Allemands arriverait trop tard pour empêcher des opéra- 
tions toujours promptes de la part des Français. Si, d’ail- 
leurs, le duc voulait aujourd’hui même épouser complète- 
ment la cause française, s’il voulait liquider tous les diffé- 
rends entre nous, il ne démériterait nullement de nous 
autres. Car, si la France veut nous attaquer, elle est assez 
puissante pour cela, sans la Lorraine, tandis que, même 
avec la Lorraine, nous sommes beaucoup trop faibles, con- 
finés comme nous le sommes, et dans le mauvais état des 
affaires où nous nous trouvons présentement. 

53. 

Tout cela mis à sa place, je ne vois pas le moyen de ga- 
rantir la Lorraine pour le moment. Elle sera attaquée 
par la France, ou elle ne le sera pas, suivant ses intérêts. 
Dans le dernier cas, nous n’avons pas besoin de la garantir; 
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56. 

■ilSirb fcal;cr £o(I)rinqen fcincm eignen ■?8<flcF)rcu nac^ 
ûbcl, abcr burd; je^o prejccfirfc neue ^Qianj wcit bcffcr 
flarantirf rocrbcn. ®enn fcincm 'Scgeljrcn na(^, ba <r in 
bie S:ripcI='2UIianj friff, wirb cr il)m unb un8 f(^ab«n. 
Sbm : btnn ber jîénig alèbann ber §c|l|ieUun(} folc^eJ 
^crl)abcn8 nic^t erwarten, fonbern f»d) beô 2anb<8 titulo 
duplorum pactorum »erfî<^crt madjen bûrftc. ®<nn 
(jlcic^rool;! bie £ot^ringifd)en '33ertrâ<5e mitjubrin^en 
fd)einen, nic^iô wiber ^ranfreid; ju moc^iniren. Uii8, bie 
roir unS in ber îi)at in statum hostilitatis mit §ranf<: 
reid) fc^en mûrben, inbem wir feinen apertis hostibus, 
.^oUanb unb £otl)rin<;en, un8 an^ân^en woQten. ®ie= 
fer projeefirten '31 dion} ober nad) wirb8 Çranfreid) 
nid;t nllein an SPrâterf, fonbern and) fogar an “îSitlen 
manflein, fu^ bec 3lufrid;(ung ber Stllianj ju opponiren. 

dans le cas affirmatif, notre propre secours comme celui de 
l’Autriche, comme celui de la triple alliance, arrivera trop 
tard, et en nombre insuffisant. Ceci est incontestable par rap- 
port aux troupes autrichiennes et suédoises. Le duc de Cre- 
qui n’a qu’à franchir la Meuse pour faire la conquête défi- 
nitive de la Lorraine avant l’arrivée des Hollandais, qui, du 
reste, ne font pas de préparatifs pour entrer par terre en 
campagne, au moins à en juger d’après le peu de monde 
qu’ils recrutent en ce moment-ci. De plus, aucune forte- 
resse lorraine n’est située sur un passage, et propre à rece- 
voir une garnison, afin d’arrêter l’ennemi au moins pour un 
temps. No's propres troupes, du reste, seraient trop faibles en 
nombre et ne serviraient qu’à nous attirer l’ennemi, tandis 
que la France, voyant s’établir une alliance de l'Empire, 
laissera le duché de Lorraine en repos, abstraction faite de 
ce que, au besoin, elle rencontrera une assez forte résis- 
tance. 
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5fi ft< ûber einmal im ©fanbe, fo roirbs ifjm wo{)l ^ar 
an ^raften mangein, folc^e ûberu J^aufcn ju 
unb c<n>û8, fo bcm Sîcid) jufiânbig, al8 S^icbcrlanb, 
£ot()rin 3 cn, 9î|)cinjîrom, fcriicr anjugreifcn. J^ingogen 
n>irb man bei bcren '38erfûffun(5, bcm âufcrcn 0^cine 
iiûc^, fo wenig ûl8 môglic^ mit Oc|îcrrcid), J&ollanb, 
£oll)ringcii fic^ ocrtoirrcn muffcn. Unb fénntc nicl)t 
f(l)ûbcn, bû^ man majoris dissimulation is causa Sofb' 
ringcn nic^t glcicl) anfongS Ijincinncljmc, fonbcrn Ijcrnac^ 
crji, slabilitis rebus. Untcrbcffcn fann £otfjringcn fcin 
Êonfingcnf »or ficfj, mic cr oljncbaS lljtif, glcic^ Slnbcrn 
fd)on barin untcri^altcn. 3um mcnigjtcn mu§ man8 alfo 
anftcUcn, ba^ eS baë ^(nfc^cn t^abc, al8 ob £of^ringcn 
nur cin ^kccfforium, fcincStocgcl abcc principalis motor 
et stimulator fœderis fcp, n»ic c8 fic^ fonjl, ba man 
fcincm ^cgebrcn nac^fâme, anlaffcn unb un8 bie ganjc 
©Ijarfe ncrberbcn mûrbe. ®al)cr, obglcic^ wcrbcn 



56. 

On voit donc que la Lorraine, si l’on tenait compte de ses 
propres vœux, serait mal garantie, tandis que la nouvelle 
alliance projetée lui offrirait une plus grande sûreté. Car 
si, n’écoutant que ses propres inspirations, elle entre dans 
la triple alliance, elle nuira à elle-même et à nous. A elle- 
même, car le roi, sans attendre la réalisation de ce projet, 
s’emparera du pays, en prétextant un double traité, attendu 
que les traités lorrains défendent toutes machinations 
contre la France. Elle nuirait à nous qui prendrions effecti- 
vement une position hostile vis-à-vis de la France en nous 
attachant aux Hollandais ou aux Lorrains, ses ennemis dé- 
clarés. Mais, d’après le caractère de l’alliance projetée, elle 
ne trouvera pas de prétexte, elle n’aura pas même la vo- 
lonté de s’opposer à la réalisation de cette même alliance. 
Disons encore que, celle-ci une fois consolidée, |a France 
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mod)f«j baf Fœdus Limburgense toerbinbe bic Fœde- 
ratos, So(l;rin<jcn wcgen fcincS ®CfleIjreng, «8 fcp roic tè 
Welle, ciu ©cm'igc ju fo jweifle ici) bec^ nid)t, £o(lj= 
rinfjen werbe biefen ju fcineii Çrieben bicnenben '33or» 
fdjing felbfi faffe» «nb ûpprebiren. ®a aber wiber 'îBer» 
l)offcn c8 ûuf feineu tioriqcn ®egcf)re« bc|îe|j<n follfe, fo 
ifi ja flar, quod nemo teneatur ad impossibile. 'îJîun 
wûre ba8 ja ein impoffibel ^erf, Sotbringeu bergefiaU 
qaranf iren wellcn, wie cr8 begcjjrf, wic bewiefen ; ja c8 
wârc aud) exitiosum Fœderatis, wic cbenmàfi^ bc= 
wiefen. Jam nemo tenetur vi cujuscumque pacti ad 
procurandum exitium suum. ©o l)af nian ja nic^t 
fid) l^crbunbcn, illimitate £cft)rin 5 cn, wie c8 bcrmaleins 
be^c^ren module, ju ^aranlircn : quæ promissio esset 
irrationabilis, et proinde non præsumitur, fonbern, 
mafcn fid) fclbfl »cr|lcl;ef (spe ac fîducia accessus ad 
fœdus triplum, vel præsuppositis majoribus aliunde 

ne sera pas même assez forte pour la détruire ni pour atta- 
quer les Pays-Bas, la Lorraine, le Rhin, tous pays qui font 
partie de l’Empire. De l’autre côté, on évitera, dans la cons- 
titution à donner à cette alliance,au moins en apparence, de 
s’embarrasser de l’Autriche, de la Hollande et delà Lorraine. 
Il sera môme bon, pour cacher le jeu davantage, de n’y re- 
cevoir pas la Lorraine dès le commencement, mais plus 
tard, quand les affaires seront entièrement réglées. Ceci 
n’empêcherait pas la Lorraine d’entretenir son contingent, 
comme les autres, ainsi qu’elle le fait déjà. Mais il faut à 
tout le moins que la Lorraine passe pour l’accessoire, et 
non pour le principal mobile et la cause déterminante de 
l’alliance; car, si l’on suivait en cela ses désirs, ce serait la 
ruine de toute l’alliance. Et, bien qu’on puisse prétendre 
que, par le traité de Limbourg, les confédérés sont tenus 
d’obtempérer au désir de la Lorraine, je ne doule pourtant 
pas que la Lorraine elle-même n’embrassàl et n’approuvât 
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viribus), n>i( am mû<;lid)tlcn unb beu UmbjUnben 
tmb SHflifon ,^emâf fe^u médite. 



57. 

Ôollfc man ûber fief) fûrcf)fe«j ba§ ber ^onig beu 
9{l)cinfirom felbfl on^reifeu roofle, roe!d)c8 boc^, of)uc gc= 
gebeue Urfad), vor bcmâcbfijjfeu S^icberlaubcu ni(i)f ber= 
mutl)li((), <}leicf)njo^l uber, wcil cr fanu, wcim er rcid, 
juin tireuiglîcu bcforijficf) ifî, fo wûrbe fold)e ôffcuflicf;c 
ëiufrctiin^ in bie $cipcl=?lliianj ciiie €ntbc(tun^ uuferS 
‘DDïiftrauenS unb ciue '93cfcl;leunigun<j ber greeufieu bei 
@egentf)cil feiju, nac^bem er feiue goiifilia gemerff fôf;e, 
fele^e je el)er je beffer mmmebr o!)uc ©c^eu, uûcl^beni 
innu il)u ju nffroutireu unb fufpecf ju l)nUeu nn^efaugeu, 
ju tjollfireden. gâ i|î uid)(ë 9îeuel, bng eiu J^err «)etl;ûn 
bn8jcni<)e, bnmit mnn if)U fufpecf gemncf;f, fo il)in fonfî 

un projet aussi éminemment utile à sa sécurité. Mais si, 
contre toute apparence, elle s’en tenait à ses vœux précé- 
demment formulés, il est bien évident que nul n’est tenu à 
'impossible. Mais ce serait une œuvre impossible, je l’ai 
prouvé, de vouloir garantir la Lorraine comme elle le dé- 
sire; et j’ai aussi démontré que ce serait la ruine des con- 
fédérés. Or il n’y a pas de traité qui puisse contraindre per- 
sonne à sa ruine. Enfin, on ne s’est pas engagé à garantir la 
Lorraine suivant son désir, quoiqu’il fût sans limites : car 
une telle promesse serait déraisonnable et ne peut se présu- 
mer; mais, comme cela se conçoit (en se fondant sur l’es- 
poir et la confiance d’une accession à la triple alliance ou 
dans la supposition d’une augmentation de forces venues 
d’ailleurs : ajouté par Boinebourg), suivant la mesure du 
possible et conformément aux circonstances et à la raison. 
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uimmcrmc^r tu 0inn gcfommcn ; unb i|l l;imvi(bcrumb 
roo^l c^r g«fd)ef)n, bûÇ «c baâjcnige unfcrlaffcn, fo er 
(l)un wellcn, glcid)fam ©(l[)ûnbc (;a(bcn, tpcil cr ber 21 n= 
brrn enlivcbcr >va[)rl;af(cS, obrr ber ^a^r^eit â^nlicb an= 
gefJelKeê 23ertra»ieu flefeljen. Et hoc imprimis minores 
decet, dare opei-am, utnunquam majorum consilia, 
etiam adversa sibi sensisse videantur, tantum enim 
executionem accelerabunt. 

38 . 

.^tefeS »âre aber toobl }u ivajen, ivenit tvir boa ber 
$ripel=2lllinnj eine foldjc .^ûlfe ju (jeroarfen ^âben, tjer- 
mütelfï beren toir allen biefen ®ro|)un^en bie 0pt^c 
blelen fénnfen. 2lber beffen Ijaben wir un8 ferglir^ nicîjt 
}u ge(ro|len. ^nqlaub tvirb bel un8 fo oiel al8 nid)l8 
t^un; benen ©c^weben fann oon ^^ranfreid^ per tertium 



37 . 

Si cependant l’on craignait une attaque du roi sur le Rhin, 

— ce qui, sans motif plausible et en présence des Pays-Bas 
armés, ne serait guère présumable, mais ce qui cependant, 

— attendu qu’il le peut — s’il le veut, — vaut la peine qu’on 
y songe, alors une telle accession à la triple alliance décou- 
vrirait notre défiance, et serait un obstacle à ce qu’il hâtât 
l'exécution (puisque aussi bien il verrait ses desseins dé- 
voilés) et à ce qu’il les réalisât sans appréhension une fois 
que l’on aurait commencé à l’affronter ^sic) et à le tenir 
pour suspect. Or, ce n’est pas chose nouvelle qu’un souve- 
rain, tombé en suspicion, ait fait précisément ce à 
quoi il n’eût pas songé sans cela; par contre, il est plutôt 
arrivé qu’il ait abandonné son dessein par une sorte de 
honte, peut-être parce qu’il voyait chez les autres une con- 
fiance réelle ou simulée. 11 convient surtout aux faibles de 
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roBauf ju fdjflffen (î<mad)f «crbcn, bûf fie imfer mit 
fflinbf crb5:ripeU‘?lUianj i»oI)l terjjcffen. (3u ()efd;n>ci<jcn, 
bû§ fomofjl ©djmebcn al8 Ênglanb ipibcr ^ranfreid^ 
mcBeid)t nid^tfo bôà fci)n, bic ©panier felbfî aucf) mit 
Çranfreid) fief) enblic^ fc^cn bûrffen. )'3Bcr wci§, wel;in 
ben jmiîien ffpniq in .^enneniarf fein nod) unbcfannfer 
J^umeur unb ber @cf)mcrjcn bcë frifd)en‘33crlu|i6freibc ? 
®ic ^oBinber I)aben aBejeif ver ërpebitioneë inS fefle 
£anb fic^ ^efd^euct, aud) nie babei @lùd <)el)abt ; mau 
weif, irie wenfq bic Union il)rer unb ber ênglânber 
J^ulfc ^enoffen; fo ifl ûud) befannf, ba§ je$t militia 
terrestris ber JpoBanber nid)( fonbcrlie^, bûf fie roenig 
%olf werben, mit bem ©olb 3 [cict)fam mard)anbircn, 
ef)nc Caution ben Officierern nie^ts uertrauen moBen; 
ba^er fie fa|l niemanb, als reic^e, beS ^rie^g }tt £anb 
unerfa|)rnc Sanbeêfinber baju nel)men, fonbcrlid^ ab 
equitatu, fo ju expeditionibus mediterraneis notf)ig, 

donner tous leurs soins à ne point paraître s’apercevoir des 
desseins même hostiles de gens plus puissants qu’eux ; ils ne 
feraient qu’en hâter l’exécution (1). 

(1) D’ailleurs, en rendant notre alliance partiale et triple, toutes le> 
puissantes maisons d’Allemagne, qui , en partie , se sont déclarées ejc 
professa pour la triple alliance et qui, en partie, hésitent encore, seront 
chassées comme un troupeau dans les mains de la France, qui se 
servira d’une occasion aussi désirée et formera entre elles une contre- 
alliance, comme on a vu déjà au commencement de l'année 1670, arriver 
quelque chose de pareil dans les cercles les plus importants. § 38. Par là, 
nous faisons plus de bien à la France que nous ne lui ferions de mal 
par notre hostilité. Car je crains que ces États ne soient plus puissants 
que nous et que nous ne soyons pris entre eux et la France comme 
dans un étau. Plusieurs de nos voisins le désirent depuis longtemps et 
n’attendent que notre déclaration pour se tourner complètement vers la 
France. § 39. Notre véritable intérêt est de n’avoir pas la France pour 
ennemie, mais de lui susciter d’autant plus subtilement et d'ameuter 
contre elle d’autres puissants princes plus éloignés. Plus enim Oallis 
amicilia quam inimidtia noceiimus. §§ 40,47. Si, au contraire, par une 
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ûbcl »ctfcl)cu l'cpn. ©arnifoncu in bic §c|lun(j«n jii Icgen 
i|l Dïracblic^, »»{im man mif fcintr Slrmcc 3um0uccurS 
ind ^db fommcn fann. 



59 . 

®ic 'îücr|i(inbigjicn uutcr il)ncu |lcl;cu in ben @c= 
banfen, ba^ .Çollanb gegen §f‘Wfrci(^ ber consiiiorum 
Themistoclis ju ?Ui)ein»iber ben Xcrxen fie^ gebrûud;en 
folle, beffen «»ûr, bû8 fejîe £anb «^anj jn nban= 
bonniren, ble ©table in 'îBranb ju lîerfen, bic Çelber ju 
oerroiiflen, fi<^ mif ©act unb Spad an bic ©coiffe jii be= 
geben, burcl) roeld;en 9fal^fd)(ag ©riecijenlanb ctIjoUen 
roorben. ©Icic^ergcjîalf i|î il;re ÎDÎeinun<l, nid^f baf ,6oU 
lanb feinc ©fable vern)û|lcn foUe, c8 barf beffen nid;f, 
unb ijî gleidjfam ol;ueba8 ein '^erfincnj|Hid ber ©ec ; 
foubern ba§ c8 nur bie ©eefûjîen anberer ^ofenfafen 



58 . 

Toutefois, on pourrait bien s’y e.xposer, à supposer que 
l’on pût espérer de la triple alliance un secours de telle 
nature que, nonobstant ces menaces, il fût possible de les 
braver. Mais nous n’avons guère sujet de nous consoler. Le 
rôle de l’Angleterre chez nous sera à peu près nul. Et la 
France pourra donner assez de besogne aux Suédois, pour 

alliance partiale, nous donnons un pn^texte à une contre-alliance déjà 
menaçante, nous linirons par voir, — Dieu nous préserve de ce mal- 
heur ! — une scission et peut-être même la ruine de l’Empire. 

Au contraire, en restant d’abord in ierminis securilaha publica genera- 
libus, nous n’aurons pas d’obstacles de la part de la France et des princes 
allemands, contraires à la triple alliance; peut-être même nous trouverons 
en eux des dispositions tout opposées. §§ Cl, 70. Et nous les leurrerons 
jusqu’à les amener à y prendre part. Fuis, après les votes de la majorité 
et l’aide du directoire, nous les tournerons à une bonne œuvre et au 
salut de la patrie, §§ 40, 44, 60, Cl, 83, par des moyens (grtes) dont nous 
avons déjà indiqué quelques-uns dans les §§ 41, 42, 43, 44. V. aussi G5. 



Digitized by Google 




INTERNA ET EXTERN A. . 



81 



confcrcircn, bnS fc|k Sanfe mifn §all ber 9 îotl) SPreiS 
j^cben foUe. Êbenmafi;], glcid) une fie bem jîcniij in 
0d)»eben ^nnj'^olcn ^ern (je.jôimef, tneim mtr bie 
^vciififd^c jtwjî frci ÿcblieben ivare; aifo bin id; fleivi^, 
bnf fie bie biëbd'iqeii Soimicficu bcê Abônii)S in beu 
‘Dîiebcvianben mit iwniijcv fdjcelen îliigen, n!ê bie einjif^e 
(Scfaufiimi ber ©fnbt ®unfird;cn nnfcfcn. ‘iïSeId;e SPolifif 
bcim niif fefiem ©runbe beriihef. ®ean .qefeèf, bnf gnnj 
i^eutfdjlnnb eineii nbfoluten .Oernt [)âtte, unb mir 
Sinbben, SBremen, JÊ'nmburg, Sûbccf, 'ïïBiëmnr, ©trnl= 
fun&, unb mit einem “iBoit bie teutfd;e ©ecfiifle eiitmeber 
ber .Çonnnbcr, ober mir, mie ©nujii^, frei unb mit ifnen 
ucrbunbcn mnre, fo ifî gemif, bnf bie gnnje ^erce bcS 
■Jleid^â nid)t genug fepu mûrbe, fld) beren mit iîricge ju 
bemnd)tigen, ober im §rieben ju éntbefren. !®enu nll^eit 
bie 9 îofi) bng fcfle Snnb bringen miirbe, Sente unb 
‘üBnnrcn ber©ecfûfk jufemmen 511 inffen. Sente mûrben 

qu’ils nous oublient ainsi que la triple alliance. Ajoutez que 
si la Suède et la Grande-Bretagne ne le prennent pas trop 
mal avec la France, il se pourrait que les Espagnols eux- 
mémes fissent enfin cause commune avec les Français. Sait- 
on, quant au Danemark, où l’humeur encore peu connue 
dujeune roi et le chagrin d’une perte récenle le pourraient 
mener? 

Les Hollandais ont toujours eu de la répugnance pour les 
expéditions sur la terre ferme; ils n’y ont d’ailleurs jamais 
réussi, et l’on sait combien peu a été efficace leur con- 
cours et celui des Anglais. On sait encore qu’une armée de 
terre est peu dans les habitudes hollandaises, qu’ils y recru- 
tent peu de monde, qu’ils marchandent au sujet de la solde, 
qu’ils ne se fient aux officiers que sous bonne caution ; que 
dès lors ils n’enrôlent guère que des enfants du pays, riches 
à la vérité, mais sans expérience de l’art de la guerre ; qu’ils 
sont particulièrement mal pourvus en cavalerie, siindispen- 
VI. 6 
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felb|i julaufciij ‘ïSJcûtcn nji'irbcn, iboIUc inan |le anbcrë 
»cr|ÎIbcr< f^abcn, ju^cfi'iljrt wcrbcn im'iffcn. ©cwi^lici) 
recnn 9îod)cfle jf^o noc|) cingcnoinmon mcrbcn foQJc, 
burffc es i»cl;l fein 9îic{)clicu bei anfommenben .6o(lân= 
bifd;cn ©iiccmS ûbcrmcijîcrn (bcim btc giujlânbcr bornais 
mit ber ©aclj fc(;r fe^lâfrig iimbijau^cn), fo meuig als 
ber ^allenjîeincr ©fralfunb, ber eS ju ^aben oermeinte, 
imb roenns mit Æetfen an ben .Rimmel ^ebunben mare. 

GO. 

biefeS ber (^ebanfe ber rernefjm|ien Sfaatsleute 
in .Çollanb fepe, ifi ,me()r als ju _qemi§ nnb am ^age, 
imb merben |îe, obgleic^ jîe unS mit .Çofnumj lactiren, 
bee^ nimmermebr unfertroe;]en il;rc ©rnnbmaximen an= 
bern. iffiaS mi^et il;nen gro§ bie 3ufu(;r beë 5ll)ein|tromS, 
ron bem ftc me^en ber ûbermâ(i)tijen 3ôKe tvol)l nicl)t fo 

sable pourtant aux expéditions méditerranéennes. Mettre 
des garnisons dans les forteresses est chose vaine, si l'on ne 
peut venir les appuyer avec des armées en campagne. 

59 . 

Les plus habiles d’entre eux pensent que la Hollande de- 
vrait user contre la France des conseils de Thémistocle aux 
Athéniens contre Xerxès, à savoir, abandonner absolument 
la terre ferme, mettre le feu aux villes, dévaster les champs, 
enfin se porter avec armes et bagages sur leurs vaisseaux : 
ces conseils ayant en effet sauvé lu Grèce. De même ils pen- 
sent, non pas que la Hollande doive ravager ses cités, elle 
ne l’oserait pas, d'autant qu’elle est une dépendance de la 
mer; mais ne conserver que les côtes des autres puissances 
et à l’occasion sacriticr à la nécessité la terre ferme. 

De même qu’ils eussent parfaitement permis au roi de 
Suède de prendre toute la Pologne, sauf cependant à laisser 
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oicl jàl;rlid), ûlB ûu8 cincii cinjigci» .Oafcu in ‘33rc(agnc 
an ■iîSaavcn bcfotnmcn? “©aS fo(((c il;ncn bcrcr ’Sûnbnûf 
()clfcn, bcncn |ic ftctô mit îQolf unb ©cib wcibcn fccun-= 
bircnmûfl'en ? 'îdj qlaub, ba^ fie lieber ben ganjen 9îl)cin= 
firom, a(B ?lnfrocrpcn unb ôjknbe tjerlercn fâl;cn. 

61. 

^ic îripeU'Smianj an m fclbji |îcljct geroi^lid) vel 
partium ipsarum confessione auf fo jîarfen 
nic^f. “ffiie fel;r ^af (id) ,Ço(lanb ob llJabaincn ÎReife 
cntfe|ct? mie l;af man qcfûrd^fct, cine'îlBcibèpcrfon môc^tc 
cin scilicet fo jlarfc? ^.8anb jerreifen? Unb fîe i|l and) 
gewiflid) oor bic lange 'üSeü nid)t fommen, bie f(^ottifd)en 
aufn SBaumen ioad)fenben ©ânfe ju fangen ? ‘üBie ùbrauë 
gre§ scilicet beê jÇônigâ in Snglanb @ifer bei biefee 
Ôae^e fei;, ifî a(l 3 ubefannf. 9lun faim er ja nad) feinen 

libre la côte de Prusse, de môme ai-je la conviction qu’ils 
voient avec moins de dépit les conquêtes du roi dans les 
Pays-Bas, que le seul achat de la ville de Dunkerque. 

Et cette politique repose sur de solides fondements. Sup- 
posé, en effet, que l’Allemagne ait un souverain absolu, et que 
Embden, Brème, Hambourg, Lubeck, Wismar, Stralsund, 
en un mot toute la côte maritime allemande, soient aux 
mains des Hollandais, ou môme que, comme Dantzig, toutes 
ces places pleinement libres soient cependant liguées avec 
eux, il est clair que ce ne serait pas assez de toute la puis- 
sance de l’Empire pour avoir raison d’elles en temps de 
guerre, ou n’en point tenir compte en temps de paix. Car il 
arrivera toujours que le continent devra laisser hommes et 
marchandises prendre le chemin des côtes maritimes. En 
effet, quant aux hommes, ils ne sauraient manquer d’y af- 
fluer, et quant aux marchandises, à moins qu’on n’eût trouvé 
h en faire de l’argent, elles prendraient nécessairement 
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■SicliclKn mit fal((înnii^«n ëjrcciitioncn ollc optima deli- 
berata Parlamenti in)cn|il'ilifcr jtinidît mad;cu. 
Spiu'laincut )'clb|î, fflip maii, l;abc fa|î j^cmanfct, imb bic 
rtn(itriplifd;e ^%u(l;ic mit mcnûp'ii 0timmcu ûbcrlroffcn 
U’crbcit: nn'c Icic^t l’iub bic ’iï'ciiii]cn auci) (jcmonncn? 
îï'ic (cid)t n)vid;f in ben ©cnu'itljcrn ber cni]!ij'd)en îîafion 
mif ber ubclbcjjrabcne, frifd>e, uufn;ilid)e 0d;mer3cn, ben 
fie im (;onânbi|'d;cn jîriejîc empfmiben ? Nulla voluptas 
ultioiie dulcior. 0oîlfc mm cinc neuc ^îiipliir jmifd^en 
(Jin^lrtiib unb J^edaub cnt|le!)en, f’o fûru’nijr nn'u3lid)er, 
«!8 man meinet, unubc man inol)l ber îripcbSUlianj 
jjutc ' 3 îad)t faj^en nu'i||cn. .Çellanb I)at 311 £anb ber cinige 
■:i 3 ifd)of fon 'ïlîun|îer adarmiren, ja ivenn î^ranbenburj) 
nnb ’^rannfd)mei() nid)t <jct[;an, 3H?a(ten lonnen; aber 
biefe beibe merbenê jc]^o mcl;l bleiben la||'cn. Ucbcrbic§ 
i|î man ber ^rin3’fv^en Ç-action, fo in .Çodanb mieber 
ein roenii^ baâ .Çaupf empor3u()cbcn beqinnef, and; nid)t 

celte voie. Nul doute que, s’il s’agissait encore de prendre 
quelque place comme la Rochelle, un Richelieu même ne 
viendrait pas à bout d’un secours venu de la Hollande (car 
les Anglais se comportèrent alors avec une singulière mol- 
lesse); il le pourrait tout aussi peu que si l’on songeait à 
s’emparer du fort de Stralsund, dùt-il être rivé aux cieux 
par des chaînes. 

Que telle soit la manière de voir des principaux hommes 
d’Élal de la Hollande, c’est ce qui est hors de doute et même 
bien connu, et, dussent-ils nous allécher en nous donnant 
des espérances, ils ne changeront pas pour nous leurs 
maximes fondamentales. Quel grand profit Ipnr procure le 
commerce des rives du Rhin, dont les droits excessifs de 
douane leur font à peine retirer un revenu annuel égal à 
celui d’un port de Bretagne? De quelle utilité leur serait une 
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tcrfï^crf, ûls bic iljrcn 'iîJîflnfcI luid) bc8 jÇénicjS in 
Siiÿlanb 'DJZanfcl (jmigcf, mcld)c8 bc8 Sprinjcu 9îcifc in 
gnglanb mcl;r imb mcl)r cnibccfcn ivtrb. ^ic leidjf 
©c^a’cben biird; fcinc S'îac^l’arn jii biccrftrcn, i)î bcîiinnf, 
tinb juin îijcil criMljnf. Unb U’cr u'cig bc8 Jim^cn jÇo= 
ni(]3 S^ncliiwlion, bcffcn îüJîajorcnnitâf mm fur ber i$l;ûr 
if>, ob er flur ju (riplifd;, ober mc()r fciiK8 ^errn 'iîJiifcrn 
^cb nn ben ^oUànbern jn rnd)en eifriq fe>;n werbe? 
ber @enof bei 0d;lieguiu) ber 5^ripel=2inianj feljr jer= 
(IjeiU geroefen, unb piele Grandes ju <}ânjlid;er 5lbruin=- 
pirung ber mit 5-raufreid} gepfîogenen gcirrefponbenj 
reenig £u|î gel;rtbf (je^o and) bereiis ju’ifd)en 'Jranfreid; 
imb ©d)roeben ju renopiren ein îlnfang geinad;i irerbc), 
itl gnugfmn ju 5^age. 



G2. 

erfd)cinei alfo barau8, baf bie (eu<fd;en §ur)len ftd) 

alliance qu’il leur faudrait seconder en hommes et en ar- 
gent? Je crois qu’ils aimeraient mieux laisser là toute la 
rive du Rhin, que de perdre Anvers et Oslende. 

61. 

De l’aveu des parties elles-mêmes, la triple alliance ne 
repose pas sur la base la plus solide. La Hollande s’est-elle 
bien émue du voyage de Madame , et a-t-on bien craint 
qu’une femme ne déchirât un lien si bien tissu? Et de fait, 
elle n’est pas venue pour prendre au nid sur l’arbre l’oie 
écossaise. On sait aussi tout le zèle du roi d’Angleterre en 
cette affaire. Et le voilà entin en état d’annuler, par une 
exécution parfaitement préméditée, toutes les délibérations 
du parlement. Ce corps politique lui-même a, dit- on, hésité, et 
ce n’est qu’à la majorité de peu de voix que le parti contraire 
à la triple alliance a été vaincu ; et encore ne les a-t-on pas 
obtenues aisément, ces quelques voix. Pense-t-on qu’elle ne 
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nidit l’o fcl)r aiif bic :?ri))fU?l[lianj, alë bic «in jerbr<(^ 
lid) 9ioI)r ifl, (ct)ncn, noct) fol(i)c a(d «in ^uubamcntuin 
iljrci’ Êcnftliorum nnfel;«n, fonbcrn fûr cincn @runb 
Icgcn, unb bcnn |id) fold;cr fo roel;!, ja bcflfcr alê w«nn 
|ic ©licbcr unb simplex accessio potentiorum tvârcn, 
bcbicncn fônncn unb feKen. Untcrbcffcn fie au§cr 
unb @cfal;r fcpn, unb iijt €orpu8 mit Soncurfu ber 
©tânbc unb2tpplau[u 6uropâ o^ne manniqlid^b .Çtinbern 
férbern fonnen. 



63 . 

©otite man aber meinen, ob^lcic^ bie iîripeUîUlianj 
ivanfen médjte, wûrbc bod) ba8 ,lg»nu8 Ocjierrcid) gnugfain 
unfer ©d)u^ unb ©djirm fci)n, fo faqe id;, man fooire 
eine Opinion, fo burc^ Êrfaljrunq unferê ©cculi allju 
flar mibcrle^t merbe. ®cnn ungead^f, baf bamalb fon= 

se réveille pas au fond des cœurs anglais, la douleur à peine 
ensevelie, encore saignante et indicible, que la guerre de 
Hollande leur a fait éprouver? 

Il n’est point de plaisir qui vaille celui de la vengeance 
{Aihil ultione dulcim). 

Advienne, ce qui n’est pas improbable, une nouvelle rup- 
ture entre l’.Angleterre et la Hollande, il faudra bien alors 
qu’on dise adieu à la triple alliance. Sur la terre ferpe, la 
Hollande n’aura de sujet d’alarme à craindre que de la part 
du seul évêque de Mayence; peut-être encore, si ce n’est 
déjà fait, le Brandebourg et le Brunswick remueront-ils, 
— mais quanta présent, l’un et l’autre ne bougeront point. 
Ajoutez qu’en ce qui concerne la faction princière, qui de 
nouveau relève la tête en Hollande, on ne sait pas biensi 
elle n’ira pas Coudre son manteau à celui du roi d’An- 
gleterre, ce que le voyage du prince en Angleterre fera sans 
doute connaître. Quant à la Suède, on sait assez combien 
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bfrlid) ber TBaçcrfclic unb ^eflp^âlifc()e 6r«iê bem iîût)fer 
mit aller 'ilîac^t bei|luuben, mit bem eë bod; je^uub einc 
meit ûuber, ja contrâre @elegenl;eit |)ûf, fo l;at ma» bod) 
biefe ©renjen nic^t mainleniren fônnen. ©efe^t aber, 
ba^ mir burc^ Oeficrreid)itd)e» ©uccurëmiberfeinblid^e» 
îlnfall erljalten murben, murbe ma» nid;t ûberatl Ce|ler= 
rei(^ifd)e ©arnifonen einncl;men, «nb alfo entroeber bem 
'JÇeinbe ober bem ^elfer jtc^ ergeben mûffen? Unb mie, 
ma»» ©pauien ober baë gefammfe ^aiiè Oefierreid) 
mit Çranfreid) einmal «ertragen follte, mûrben fie imë 
alë inermes nid)t unter fid; tljeilen ? 2(ber fo meif ni(^f 
ju gel;», roe»n, mie obgebadjf «»b ber 'iGerHiiHff gemâ^, 
©pa»ien an §ra»frei(^ mit gute» €oHbitio»ibuë, uwter 
a»ber« aue^, u»»b '^Vvtiigal ju recuperire», bie 9îieber= 
la»be ûberloffe» »»b alfo »»fer »ic^t Hiefjr bebmfc» follte, 
murben mir tmë »i(^t alèba»», fo mit ol;»e eig»c 78er= 
faffu»g fep», mit fambt ber ÿripeU'2lfliû»j jmifd)e» jmei 

elle se laisse aisément distraire par ses voisins; et cela a 
déjà été mentionné. Connaît-on d’ailleurs les sympathies du 
jeune prince dont voici venir la majorité? On ignore s'il 
aura hâte d’accéder à la triple alliance, ou s’il n’aimera pas 
mieux venger sur les Hollandais la mort de son père. Il est 
notoire que le Sénat a été fort divisé lors de la conclusion 
de la triple alliance, et que beaucoup de grands se montrè- 
rent peu disposés à rompre entièrement avec la France 
(enfin qu’actuellement même on est en pourparlers pour 
renouer entre la France et la Suède. R. B.). 

62 . 

11 ressort de tout cela que les princes allemands, regar 
dant la triple alliance comme un roseau fragile, ne s’appuient 
guère sur elle et ne la prennent point pour base en leurs 
conseils ; mais qu’ils se posent à eux-mêmes ce principe au 
moins aussi solide, et peut-être plus salutaire, que celui de 
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0(ul;lcu ni«bcr(j«fc$f , itnb, oI;nc üon 0pnnicn, 

^rûnfrcid; jum ^cinbc gcmûd;t l^ûbcn? 

64 . 

^5|1 bcromcjjcn mcin vcrl)o|fciitlid) ^cjjn'mbctcr 0d;lu§, 
baf man lîd; in bic ^ri^JcU^lllianj bcm nii§crlid)cn 5ln= 
fcljcn imd) nid)f bnS gcrin^llc cin!af]Tc, ^lanfrcid; iinb 
cincn obcr ben nnbcvn tcu(fd;cn Ji'ulifn )o ivcnii} nlë 
mé(j(id) Saloiifîc gebe, dite ^artialiiât vermeibf, feinc 
S^nclination roeber nad) Ocjicrrcid), nod; Çranfreid) fid; 
mfrfen laffe, bcm .Sai;fcr iinb 9îcid) Iragcnbcn SP(lid}(cn 
(jcinaf, miber aile unbidigc ©civaU, bic nid)t aUcin fonjl 
anbern ©(iebinafen, fonbern in 0pccic bcm î8urgun= 
bifd)cn 6!raië unb Â!otl;rinqcn an^ctl)an merben méci)lc, 
fiaftig (formalo fœclere) bcil'prinqc, anjcho aber ton 
©cfcnjïon bcë 'î8tir(]unbi)’d;cn giaij'cë menig Ge)'ci;rci 

ne se présenter que comme parties intervenantes à une al- 
liance (le princes plus puissants qu’eux. 

Autre avantage : celui de se tirer de toute haine ou danger 
et d’imprimer à leur concert, avec le concours des Ktats et 
aux applaudissements de l’Europe, un développement qui 
rencontrera peu d’obstacles. 

63 . 

Que si l’on croyait que, même dans le cas d’ébraidement 
de la triple alliance, la Maison d’.Autriche serait encore suf- 
fisamment protégée, je répondrai que l’on fera bien d’en- 
tretenir une opinion, dont l’expérience du siècle se chargera 
de faire justice. Car si, autrefois, la liavière et la Westphalie 
en particulier soutinrent l’Empereur avec toutes leurs for- 
ces; aujourd’hui, que l’occasion est, je ne dis pas différente, 
mais contraire, on n'a cependant pu maintenir les limites 
existantes. Maisj’adinets que le secours de l’Autriche nous 
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madjc, fonbcrn §rûnfrcicf), ne pascens fœdus in partu 
suffocet, spe aliqua [actirc, imb ja I)ûfc, iljm bic 
imë mit fambt bcm fœdere ju gcroimtcn uub 
au |îd; jti 3ici)ii, iiid;f (jar abjiifd^ncibcn. ©aburc^ cr 
ûngclocfcf wcibcu fonn, gai* ad fœdus, quasi scilicet 
sibi admodum favens ju ccopcrircii, fcinc adhœrentes 
fcU'll baju JU crmaljncn, obcï bed; jum rociiigfîcii bencii 
ntutraUn, glcid)n>c'i>l abcr fcl;r. mif fcl;(nbcn 

Ôfanbcu fcinc ©oniflaccnj ju ucrlicl;cii ju gcbcn. 

6o. 

Quo colore abcr miU nmu §raufrcid), fo allcS, baS 
nur cincu ©c^aftcn »dm puncto securitatis publicæ 
Imperii l)uf, Ijaffct, bic Slppobirung cincc fo!d;cn, bal;in 
cinig unb atlciii gcrid)tcfcniUlliflnj bcrcbcn ? Respondeo, 
codera colore, quo ipsi persuasura est fœdus Rhe- 

amène quelque nouvelle attaque de l’ennemi ; n’en résultera- 
t-il pas qu’il y aura partout garnison autrichienne, et qu’il 
faudra se rendre soit à l’ennemi, soit à l’auxiliaire ? Et puis, 
quand l’Espagne et la Maison d’Autriche en viendraient enfin 
à une entente avec la France, comment s’y prendraient- 
elles pour nous partager parce que nous serions restés neu- 
tres ? Mais, sans allersi loin, admettons que , ainsi que cela a 
été remarqué ci-dessus, et ainsi que le conseille la raison, 
l’Espagne, à de bonnes conditions, — celle par exemple de 
recouvrer le Portugal, — abandonne à la France les Pays- 
Bas, et qu’on se puisse passer alors de notre concours, ne 
nous arrivera-t-il pas, dépourvus que nous sommes de toute 
constitution propre, de nous trouver, — voire même avec 
la triple alliance, — placés en quelque sorte entre deux 
selles, avec le seul avantage de nous être fait un ennemi 
de la France, et sans que pour cela l’Espagne nous en sa- 
che gré? 
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nense. ®fiin folctjfë, rocnn cê in ctlid;cn rocnig 0 tû((en 
Vcrbeffcrf gemefcn, fo abcr bie bamaligcn 3citcn nid)f 
ûnbcrê _<îclit(cn, cnblid) ju cincm folc^cn fœdere, n>ic bic 8 
projcctirf roirb, gcbciljfn fénncn. Pro colore be» 
bicnfc man jîd) banmlê occasione bclli Belgici ber 
ÎBori bcè 5n|îrumcn(i îpaciê, fo bcm 9îcid) unb bcm 
SrjljauS Ocjkrrcic^ ©uccurê in bie ‘Tlicbcrlanbc 5 U 
fd;icfen ocrboten, (jlcid) olè ob foId)cë §oebu 8 , bie ‘ipaffagc 
ber '33élfer jii »eri»cl)ren, in favorem Galliæ atn)e|kQ( 
roare. ®er roaljre finis Directorii fœderis ûber war 
fdjon bamalê securitas publica, arctiore potentiorum 
statuum unione procuranda, n>ic au 8 bcm fœdere 
cum Galba flar erljellef. êbenma^ig mnf man je$o 
einen neuen SPrâterf bon 3a«n ju brccljcn roiflen, unb 
^nbe id) feinen bejfcrn, alê baf man mil Çranfrcidj fclbfî 
commiinicirc, loaSma^en man ein menif} §urd)l wegen 
ber gar ju glûctlidjen SProgreffen ber jÇai)ferli(^cn in 



64. 

C’est pourquoi je conclus, non sans fondement, qu’il faut 
éviter en cette triple alliance de fournir à la France ou à 
quelque prince allemand jusqu’à l’apparence d’une occasion 
de jalousie, qu’il faut se garder de toute partialité, ne laisser 
voir aucune sympathie pour l’Autriche ou pour la Fiance, 
prêter main-forte, — conforméinentaux obligations contrac- 
tées envers l’Empire et l’Empereur, — contre toute violence 
illégale, faite non-seulement à tels ou tels membres du corps 
germanique, mais en particulier à la Bourgogne et à la 
Lorraine, mais, quant à présent, ne faire nulle mention de 
défense en ce qui concerne la Bourgogne, et, tout au con- 
traire, allécher la France par quelque espoir; de peur que, 
nourrissant l’alliance , elle ne l’étouffe en l’enfantant , 
ne pascens fœdus inpartu mffocel,tn&vt, se bien garder de 
lui ôter la perspective de nous gagner et de nous attirer 
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Ungarn j^cfc^ôpft; tie @ad)ei» fc^u in «incn niibern 
@tAub (jerot^cn, bicê augmentum virium Cæsarearum 
fei) <jar ju grof , imb fomtc mit ©tillcfc^mcigcn uid;t 
l'tbcrgangcn mcrbcn. ®cr ^ûijfcr fc^ biirc^ bicfcn @uccc§ 
iim ctlic^ i^unbcrttaufcnb bcrocljrtci- ^DZaim fînrfct gc= 
worbcn, l;abc ben ©c^lû|fcl ju ^olcn fclb|î burd) 6robc= 
rung ber Oberungarif(^en §e|îungen in feinen J^ânben, 
lebe mit bem ^énig in '^olen in boc^jîer îOertraulidjfeit, 
fo aufer atien 3meifel ber fo nafjen ofîerreic^ifc^en 
^Cictorien entmeber jn ®âmpfung, cher boc^ roenigfteug 
juin 0d)reden feiner ^Rebelles brûud^en merbe. ®erge» 
jîûlt, roenn ber ^énig in SPolen re^t in feinem Sonb 
OTeitkr morben, nnb, mie permut^lic^, mit Oe|lerrci(^ 
por einen îlîann |iel;e, l;abe fielj gnnj iî^eutfe^lonb por 
biefer Senjunctio ju fûre^ten. ®enn maê fur eine 'OTnc^t 
fe^ bnë, menn bie @ronen ^^o(en, Ungarn, $ôi;men mit 
ii;ren Spertinenjen, bnnn Oefierreid; unb anbre êrblnnbe 

quelque jour à elle, avec l’alliance; moyennant quoi on l’at- 
tirerait à coopérer en vue de ses avantages, tout au moins à 
y convier ses adhérents, les neutres en particulier; enfin don- 
ner à entendre aux États qui ont les yeux fixés sur elle qu'elle 
laissera faire, les prier de considérer que les temps sont 
changés, que cet accroissement des forces impériales devient 
trop considérable et ne saurait être passé sous silence; que 
ces succès ont donné à l’empereur quelque cent mille hom- 
mes de plus; qu’il a eu une clef ouvrant sur la Pologne au 
moyen de la conquête des forteresses de la Hongrie supé- 
rieure, qu’il est intime avec le roi de Pologne, et que dès 
lors il est hors de doute que l’on fera servir les très-pro- 
chaines victoires autrichiennes, soit à étouffer, soit au moins 
à effrayer les rebelles. En effet, si le roi de Pologne est bien 
le maître chez lui, et qu’il prenne fait et cause pour l’Au- 
triche , nul doute que l’Allemagne ne doive se garantir 
contre cette union. Combien grande serait la puissance 
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il;rc ^râfÉe »«r(inigcii foüfcii? ®ic SPolcn rcurbcu fid) 
ollcin 2ln|'c[;c« nactj ton biefçni fo long geroiuifdjfcu 
SPiafîo, tt>o cr anbcrê tlugc ^onjUin f{:!;r«n wcrbc, un= 
tormcrftj retentis simulacris, umb i()rc ‘ÿttiljfit brin= 
<)cn lalfcn. Si ferocissimi ditissimique, captante hanc 
occasionem Rege, proditionis, rebellionis, perduel- 
lionis accusentur, exiliis confiscationibusque pu- 
niantur, mi'irbc untcrbefjcu bcm Jîéni^c mit ber 
ôc|kirci(i)cr unb Ungarn nic^t fc^njcrcr fcpn, alè 0fc= 
p!)ano 'i8ût|)orio gemefen mit J^ilfc feiner lâicbenbûrgcrj 
fui) ûbfolutc juin ^rîcijicr ju mac^cn, accedente vulgi 
erga indigenam amore, bev 58atI)orio gemangeU. ^<cr 
lonrbe bem ^ônig anje^o terbenfen, locnn cr, loic cr bc= 
rcitë angçfangcn, untenn 0d)cin ber $artar- unb .^ùrfciu 
@cfal;r, ^cutfcl)c unb Ungarn nuf fcinc (ober »iclmcl;r 
l)cim(i(^ bc8 ^oi)fcrS) ^ojlcn unter bic €ron='3lrmcc 
jîcctcn, folcijc baburd) bcm Êronfelbljcrrn au8 ben J^anben 

de l’Empereur, si les couronnes de Pologne, de Hongrie, de 
Bohême et leurs dépendances, enfin l’Autriche et les États 
héréditaires, allaient réunir toutes leurs forces! Quant aux 
Polonais, selon toute probabilité, sans que l’on s’en aperçoive 
et en ne gardant que les apparences, ils se trouveront privés 
quelque jour de leur liberté par ce Piasti d’abord tant dé- 
siré, à moins qu’il ne cède à des conseils plus sages. 

63. 

Mais sous quel prétexte voudrait-on entraîner la France, 
objet de crainte pour tout ce qui éprouve quelque ombrage 
sur la sécurité publique de l’Empire, comment voudrait-on 
l’entraîner à approuver une alliance qui tend uniquement à 
ce but? — A quoi je réponds : sous le prétexte qui lui a 
fait adopter l’alliance rhénane. En effet, si celle-ci avait pu 
être améliorée en quelques points, — malheureusement les 
circonstances ne le permirent pas, — elle eût pu. très-bien 
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fpiclcn, imb bann ciii rocnii^ iimb fid) grcifcn, illusas 
obcr plebis dcstinatas victimas. Morsteinum, Sobics- 
kium imb Sliibcr bâmpfcn roûrbc ? H«b bicfc» ronrcn 
fttlcS ©ûdjcn, fo innu jit ^icn nnd) 'Bdicbcn, roo mnn 
mir fid) bci bicfcr Occnficn nuf qiit ^crbinnnbifc^ dmnS 
cifriq niuircifcn, bic “iBnlfcn in .Ç\înbcn bcl;alfcii, iinb ber 
< 5 Ctt>ûn[d)(cn )Occn|ion in)î|îircu woKfc, beffer nls jicmnls 
cffccfuircn fénne; ja fci; pi bcfor^cn, <§ bûrffe qefd)c^cn. 
'îUJan nu'iffc jid) nid)f incl;r mit bc8 ^ni)fcrê ru^licbcnben, 
mit 0cgcim'ài(i;]cn |td; confentirenben jîiücn @cnu'i(I)« 
fd)incid)cln, cr fci; [omoljl burd) @luct nlë Unglnrf min= 
nicl;r nufgcmccfcf morben, c§ fci) nic^fë 9îcucë, bn§ cin 
,Çcrr im brcifigjlcn 3'nbr feineë 9(ltciê (id) crfl rcc^f ju 
regen aujjcfnngcn. ®icfe^ nun fo ipo^c ®nd)ëtl)um ber 
f«i)fcrlid)cn 'D)înd;t fci) ben teutfd)cn ^-urlten felbfî ge= 
fnl)rlid;, bic meijîen S'ÎRlîf» fd)lnffcnb obcr crfdjofff, bic 
locnigjlcn mit 3UIi(i3 »crfcl;en. îprâtertc maren Ieid;t »om 

aboutir à un pacte analogue à celui qui est actuellement en 
projet. A cette époque, on prit pour prétexte, à l’occasion 
de la guerre de Belgique, la clause du traité de paix dé- 
fendant d’envoyer des secours à l'Autriche dans les Pays- 
Bas, comme si ce traité avait été disposé en vue de la France 
et pour empêcher le passage des troupes; la vraie lin de 
l’alliance était dès lors déjà la sécurité publique à sauve- 
garder par une plus étroite union des États plus puissants, 
ainsi que cela résulte de l’alliance avec la France. 11 faut 
de même trouver quelque bon sujet de querelle, et je 
n’en vois pas de meilleur que de s’entendre avec la France 
elle-même, sous couleur d’exprimer quelque crainte au su- 
jet des progrès des impériaux en Hongrie; quant aux plus 
fiers et aux plus opulents, le roi ne demande que celte 
occasion de les accuser de trahison , de rébellion, de fé- 
lonie, et de les punir par l’exil et les confiscations. 

Il ne serait pas plus difficile alors au roi, secondé par les 
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«t 

3ûunc ju brc(i)cii, manfénnc ja c(lid)c n)id)(igc @frfifig= 
ïci(cn, â(d juin ërcmpcl ber 3uliacenfer ter obcr roibcr 
bas ^aiiê ©nd^fcn, uiib anbcrc in judicio aulico per 
sententiam bccibiicn; baburd) bic ©ïa(u8 ad bella 
mutua an fiiuinbcr i)c^cii, b<n eincn obcr ben unbern 
^^cil contra obstinatiorem fid) ju)'cl)Iagen, unt ûlfo 
beibe ûufreiben. îBci biefem 3u(iûnb fcp b«8 toriqe Son» 
fllitim de securitate publica in Comitiis stabilienda, 
mutatis rebus, gânjlid) ju quittirenj man würbe bie 
bûburd) bem Jïa^fer mm toUrnb8 in bic ^ânbe 
fpicicn, unb fid) jum @d)[ûd)(opfcr liefern. S8 fc^ jc$o 
eben ber ©tanb bc8 ifûi)fcr8, leie or ivar, bu mon bie 
9î|)einifd>c ?tnianj mac^fe, neinlidj ba er victorem exer- 
citum auf ben ^cinen unb magnos socios, nemlid) 
SPolen, ®ennemarf, iBranbenburij u. f. w. loie jrço 
©panien, ©d;i»eben unb SPolen auf ber ©cite f)abc. 
®ûrffe tieUcic^t priorem errorem nic^t ned) einmal 

Autrichiens et les Hongrois, qu’il ne l’a été à Bathoris avec 
ses Transylvaniens , de se rendre souverain absolu , — 
d’autant qu’il s’appuierait sur les sympathies de la plèbe 
pour l’homme du pays, — ce qui avait fait défaut à Ba- 
thoris. En voudrait-on beaucoup au roi s'il lui arrivait — 
sous prétexte de se garer des Tartares et des Turcs, — de 
faire entrer dans l’armée royale à ses frais (ou plutôt, sans 
qu’on le sache, à ceux de l’Empereur), des Allemands et des 
Hongrois, de manière àles enlever aux grands feudalaires de 
la couronne, puis d’étendre la main pour avoir raison de ces 
victimes dont il se serait joué et qu’il aurait désignées à l’a- 
vance : unMorsIein, un Sohieski ou tel autre? Toutes choses 
que Vienne laisseraitfaire mieux que jadis, pour peu que l’on 
voulût, à la façon d’un Ferdinand, y mettre vigoureusement 
lamain, rester sous les armes et tenir à profiter d’une occasion 
désirée. Il est bon d’y songer; car cela pourrait bien arriver. 
Alors aussi il ne faudrait plus se flatter de faire fond unique- 
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bcijf^cn, unb bie “ffialfeu mi8 ben J^anbcn (egcn. ®er 0 ’ 
rocgcn, wie bamalê a(fo jc^i ticlmc()r securitas Imperii 
non tam in comitiis contra externum , quam 
fœdere inito contra internum hostem unfcr unb 
mit ben ©fânbcn fcibfl fc|îjujle(lcn. 

66 . 

OTif bicfen ©c^ciniîtûnbcn bnrffcn ^Jranfrcid) unb 
5-rnnjélîc^ = @cluintc ober Ceflcrrcirfj jtc^ opponirenbc 
©fanbc, ûlê 6’éln, ^ai)crn, 'iBranbenbiirq, Icic^t in bie 
^ttlianj ju locfcn, obcr bod) fold)e ju «pprobiren ju bc= 
mcgen fcDn, inbcm, |îc (id) eincn 9îûdroeg jn ben Dort^en 
9îeid;8confilü8 bei ®l)ur=irî(j>),nj, 5:rier unb 'îtnber ein= 
bilben mûrben. ‘ffieniger OTûlje im'irben n>ir mii ben 
^erjogen »on 3îcuburg unb S^ûlid), bem ^aufe 33rnun» 
fc^meig unb Eûneburg, bem gefammfen .^aufe J3c|fen, 

ment sur celte humeur d’un Empereur, ami du repos et se 
contentant paisiblement de l’état présent des choses, que 
ce soit le bonheur ou le malheur qui le réveille, puisque 
ce ne serait pas un fait bien insolite qu’un prince qui à trente 
ans aurait commencé à se donner quelque mouvement. Que 
l’on considère que cet accroissement considérable delapuis- 
sance impériale est un péril même pour les princes alle- 
mands. La plupart d’entre eux sont affaiblis ou épuisés, les 
autres manquent de soldats; or, il serait facile de se créer des 
prétextes à l’exemple de l’affaire do Juliers avec la maison de 
Saxe, on pourrait juger en cour aulique quelques graves af- 
faires, arriver par là à susciter des guerres mutuelles entre 
les États, prendre fait et cause pour l’une ou l’autre partie 
contre le plus obstiné et, par suite, les maîtriser l’im et Tau-’ 
trc. Dans cette situation il faudrait renoncer à l’ancien plan 
d’établissement de la sûreté publique, dans les comités, — 
les choses ayant pris une autre face; on arriverait ainsi à 
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.Çiçrjog »ou •iBûrkiibcrij unb îtubcrii, fo (Ijcils ^ro= 
fclfion »ott «iucr (ai(fcl)_i]etu»u(cn SPin-fl)ci) mnd;cn, Ijabcn; 
burd) bercn 'iDîcni^c man bod) bic 5 ?Jfljora mûd;cu unb 
saluti Imperii procibircn faim. ®ajii fanir foinmcii bic 
Sitclinafion (I;cil8 9 îâtl)c tinb SlK^cfaiiblcn, fo nic^f gcni 
imd; ç3cfd)Io(]cnctt 3îcid;8fa3 nad; J^’iaufc «oolUcii, foubcin 
wicbei- ctwaâ jii <(;un jii fjabcn iviuifc^cii, licbcr «ber 
mit ^iibliciê, «ië mit ' 35 i|ifafion bcë ©«mmcr=@cridjfë, 
6an3leU©adKii imb ^roccffcH 311 |[;iin l;âttcn. 

67 . 

iîai)fcrlid;cr OTajcftât «ber muj) bic ©ad)c, ivic lie an 
i|jr fc(b|kn ij}, for<ic|fc(It unb rcprâfcntirt merben: ba^ 
bic fran3Ôfifd;c (%fa(;r je mcl;r unb inc^r aufn A^alë 
brimic unb nâljcr fonunc; ba<]cqcn fci) man in feiner 
‘SJcrfatfung. ®ic fran3Ôtîfd)c faction in î^cutfd)lanb 

enlever à l’Empereur sa puissance, sous couleur de se dé- 
vouer. ■ 

Admettons que ce souverain se trouve dans la situation oii 
il était lorsque se fit l’alliance rhénane, alors qu’il avait de 
son côté une armée victorieuse, de puissants allies, à sa- 
voir : la Pologne, le Danemark, le Brandebourg, comme il a 
aujourd’hui avec lui l’Espagne, la Suède et la Pologne; il ne 
faudrait plus alors persister dans l’erreur première et laisser 
l’épée rentrer dans le fourreau. Et par suite, comme cette 
époque et à plus forte raison, il y aurait à fonder la sécurité 
de l’Empire, moins encore dans des comices contre l’étran- 
ger que par la formation d’une alliance contre l’ennemi 
intérieur entre les États et avec eux. 

G6. 

C’est avec cetteapparencc de principes que l’onpourraitat- 
tirer à l’alliance la France et les gallophiles ou les États opposés 
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bflbc spetn securitatis Imperii in comitiis solide sU\- 
biliendæ fn|î ju iud)<c (jcmacbt* inufte ciu 'Jcdjtcv^ 
tîîtcflcin braudjcii, un6 Dcm §cinb cedendo ?(bbnid} 
lljun. JlScil lum in comitiis res desperata, mîtfic secii- 
ritas burd) cinc n>o!;lformirtc îUlinu^ jiabiliret roerben, 
tmb fénne Jranfrcid) bicfcn modum procedendi nid)t 
impcobircn, alâ baju e8 bci 2liifiid;fung bc8 iRbeinifd)cn 
fclbjl }]u( ërcmpcl gcbcn. ®ic 2lllianj abcr mû^tc jid) 
il;rcr mnljrcn Snfcntion nid)t mcrfcn Ittflen, bamif fîc 
nidjt clobnlb bircctc üon ber fran 3 élî[(bcn 'Jnction inu 
pu^nirf roerbe imb in il)rcr ^lùtbc perberre. ®al)cr and; 
21nfaiu)8 roeber b^ê ^urqunbifd^en ©raifeg ned^ ber 
;?ripcl=2llliûnj ciniqc 3JIcIbiiiu) i)cf(bcl)cn mûffc, bil baê 
^orpnS formirt iinb cingcricbfcf, wcld^cS pcrf)ojfcntlid) im 
cr|len 3^al)r jiemlid) ÿcfdjcbcn fônntc. @8 mûfte abec 
ferner mit ^ai)fcrli(^cr ‘üïîajelîâf fon?ol)l, ai» anbern 
Ôtânbcn de modo'concipiendi fœderis conferirf, cincS 

à l’Autriche tels que Cologne, la Bavière, le Brandenbourgou 
au moinsles porter à l’approuver, alors qu’ilsespérerairnt ainsi 
quelque retour aux anciens conseils de l’Empire, auprès de 
l’électorat de Mayence, deTrèves ou autre. Nousaurions moins 
de peine avec les ducs de Neubourget de Juliers, avec la mai- 
son de Brunswick et Liinebourg, avec toute la maison de 
Hesse, enfin le duc de Wurtemberg etd’autrcs qui se piquent 
(le former un parti sincèrement allemand et dont l’ensemble 
formerait une majorité et pourvoirait au salut de l’Empire. 
Par surcroît on pourrait profiter de l’inclination des con- 
seillers ou envoyés qui, — la diète une fois close, — n’aiment 
pas retourner chez eux, et préfèrent avoir à s’occuper d’af- 
faires publiques, judiciaires, de chancellerie, enlin de procé- 
dures. 

t)7. 

Mais il y a urgence à faire ressortir aux yeux de 
VI. 7 
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jebcu vcrnûnftigc @rinncrun^en in^c^t qcnommcn, imb 
cine bcm OTcifleu gefaltcnbe J^armenic I;«rau8bra(^t 
werbtn. 

68 . 

SSir roollcii tintcrbeffcn tcrfuc^en, in antecessum per 
præludii modum baS'îlÜL'crf ein tvcnif^ abjurci^c». ®ctui 
roirb ra(l)fam fc»)n> baf fin jcbcr @fanb bc8 9îfid)8 
(bcnn mit §rcmbcn i|l8 jej^o bcbenflic^) in biefc8 î8ûnb= 
nù§ ju trcten, au(^ ‘33otum unb sessionem barin jn 
crlanqen Wac^t i)abc, bamif, mann bic $l)nr ^tOen ot^nc 
Unfcrjt^ifb ber dtcli^ion offcn jicl;ct, |ic )'ei)n 0fnb(c ober 
^ûrftcn, triplifd; ober antitriplife^ gefinnet, man bie 
^ttian} fciner ^ortialitcit befc^iilbi^en fonne. ®od; ba$ 
.einjeber looo 'DDtann, 600 ju 4oo }“ Sîof fictS 
bem fœderi ju 9îuÇen ju unterl^alten fïc^ obligire, folc^e 
bci feine 6innel)mung a(8ba(b t^ede, unb bann continuir= 

l’Empereur la chose telle qu’elle est , à lui représenter que 
le danger, du côté de la France, devient de plus en plus 
imminent, et que rien pour le conjurer ne se trouve orga- 
nisé ; en second lieu, que la faction française en Allemagne 
est parvenue à presque annihiler l’espérance qu'on avait 
d’établir solidement dans les comices la sécurité de l’Em- 
pire; qu’il conviendrait donc de porterune botte à la France 
et, tout en se retirant, de rompre avec elle. Et puisqu’il n’y 
a plus rien à espérer des comices, il faut en venir à assurer 
cette sécurité par une alliance solidement nouée. La France 
ne pourrait improuver ce mode de procéder, puis<|ii’elle en 
a ellc-mûme donné l’exemple par la formation de l’alliance 
rhénane. Toutefois il ne faudrait pas que l’alliance actuelle 
laissât paraître ses véritables intentions, afin qu’elle ne fût 
pas aussitôt traversée dans son dessein par la faction fran- 
çaise et condamnée à périr en naissant. Dans le commence- 
ment donc, qu’il n'y ait nulle mention d’un cercle de Bour- 
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lid) Derpfltgc, aud^ fobalD cr maïu^uirl, ipso jure a ses- 
sione unb voto fuêpcnbirl, bic 'ïBélfcr ûbcr, ûl8 bie 
cinmal }ur 2(Uianj=^rmcc gcflofcn, ber ^lUianj titlig 
perbUiben. ;®a atic^ cincr ober ber anber folc^c ©umma 
nic^I jiellen fonnte, fotten etlic^e mit einanber jufammen- 
jufrefen, tmb j!c^ bcô '58ofi, e8 feç nun burc^ Sllfernafien 
ober fon|ien, ju oerglcic^en erlotibf fcçn. 



69. 

®er 3werf folc^er Sllliùnj fott nic^fg onberi fei)n, aU 
blat unb b(o8, garantiam Instrumenti pacis, bartnneu 
ol;nebo8 aile ©tanbe begrijfen, einnnber ju leiflen, unb 
alfo bie 9îu^e be8 5Reid)8 bei je$iqer grtremitâf, ®ifo= 
lution unb fo lan^toieri^ in €omitii8 oergeblitÿ tentirter 
@inenbation, jn erl)aUen. ‘‘J!Sa8 nun au8 folci)en ^rin= 
cifü8 fleu§t, ma8 bem ^riebcnbfd^iu^ n>a8 ber 

gogne ou d’une triple alliance; il faut attendre que le corps 
fédéral soit formé et organisé, ce qui pourrait avoir lieu dans 
la première année. Seulement il faudrait conférer avec 
Sa Majesté Impériale et d’autres États au sujet de la manière 
de concevoir l’alliance, avoir égard aux conseils de tout esprit 
sage et faire naître un accord qui plaise au plus grand nombre. 



68 . 

Essayons cependant, en manière de prélude, de tracer 
une esquisse de l’œuvre. Il y aura d’abord à aviser à ce que 
chaque Élat de l’Empire [car pour les étrangers cela mérite 
réflexion), à ce que chaque État entre dans l’alliance et qu’il 
ait droit de vote et de séance , de telle sorte que la porte soit 
grande ouverte à tous sans différence de religion, qu’ils 
soient princes ou villes, partisans de l’alliance unique ou tri- 
ple, et afin qu’on ne puisse pas dire qu’il y a eu partialité 
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‘2]^oI)lfâ|^rt bc8 9lcid)8 néfl;i 3 , bieS aUc8 jum 3n)cd 
b(r ^((liauj. ^orauS bcmt (rl;cQef, ba$, ob manS gicicb 
bci gintrctun^ in bie 'SlHianj ni(^t fn^t, fîd)8 bod) fclbfl 
verjîe^ct unb ju fcincr 3eif (;crnu8brc(^cu mu§: ba§ 
biç 3lllianj fowoljl bcm ^urgunbifd;cn Sraife, ol8 £otl)= 
rin^cii @aran(ic jii Iciflcn, Urfad)c, au<^ ^uq unb 
9îcd)t ^abe. 

70 . 

«2o(Uc man bicl'cS anfanqS faqcit unb jîd) t)crrcbcn, 
wa8 ber Wûljrc 3n>c(t ber îlllianj fe^, wûrbe, »ic off 
qebac^f, qemi§ qnuqfam nid;f8 barau8 werben, J-ranfreic^ 
mit aller îlîac^f |td) baqeqen te|S<n, unb un8 eine fold)e 
@eqeiu?lllian} tm 9ieid) enveefen, bafûr ipir un8 nid)t 
reqen fénnfen, fonbern, qlcid)faiu im ©ad jledcnbc, er= 
roarten wûrben mûffen, wann Sranfreid) beliebe imb 3eit 
}u fepn bebûnfe, il)n jujujiet^en. ^Sa^inqeqcn, menu bie 

dans la conclusion de ce pacte. Entendu, aussi, que chacun 
des confédérés s’obligera à entretenir au service de l’al- 
liance mille hommes, savoir six cents fantassins et quatre 
cents cavaliers, qu’il les tiendra disponibles dès son admis- 
sion, et qu’il continuera de tenir au courant son effectif, et 
qu’à défaut de ce faire, la faculté de voter et de participer à 
la session sera suspendue de droit. 

11 n’en sera pas de même des peuples; une fois entrés 
dans l’alliance, ils continueront d’en faire partie l’un ou l’au- 
tre; pouvant cependant n’être pas en état de réunir ces con- 
tingents ou contributions, ils pourront se mettre plusieurs 
ensemble et s’entendre au sujet du vote, en alternant ou au- 
trement. 

69 . 

Quant au but de l’alliance, il doit être purement et simple- 
ment d’étre la garantie d’un traité de paix, dans lequel, outre 
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^Uian} in terminis generalibus bcf}cl)ft, webfr Çrûnf- 
rcid) noc() fciuc §ûcfioii c8 apprfbcnbircn, fonbcrn e8 
weljl gar bcfôrbcrn, unb fcinc 2lb()ârciUc8 fid; Ijincin- 
bcgcbcn loffcu roirb. ®ûburd) bem iKcid; boppcUcr 9îu$en 
cn(ftcl)cn wirb, iubcm fo »icl ôlanbe, fo jcjo nuf ber 
0pi|^c flcbcn, unb, n’cnn n>tr nid)t balb bo 3 u beu 
0pruug roageu, obgel;al(en werben, fîc^ ganj auf fran= 
jo|:fd}c ©eife ju roerfen, unb bas 9îeid) ju (reimcn ; unb 
baim, inbem |ie, einmal (jineingelodf, per majora unb 
®irectorium gejaumet unb aQmâl^lic^, nec sentientes, 
ad consilia patriæ salutaria roerben geleUet roerben 
fénnen. ^ie benn and), rcenn eine ^rage borfàllf, ob 
e(ma8 bem 5n}kumento spacis genm§, ober jur “ilSobl' 
fai^rt beS 9^eic^g fol(^eü per majora bijubicirt 

merben mu§. 

71 . 

®ie §orm ber îlflian^ mu§ alfo eingerid)(ef fe^n, 

que tous les États sont engagés à se prêter une assistance 
mutuelle, on doit tendre encore à obtenir le repos de l’Em- 
pire dans l’extrémité actuelle, enfin sa solution et l’amélio- 
ration vainement et si longtemps cherchée dans les comices. 
Ce qui découlera de ces principes, ce qui pourra être con- 
forme à la ( onclusion de la paix, enlin, ce qui peut être né - 
cessaire au bien-être de l’Empire, tout cela rentre dans le 
but de l’alliance. 

De tout ceci il ressort clairement, bien qu’il n’en soit rien 
dit lors de l’entrée dans l’alliance, mais parce que cela va 
de soi et qu’il faut bien que cela se fasse en son temps, que 
l’alliance est parfaitement en droit, qu’elle a eu pour occa- 
sion et pour sujet de garantir le cercle de Bourgogne ainsi 
que la Lorraine. 

70 . 

Que si au contraire on allaitparler et s’oublierdès l’abord. 



Digitized by Google 




J02 SECURITAS PUBLICA 

bamit, fo »ifl mûglicb, bie 3J?ângcI, fe bic Çorm bc8 
9?ci({)8 b«f(^mi$en, uiib bie 3lci(^8(âge fllei(^fam tinnû|= 
lid) mad;fn, burdj bicfe ^Idianj aU succenturiatis qui- 
biisdam comitiis fupplirt unb t>crb<ffcr( wcrbcu fénnen. 
3;(bo(^ mn§ man ftc^ ^û(cn, ba§ cé nic^t bas ^nfc^cn 
l)ab«, alS ob man Rempiiblicam in Republica, unb 
Imperium in Imperio fbftcn nooQe : bcnn foId)(S 
@e<)cn=€oitioneS bcrurfad)!, mafen man |i(^ noc^ mof^l 
ju erinnern »ti§, mie obioS c8 auf bem 9Ici(^S(a^ gc- 
mcfcn mcnn bic 9I|^cinifc^c 2(Ilian} tl;rc cigne 3ufamm* 
fûnfte ge|)aUcn, unb »ie anbcrc, aud) ^ar<iculat=©eli= 
bcrationes, micbcrumb bagcgcn ju opponircn gejnumgcu 
morbcn. ^cSmcgcn nicllcic^t nic^t ratl^fam, ba$ ^nfangS 
ein ficts u*ât)renbcS ëonfUium obcr êonfcffîe §ocbcra= 
(crum aufgcric^tct tvcrbc, ob cS gicid) mit ber 3eit woi^I 
unb fûgli(^ ba}u fommen faim ; fonbern cS mirb gnugfam 
l'c^n, wenn bir ^Uiirten ju gcroiffcn 3cifen orbinaric, 

et faire connaître le but de l’alliance, soyez sûr, — ainsi que 
cela a été souvent remarqué, — qu’elle n’aboutira pas, — 
que la France se mettra en travers avec toutes ses for- 
ces, et qu’elle saura monter contre nous une telle contre- 
alliance, que nous ne pourrons plus bouger, et que nous se- 
rons obligés d’attendre, l’arme au bras, le bon vouloir de 
la France. 

Si, au contraire, l’alliance se tient dans les généralités, la 
France, pas plus que son parti ne l’apprébendera; elle y 
poussera au contraire, et elle laissera ses adhérents y en- 
trer. Pour l’Empire ce sera double profit, car plusieurs États 
se tiennent sur le qui vive; et, si nous n’y avisons, ils ten- 
teront le saut, et, se mettant du côté de la France, diviseront 
ainsi l’Empire, tandis que, une fois poussés dans l’alliance, 
bridés par leurs supérieurs et le directoire, parfois même à 
leur insu, ils seront portés à ne suivreque des conseils salu- 
taires à la patrie. Vienne ensuite une question ayant trait 



Digitized by Google 




INTERNA ET EXTERNA. 103 

obcr ouc^ auf 3iif<i)reibcn beS ®ireciDrü crtraorbinaric 
jiifammcn fommcn, bic iibryc 3<if gcroifle ©acl)fn 
per ©irecforium, roa8 obcr ivid^tiqer unb b«r 3ufamm«u= 
fuuff ntd)< crn>ûrf«f, per literas circulares (Xfcbiret n»irb. 

' 72. 

0 

^ci crficr 3ufûmmfnfunf( fénnf<n fïcl) bic ©fânbe ju» 
fammcn l^crbtnbcn, unb mit ctnaiiber de forma fœderis 
bclibertrcn, atu^ bcm @cfc^lo|fcnen nad)}ufcmmcn, cpblic^, 
mo ç8 anbcrê if^ncn alfo ({cfâUi^ , verfprcc^en ; a(8bann 
ii;rc %o(fcr an ^et^ôri^cn ©amntclfla]^ (tefcrn, unb fcl= 
bigc il)rcr ^fïid)< crlaffcn, wcli^c bcnn ju ben 
ber 2UUttnj fc^roôrcn mûffen. 2(.l8bcnn mûffen erfa^rne 
unb unnerbâi^tiac @encral8=‘^crfenen auè .SriegSber* 
|îànbigcn, n)ol)l meridrfen êanaliecen erroâblef, bon ber 
^llUanj in genommen, unb weil ^lei(^n>p[)( ein 

soit au traité de paix, soit au bien-être de l’Empire, ce sera 
la majorité qui devra prononcer. 

71. 

La forme de l’alliance devra donc être organisée de telle 
sorte, qu’autant que possible ces lacunes, qui entachent 
l’institution impériale et rendent les diètes inutiles, soient 
enfin comblées ou améliorées par quelque chose commp des 
représentations de comices. Toutefois il faudra bien veiller 
à ce que l’on n’ait pas l’air de fonder un État dans l’État et 
un empire dans l’empire. Ce sont des sources de conflits; que 
l’on veuille seulement se rappeler combien ce fut chose 
odieuse, lors de la diète de l’Empire, devoir, d’une part, l’al- 
liance rhénane tenir ses réunions pendant que, d’autre part, 
certains États, délibérant de leur côté, durent ensuite s’op- 
poser aux résolutions de la première assemblée. 

C’est pourquoi peut-être ne sera-t-il pas opportun, quant 
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Hîcnfcl), er fci) W(v cr woUtf, tcrânbcdid), iljm burd) 
gcmifle 3Hqcorbncfc bic .Ç^àiibc cJlid)crmofcn gcbunbcn 
wcrbcn. ‘îSmc mtd) bicllcid)( rati)fûin, ircim bic Of|t= 
cicrcr, fonbcrlid) <ibcr bic ©encrais» SPcrfoncn, o^ue 
©aufion nid}f aiuicnommcn, bic 'SSolfcr aud) nic^t bnrd> 
bic Ofjicicrcr, n>cld)c8 cincr ber flrcffcn 'îDïif braiid)c bcS 
iîricqê ifl, fonbern immebiafe biird) bic ginnçljmcj: imb 
îBcbicnic ber Sllliauj, fo and) jcbeSmal ûuf bic Wufte» 
runq .qenauc ‘3lel)t Ijabcn muffen, bejaljlt Ijaben miiffen, 
bejal)lf reûrbcn. “iï&ann mm berijellaU ein ©orpiis tou 
Uroélf bis jwanjig toufeub OTaim in 'îBercitfcljoft, »»ârc 
eè juin 3lnfalu^ gmigfani. 



73 . 

®iefc 'îCôlfcr nun l)âf(en bem ®iree(orium ju qe» 
l)ord)cn, unb tou il)m Orbre, }u marfe^ircu, iu bic 

à présent, d’ériger un conseil permanent, ou une co-session 
des alliés, bien qu’à la longue on puisse efficacement en 
venir là. En attendant, il suffira que les alliés se réunissent 
en sessions ordinaires à des époques déterminées, et en 
sessions extraordinaires, sur circulaires du directoire. Dans 
les intervalles celui-ci pourra expédier certaines affaires, mais 
il devra traiter par voie de lettres circulaires, dès qu’il s’a- 
gira de choses graves et qui ne sauraient attendre la réu- 
nion des confédérés. 

72 . 

A sa première séance, les États pourraient nouer leur al- 
liance, délibérer ensemble sur la forme du pacte; on y 
pourra aussi accéder, s’il est déjà conclu ; enfin, s’ils ne 
veulent pas aller plus loin, s’engager à y entrer; ils réuni- 
raient ensuite leurs troupes dans un endroit désigné à l’a- 
vance, afin qu’ils puissent exprimer leur adhésion, et prêter 
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^uarlicr |ïcl) au8juH)ciIcn, unb cinigc ênkepiifc obcr 
îi(ta<j«c ju ju ^croarfcn; bas ©ircctorium abcr, 
ivic ^cbac^f, nt(i)(â ^ic()ti^cg oI;nc @omiminica(tiM), cS 
fc^ baim periculum in mora, torjunc^mcn, 
bcim nic{)f aHcin t)ou jîricfîSfac^fn, fonbcrn aucb £ci)a= 
(ioïKii unb Soiicëponbcnjfn unb anbcrn '33cvrid;fui\^cn 
ju nci'tlcljcn. 3^n roc((t)cn allen bas ®ircctorium nidjts 
'îSic^tigeS oI)nc brin^enbe îîotb anjuorbncn, fonbcrn nur 
bic conclusa in conventu, ober ad consultationem 
circiilarem rescripta ju erequiren Ijaf. 

74 . 

'iôcil abcr, forooljl jti ber îJôlter ^erpfïeguni}, als 
5Rnfl)e unb ^ebienbe ?8cfoIb= unb Unfcrl;a[fung conti= 
nuirlid)e ^îittel erforbert werbeii, fo marc janu jii 
munfdicn, ba§ ein ^eroiffer 5unbuS ober Saffa (jeinacl)t, 

serment sous le drapeau de l’alliance. L’alliance devra en- 
gager ensuite quelques généraux non suspects, habiles dans 
l’art de la guerre ; mais, comme il est dans la nature de 
l’homme, quel qu’il soit, d’être mobile, on devra, en leur 
en adjoignant certains autres, leur lier à quelques égards les 
* mains. Peut-être serait-il bon aussi, puisque les officiers et 
surtout les officiers généraux ne devraient être admis qu’avec 
précaution, qu’aussi bien les troupes ne fussent plus soldées 
par d’autres officiers, — ce qui est un des plus grands abus 
de la guerre, — r mais immédiatement par les représen- 
tants ou serviteurs de l’alliance, qui en feraient aussi ins- 
pection. Ne dût-on recruter au début qu’un corps de douze 
à vingt mille hommes, cela suffirait pour le moment. 

73 . 

Ces troupes seraient placées sous les ordres du directoire 
qui leur transmettrait des ordres de marcher, de se répartir 
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Unb ton ben 3infen bic 2lu8^aben gcnommen n>ûrbcn. 
Unb fénnfc (jcroiglic^ nicfj(8 jh gemeinem ®cf}en 
lidberg, n(S eben bicfeê anqeflellet rocrbcn. ®enn babiirc^ 
bic ©licber rocif me^r <^<bimben roârcn, allcS au(^ 
tiqcr, alS btirc^ etnjclne SontributioncS mûftc. 

^Ileinc ber gro^c @elbmangel, barûber man in $cutfc^ 
[anb ^obeS unb niebrigen Cr(b )u fla^en b^t, n>i(l ein 
©olcbeô beforglieb niebt julaffen. 3^njn>ifcben ein 
licbeS mebr, aU bab orbinari @!ontinqent ber ^Uianj ijï: 
miStraqcnbe dernier unfer ber ^llianj, gleicbfam Satire 
'2tnti(brefco8 ju affîgniren (beren ginnebmer jïe in 
'^fïicbf JU nebmen, unb ton ibnen ;ebe8mûl bas 6on= 
fingenf ju erbeben b^ttenj roâre' rool;! ratbfam. 68 iji 
ober JU beforgen, ba§ bie ©fanbe febroer bnju ju bereben 
fepn roerben, bieroeil bei 3)îûn(bein fein f(ble<bt 2>îofitum 
jur ^llianj fepu roirb, ba^ er babtircb ‘iPrâtert befommt, 
feine Untertbanen ju ^crtoilligung unb (ton?) neuen 

dans leurs quartiers, de tenter telles attaques ou entreprises. 
De son côté, le directoire, ainsi que cela a été remarqué, ne 
pourrait rien entreprendre d’important, — saufle péril en 
la demeure, — sans en avoir référé à qui de droit. Et par af- 
faires importantes il ne faut pas seulement entendre les af- 
faires de guerre, mais les ambassades, les correspondances 
et autres actes considérables ; toutes choses dans lesquelles 
le directoire ne doit rien régler d’important sans qu’il y ait 
urgence, mais se contenter d’exécuter les résolutions adop- 
tées en convention ou renvoyées à délibération par voie de 
circulaires. 



74 . 

Comme il faudra sans doute des voies et moyens continus 
pour entretenir les troupes, payer les conseillers et servi- 
teurs, il serait à désirer que l’on ouvrît un fonds ou caisse, 
et que l’on pourvût aux dépenses au moyen des contribu- 
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?(nla^cn ju brin^cn, unO bann mrl)r, alS cr brauci)t, 
ju fûbcrn, n>cl<^fê ab«r îiiirc^ foliée ^([(îgnation flcwifler 
?lcm<er fidj nid)t fo wo^l fbun ju laffcn fc^cinef. 
fliaub rtbcr, c8 fèmie bcimod), rocnn <)cn>iffe?teinfcc 
afflgnirt, jtbcêmal bcrmitttifi bee^bigterSeufe, forooljl ber 
SUlianj a(8 beB 0tanbeB, baB Contingent i^eimlic^ ge- 
()ûllcn, iinb olfo, wenn mon ja o^ne biefen 9lufen nic^t 
bran will, nnc^ ^elicben eineB jeben ©tanbeB Unter-» 
tbnnen umb ‘’^eibûlf nngelanget wcrben. ‘2Bo nber, rote 
gebae^t, bie ©fânbe nic^t bajti ju bringen, fo roirb 
ein jebcr @tanb jum roenigflen bon ‘üJîeflen ju Weffen 
t'cin Contingent ric^fig liefern mûffeu. ®a au^ gré-» 
fere SluBgaben ein, alB baB anbere ^al, roie eê 
pflegt, borjielen, fonnte jebcBinal in ber leÇfen 3ufam= 
menfunft bon ben ®ebien(en ber îllUanj 9îed)nung 
gcfobcrt, unb eine 9tepartition in singulos gemad;t 
roerben. 

lions. Rien en effet de plus utile au bien général. Les mem- 
bres de l’alliance se sentiraient plus liés, tout se ferait d’ail- 
leurs plus régulièrement que si l'on avait recours à des con- 
tributions isolées. Malheureusement le manque d’argent 
dont on se plaint en haut et bas lieu en Allemagne ne per- 
met guère de compter sur la possibilité d’un tel plan. Mais 
ce qui doit attirer l’attention plus encore que le contingent 
d’alliance, c’est que l’on pourrait créer, au sein de l’al- 
liance, des emplois avantageux, en faveur de gens qui, par 
une sorte d’avance, se chargeraient de faire rentrer les 
contingents toutes les fois qu’il le faudrait. Mais il y a lieu 
de supposer que les États se laisseront difficilement persua- 
der à cet égard, attendu que, pour beaucoup, l’alliance sera 
un assez bon prétexte pour amener leurs sujets à allouer 
de nouveaux fonds, à leur demander même plus qu’il ne 
leur faut; ce qui, cependant, ne paraît pas trop faisable, 
avec le système d’assignation d’emplois dont il vient d’être 



Digitized by Google 




m SECURITAS l'IIBl.ICA 

73. 

■®ircctoriuni bâtfc nad)f, tic imfern 93cticntcn 
»or fid), bic ^éljcrn, imb fo umb bie Stffaircn roiffcu 
mûffcn, mit 'iOorrciffcn bflju jii ncljmcn ; Orbre on bic 
@iimcI)mcrS ju gcbcn, bic ©clbcr ad certain quantitatem 
aug}u}al)lcn ; roaë brûbcr, niù^tc in conventu obcr btird) 
^irculflrbricfc gc)'d}loffcu roctbci». 5(cm c 8 l}«(tc îDîûd)!, 
bic ^njlructioncn ttnb ërcbitivcn bcm ^bgcfanbfcn auê= 
jufcrtigcn, 9iccrcbitiocn unb diclationcn anjtinc^mcn, 
frcmbcr ©cfanbtcn “iPropolîtionca anjuljorcn, owf bcrcn, 
fonbcrlic^ abcr mif .^np[crlicl)cr Wajc|iat Spropo|îtienc 8 
an bic aQiirfcn 97Iitglicbcr 9{oti|icafion 3 U tl)un, unb in 
©umina bic €anjlci) ju fûjjrcn, bei n?âl)rcnbcr 3ufam= 
incnfunft bic SProtocoQcn ju l;altcn, bic '^ropc)i(ionc 8 
distincte, minutatim et ordinate ju fermircn, bic 

parlé. Toutefois je crois que l’on pourrait, — si, en effet, 
certains emplois sont ainsi accordés, — se contenter de re- 
courir chaque fois à des agents assermentés, appartenant à 
l’alliance ou à l’État, — tenir secret le chiffre du contin- 
gent, — et alors, si l’on n’a pas précisément besoin d'y 
recourir, — se faire accorder, à la volonté de chaque État, 
des auxiliaires. Si, au contraire, comme c’est à craindre, on 
ne peut pas faire entrer les États dans cette voie, il faudra 
bien, au moins, que chaque État finisse par livrer régulière- 
ment son conligent. Comme, ensuite, il se pourrait qu’il y 
eût des dépenses extraordinaires, des comptes seraient de- 
mandés aux agents de l’alliance, pour ensuite les répartir 
entre chacun des États (1). 

(1) Nous avons indiqué longuement dans tes ^ 68 et suivants com- 
ment it faut s’y prendre pour tourner toutes choses au salut de la pa- 
trie dans l'alliance per majora et directorium. 

Un pourrait former une alliance de quatorze ou quinze membres ou 
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'33ofa ju codi^ircii, ba8 6'onclufum inter membra ju 
publicircii, uiiD bcim bic êxpcbifiou ju ((jun. 

76. 

ÎSeil ûbfr glticbrool)( bû3 ®irccforium »tcl ©ntfg unb 
■Sofeg bci ber &ad) tf)un faim, a(g roirb cë aucf), rote 
biHig, befd^rânfef roerben mûffen. Unb er|l(td) roeil cë in 
roenig ^erfonen befîeijen mu§, fo fénnen jn nid;l aller 
êfânbe ©efanblen jtets babel fei)n, rocit roeniger roûrbc 
erleiblid) fe^n, bû§ ©eroiffen aaein fold;eë jiigelegf 
rourbe, 

Sfl alfo ba8 remedium alternationis ûbrig. J^ingegen 
i|l roiebenimb befannf, baÇ einc roâl)renbe ^cd;fe- 
limg ber ^erfenen eine |îel8 roâbrenbc eonfuftoii unb 
'îlenberuiig ber 9îatbf<^lâge mad)f. ®emi nidjf !eid;tlid) 
ein îîac^felger gnugfame Sîac^ric^t »on beë ^Ocrfaljren 

75. 

Le directoire serait autorisé à prendre même des agents 
inférieurs et d’autres supérieurs, connaissant les affaires, à 

moins sûrs, dans laquelle on accueillerait chaque État de l’Empire, qui se 
ferait fort de fournir et d’entretenir 1,200 hommes, 800 à pied, 400 à 
cheval, dont deux régiments, un à pied et l’autre à cheval, laissant la fa- 
culté à celui qui ne pourrait pas former ce continjîent à lui seul, de se 
joindre à d’autres et de former ainsi une personne et un vote. Par là 
on écarterait, dès l’abord, la question des taxes, cette question qui s’o|>- 
pose à rétablissement de la sécurité par les comices, puisque chacun 
se taxerait lui-mème et à son choix. 

Chaque État, après avoir accordé son contingent, serait tenu à l’entre- 
tenir, non à le garder près de lui, mais à lui faire rallier le gros 
de l’armée, §§ 11, 72, 73, comme aussi à en payer la nourriture en ar- 
gent versé à la caisse de l’alliance. 

Les alliés se réuniraient à de certaines époques par leurs députés, 
§ 71. Là, on voterait à la majorité, per majora, et chacun doit, avant 
tout, s’engager par serment, § 72, peut-être aussi, lorsque cela peut se 
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2lbfel)(n unb ^cffettun ^ben fann, ba er faim, jte 
feUen faffct unb cifrig (reibtt. 



77. 

ÎBirb aljo perpetuitas alternationi in elroa8 »cr= 
mifc^ci mcrben, unb S^emanb }um weni^ffen aDjcit 
bicibcn mûffcn ; mdcbc8 bcnn jnocifrUo^c ^irmanb al8 
bfm 'OTûijnjifc^fn ?lbgforlmc(cn mit beffcrm 5He<^f ge- 
Ijéref; bcm ja bie 9îci(^8=€anjlc5, unb alfe au(^ bie ju 
@ccurt(a8 bc8 9ieic^8 angefei^enc ?(flian}=@anjlc 9 }u 
fûbrcn gcbûljrct. Unb lief fic^ fol(^e8 obnc 'ï'îaa^gcbung 
bergcfialt tjicllçirfjf fûglic^ anorbntn, ba§ bem ^JfapnjU 
fc^cu jtpc^er anbcrn ©liebtr ^fbgeorbiKten }ugcg(b(n, 
baiDon aile '3Boclj)<n ber erfîc geânbert, unb ein 
ûubcr, beô folgcnbcn ^iitgliebc8 ^bgcorbnefer au feint 
©feUe genommen wûrbe. ®erge|iaU bliebe ein jtber ein 

l’effet de donner des ordres aux collecteurs, de payer jus- 
qu’à une somme déterminée ; ce qui dépasserait ce chiffre 
serait fixé en convention ou par lettres circulaires. Il serait 
autorisé, en outre, à expédier aux ambassadeurs leui s let- 
tres de créance, à recevoir les lettres de créance et les rap- 
ports, à écouter les propositions des ambassadeurs étran- 
gers, à les notifier aux membres alliés, surtout les proposi- 
tions émanant de l’empereur, en résumé, à diriger la chan- 
cellerie, puis, durant les sessions, à faire les protocoles, à 
formuler distinctement, minutieusement, et dans l’ordre, 



faire dans certaines occasions, donner l’assurance par serment, § 74, 
d’entretenir, de se conformer à la majorité, en ce qui concerne l’entre- 
tien de ses t,200 hommes et des autres contingents, de sacrifier quelque 
chose à la raison de salut public, et de laisser tout au pouvoir dirigeant, 
puisque, pour le reste, il garde une liberté entière, afin de ne pas pou- 
voir se plaindre que l’alliance le lie plus.que l’Empire lui-méme, leur 
obligation ne s’étendant qu’au seul contingent. § 31. (R. B.) 
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'33i<rt(l;al^r ba6(t, unb fâmen bod^ ode nac^ ciimnber 
bajti. 

®ie ^râcebenjfirettc befrcffcnb, fônnfe mon fid) 
sortis ober alternationis obcr anbcr berglcic^en Ü^ittcl 
bcbicnen. ^ûnbe aud) bal)in, ob bie 3(Qian} fclbficn 
forool)l, (il8 ber ©tanb bm Slb^eorbncten in feinc SPfïic^t 
unb -©ienfie ndjjmcn foHc ?luf »cl(|)cn §aOi in ber 
©lieber nic^i tîûnbe, i^rc Slbgeorbncien oljne ber 

'2Ulianj oberjum wenigllen bed ©ireeforii ©utac^ten }u 
ânbern, roele^eê bicdeic^t nû$li(^ roâre, bamit fleroiffe 
'^erfonen babei bleiben, ûuc^ biejenige, fo ber Sljfairen 
iïSiflenfdjaff ^aben, nic^t burc^ ifjreS .§errn Saprice j]e= 
ânberf, bor ben ^opf 5 efio§en, ju ^nbern jid) }u bc^eben 
unb ber ^dianj iOorl)aben jti entbeden beranlagt roûrben. 
Ob aber bic J^errn babin ju bringen, fiûnbe bi)l)in ; wo 
nic^t, mu^ mand, rote biel anberè ©in^8, beiin ^Uen 
bleiben (affen. 

des propositions, à recenser les votes, à publier les résolu- 
tions des membres, à faire toutes expéditions. 

76 . 

Mais, comme le directoire peut faire à la fois le bien et le 
mal, il sera convenable de tracer la limite de ses attribu- 
tions. Et, d’abord, comme il faut que le personnel en soit 
restreint, tous les États ne pourront pas y être représentés, 
mais il serait encore moins supportable que certains d’entre 
eux eussent seuls ce privilège. Reste le moyen de l’alternance 
ou du tour de rôle. D’autre part, on sait qu’un changement 
])erpétuel de personnes produit un changement, également 
perpétuel, dans les conseils. Car ce n’est pas chose facile, 
au successeur, de se bien pénétrer des vues et des desseins 
d un prédécesseur, mais, le pût-il, il les adopterait rare- 
ment, et rarement il pousserait à leur exécution. 
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78 . 

®ircc(orium mm tm'i^fc flcfS bcifammcn fc>;n, 
wo^u fld) ^ranffurf obcr, nad) 9lo(lj‘ourft ber 
operafionen imb anber Umbfîânbc, cin anber, nâ^cr 
Ic^ciK ôrf fûglic^ fc^ieffe. ®ic @cncral^3iifamnKnfunft 
ber 9l0iirten «ber an fid) felbjt bcfrcflFcnb, fénnle fold;c 
ron I;albcn 3^ai;rcn ju ^albcn 3^af)rcn, nad) ©cU*gcnl)cit 
orbcn(lid), aufer recim foId)c coin ®irccforio extra or- 
dinem ouëgcfd^ricbcn, i]cl}a((cn roerben. ©a benn fc= 
woljl al8 and) in ben fd)riftlid)en 6ircular=Umbfrn<îen 
bie majora vota (jeUen mûffen, bietveil amicabilis 
compositio ein <jar unj^eroilj'eë 9îemebium ijî, iinb eft>= 
malë in inimirabilem dissolutionem ju bc^eneriren 
pfleqf, »eld)eë nian anfin 9îeid;êfa(| alljufel;r erfal;ren 
nui§. în 9îeli<)ion8fad)en Ijntfe fid; bie 9lüionj nid;t jn 



77 . 

Il faudra donc que la perpétuité .se môle ici à l’alter- 
nance, qu’il y ail cependant toujours quelqu’un de présent, 
et ce droit revient avant toutautre au représentant de Mayence 
à lui, en effet, revient la chancellerie impériale et, en même 
temps que la chancellerie, l’alliance en vue de la sécurité de 
l’Empire. On pourrait aussi convenir que l’on adjoindrait 
deux autres membres au représentant de Mayence, dont 
l’un serait remplacé toutes les six semaines par l’adjoint à 
l’autre mcmlire. Chacun d’eux fonctionnerait ainsi pendant 
trois mois, et tous y viendraient à leur tour. 

Quant à la question de préséance, on pourrait recourir à 
la voie du sort, à l’alternance ou à quelque autre moyen ana- 
logue. Il y aurait ensuite à examiner si l’alliance elle-môme, 
aussi bien que l'État, prendrait à son service le représentant. 
Dans ce cas, il ne serait pas au pouvoir des membres de 



Digitized by Google 




INTKRNA ET EXTERNA. U3 

mcii^cn, obcr ba fold;c notl^iüciibig inbircck »orfa(lcn 
follfcn, niû^k ûlêbann bic im 9îcic^ cin^cfûfjrfc paritas 
votorum un»erfcl)rt blcibcn. 

79. 

S^cbcr ©fnnb, cher cllic^c mit cinonbcr, fc fûiifcnb 
■DJ/ann fnmt geijérifjcr ^crpfïc(^u«g in ©olbafcn unb 
îldiûujbcbicnkn licfcrn, l)flt obcr Ijûbcn cine ©iimmc. 
gincm ©fûiibc cbcc ciiwr £inic cincâ fûrfîlic^cn J^aiifcë 
foU nid)f ficificljn, rocgcn imierfdjicbltchcr ‘Jm jîcntljûmcr 
obcr 2U'll;ci(unjîen untcrfd^icblid;c îCota ju fûl;ren, c8 fci; 
bcmi, bû§ |îc non jcbcm Çûrjîcntijumb bic ganje Q,uofrtin 
jcbcn, ûiisgcnommcn, bûf bctn J^auS Ocflcrrcid; jwccn 
“SSotû roc^cn nHcr il)rer im 3îcicl) gclegcncv Sanbe sub 
duplicato onere ncrgénuct wcrbcn fénnfcn. gS jlnb 
<)lcid;)»oI;l bic Ocfîcrrcic{)if(()cn £anbcr i'ibcraii8 gro§, 

changer leurs représentants sans l’assentiment de l’alliance, 
ou au moins du directoire, ce qui peut-être serait avantageux, 
afin que l’on eût en permanence certaines personnes, et que 
l’on ne vit point des hommes ayant la connaissance des af- 
faires, remplacés suivant le caprice de leurs maîtres, ou deve- 
nus l’objet d’un passe-droit, 'passer au service d’autrui et avoir 
ainsi l’occasion de découvrir les plans de l’alliance. Il s’agi- 
rait de savoir maintenant si on pourrait amener les membres 
de l’alliance à ces résolutions ; sinon il faudrait, comme pour 
bien des choses, s’en tenir aux anciens errements. 



78. 

11 faudrait que le directoire fût toujours réuni, à Franc- 
fort par exemple, ou, en cas de nécessité par suite des opé- 
rations de guerre ou d’autres circonstances, ailleurs, en 
quelque endroit plus voisin. Quant à l’assemblée générale 
des alliés, elle pourrait avoir lieu régulièrement de six mois 
VI. 8 
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unb fomoijl 93ôf)mcn »or jld), al8 Ocflcrrcic^ tor jïc^, 
jcbc3 mit ftfincn “iPcrfinenjfn abfonbcrlirf) gciiommcn, fo 
mâc^fiil, al8 fonfî ber mûd;ti<)flc ©taub beS 9îeid)8. Siam 
ûlfo fu^ ntemanb bc|(i)roerettj roeim man bem Æénigrcic^ 
'33ôl)mcn, al8 ba8 jbnflen in 6’omifii8 ju crj’c^eincn, unb 
fomif bem 9îeic^ ju contribuiren nid()f fd)ulbig, bamif e8 
gleic^n.’oI;l allmâl)Iig Ijerbei^ejogen werbe, eine fonberlid)e 
©timm rergônnefe. Oejierreie^ aber famt feinen 3u<}e= 
bérungen Ijâtfe roieberumb eine fonberlieçe ©timme, mie 
'Sranbenburg unb anbere ©tânbe, fo ifjrc 3ugel)6rungen, 
termégen beren fie in6omitü8 ûbfonberiidje ‘33ota fûljren, 
in ber îlDianj nic^f ree^nen bûrften. 5)Zit Sôljmen aber, 
fo ganj »on 9^euen baju famé, unb, ob e8 gleid> ein 
9leid)8glieb, bod; bi8l)er nidjt8 contribuiret, mate e8 ein 
anber8. iÇa^ferlic^e OTajeflât aber, al8 ^açfer, fénnte 
fid) bei gcgenwârfigen fœderi oerljalfen, mie bei ber £iga 

en six mois suivant l’occasion, à moins de convocation ex- 
traordinaire par le directoire. Là, aussi bien que dans les 
questions évoquées par circulaires, c’est la majorité des 
voix qui devra l’emporter, la composition amiable n’étant 
qu’un remède inefficace qui, parfois, dégénère en dissolu- 
tion ennemie. 

Il ne faudrait pas non plus que l’alliance se mêlât d’af- 
faires religieuses ; mais, comme il s’en présenterait néces- 
sairement, — au moins indirectement, — alors il faudrait 
que l’égalité de vote, introduite dans l’empire, fût absolu- 
ment respectée (1). 

(1) Sa Majesté impériale [§ 79], comme empereur, ne peut pas con- 
venablement être membre de l’alliance, mais elle peut s’en servir utile- 
ment en restant en dehors comme elle l’a fait déjà sans être de la ligue. 
Si elle en faisait partie comme empereur, il faudrait nécessairement avoir 
le directoire, et par soin de sa gloire, elle ne pourrait pas se conformer 
à l’avis de la majorité; mais il faudra d’abord, comme cela se fait à la 
diète, traiter avec Sa Majesté par voie de composition amiable sur 
l’unanimité des votes. Or cela ne se peut faire ici, puisqu’on demande 
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gefc{)c^«n, bft jîe per insignem status rationem nid)t 
Ijincingetrcfcn, fonbcrn bcffer fid) baniiod) ton au§cn ber 
£iga ju ifjrcm unb bc8 9îcid)ê 9îu^en bebicnf, eber bc= 
bicnen fônncn. Unb fo i|î8 and) (;icr noc^ »iclmcl;r. 
®cnn wcmi iîaDl'cclic^c ^Jîajcfîât in bie Slflianj freten, 
unb beren .l^aupt iinb @Iicb fcpn wofllcn, roûrbcn wir 
glcid) cinc @cflcn=?l(!ianj ^aben. ^effer itîê, roenn 
ferlidjc 0?îajcjlâf wcqcn il)rcr êrblanbc nur, rote ^ebad^f, 
um een SKlern jii roiffen, bineintrâfc, jroei ©limmen unb, 
nl8 .^oniq pon 'i8ébmen, bie erfle imter aKen ^nbern 
fjûbe, abfonberlid) aber alô ^opfer jroar fein '33otum, 
aber nie^tg befio minber foroobl, alS in @omifii8 ba8 jus 
ordinarium (ben extra ordinem cincë ober baS anberc 
JU preponiren, jlef)t obnebaS einent jeben frei, unb 
^ranfreid) unb lîai)fer bei ber 

SUlianj nerflatten mûffen) proponendi, 



79 . 

Chaque État, ou plusieurs ensemble fournissant mille hom- 
mes tout équipés (soldats ou agents de l’alliance), devra 
avoir une voix, s’il ne l’a déjà. Mais il ne doit pas dépendre 
d’une maison princière, à raison de ses principautés, ou de 
principautés différentes , d’émettre des votes différents, à 
moins de supposer qu’elle représente toute une principauté, 
et sous réserve encore en ce qui concerne l’Autriche, à qui 
on pourrait donner le double vote à cause des autres pays 
qu’elle possède dans l’Empire et sous double responsa- 
bilité. Les provinces autrichiennes sont d’une très-grande 
éteudue. La Bohême en particulier, l’Autriche elle-même, 
prise à part, chacune avec ses dépendances, sont aussi puis- 

une majorité certaine et non des compositions amiables toujours incer- 
taines, § 77, et les États ne consentiraient jamais à donner leur consen- 
tement, puisqu’une alliance exige quelque égalité, sans compter que du 
moment que Sa Majesté Impériale'y entrerait comme empereur, cela fe- 
rait de grandes jalousies et des contre-alliances. (R, B.) 
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bn8 ^irccioriuin ûbcr proposita ordine dirigendi crcr= 
cire; obglcic^ fetne 9îe- imb ê'orrelationcS, noefj ûbfon= 
bcrlid^e ?(nbriujung bei ^foi)fer(i<^er unb 

$racftrtiu() mU berfclbcn, ivic aufm 9^eid)gta() nad) ber 
©tanbe €eiicIufo gcfc^id;f, rocil folc^e auf amicabiles 
compositiones auslaufcu, ûllljicr jîatf l)ûbcn fonnen. 

80. 

®iefc8 ^unbamenfum ifi nofurgemâf. ®enn in cincr 
jeben ©ocictâf jcbcm fo »iel ÎDîûd;f gcbtiijrcf, a(8 cr br i= 
frogf, iinb bû|)cr «uc^ Uugleicbe, bic bod) ein @leid)c8 
beitragen, biOi^ fur <)Iri(^ ()cI)aUen roerben. 68 ficeft abrr 
bnbintvr <in >»d;t geringer foli(ifd)cr @ri)f, inbem aueb 
macfitigc, in bie 23ûnbniffe einlaffenbe Jgtaufer, fîd) 
boc^ eo ipso anbern ©cringern, fo cin ©lci(^r8, weil ja 

santés que le plus important État de l’empire; personne ne 
peut donc se récrier si, pour la gagner à l’alliance, on ac- 
corde une voix à cette province, jadis libre de ne point 
prendre part aux comices, et partant aux dépenses de 
l’empire. Quant à l’Autriche avec toutes ses dépendances, 
elle aurait sa voix particulière ainsi que le Brandenbourg et 
d’autres Étals avec leurs dépendances, lesquels en effet ont 
leur droit de vote dans les comices, mais ne peuvent comp- 
ter dans l’alliance; il n’en serait pas de même de la Bohême, 
dont l'admission serait récente, et qui, bien que membre 
de l’Empire, n’a pas été jusqu’ici l’un de ses contribuables. 
Quant à Sa Majesté Impériale, son titre d'empereur lait 
qu’elle pouriait se comporter, vis-à-vis de l’alliance ac- 
tuelle, comme elle fit lors de la ligue, alors que, par raison 
d’État, elle n’y entra point, mais qu’elle se contenta d’uti- 
liser la ligue à son profit à elle et à celui de l’Empire. 

Aujourd’hui les circonstances sont les mêmes. Supposez 
que SaMajesté Impériale entre dans l’alliance; aussitôtvousau- 
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bit ©ocittaf cin ©eriinjt» crforbtrf, ^Icid) mad;en, uiib 
babtird), n>aim (le aud^ fc()on anbcrg inclinirt, benitod) 
iljrer jlc^ nicljf fltbrauc^en, fonbcrn per majora 

aliorum abripiri iinb ûbcrlroffe» iverbtu fônnfen. 
burd) ^leid^fam tint æquatio civium libertati æquis- 
sima jutoc^r <;ebra(^t wirb, ba§ alfo bicfeS fundamentum 
voti et sessionis in ber ^Uiaii) jnmr cinc Sîefïejrion 
auf bic îUîad)t l;nt (bcim freilic^ ijier jld) nic^f pracliciren 
laffef, unb oiel ju Derijûffct i(l, roa8 aufm 9 îeid) 8 fûg Ijer- 
(jebrac^t, ba^ collegium ElectorumcollegioPrincipum 
<5lcic^ i]ilf, «nb ûI)p 7 |o »icl al8 go, ober ein ©Ijiirfûrfl 
(p rici, al8 Dierjeljn anbre §ùr(ieu ^ilt), boc^ uid)t auf 
bit, fo cin jebcr (jat, fonbcrn bit er beitrâgt : n>cld^c8 
bûim cinc red)t proportionirfe @leicf)l;cif oerurfadjct, fo 
bcimod) cine8 jeben ^ûrbc in imperio et comitiis nic^fS 
bcnimmt. 

rez, ainsi qu’il a été dit, une contre-alliance; mieux vaut donc 
qu’elle n’y entre qu’à raison de ses États héréditaires seule- 
ment, et pour être au courant de tout, et, par suite, qu’elle 
ait deux voix ; la première comme roi de Bohême, — mais 
aucune comme empereur, — en gardant toutefois, comme 
dans les comices, le droit ordinaire (car pour le droit ex- 
traordinaire, libre à chacun de le proposer; et cela est si 
vrai que la France et la Suède durent l’accorder à l’empereur 
lors de l’alliance rhénane), sauf au directoire à faire exé- 
cuter dans l’étendue de sa direction ce qui aurait été pro- 
posé, bien qu’en cette occurrence il n’y ait pas lieu à 
relations ou co-relations ou à déférer particulièrement à 
l’empereur et à conférer avec lui, ainsi que cela se pra- 
tique à la diète lors de la clôture, ces mesures devant aboutir 
à des arrangements amiables. 

80 . 

Celte base est conforme à la nature des choses. Car, en 
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‘ 81 . 

©ol(^e nuu bfrgefiûlt woljl abqcfaffe StHianj ifi 
mit ber 3cit bù§ 9tcic(; in vodit^c 0ccu° 
ritât ju |teUen, unb beffen meifle, ëin^aug biefed ^rben> 
feng erjâl;l(c Wângcl ju crfe^cn : bcnn aHmâljlig bie 
mcijicn ©tânbe fid) bamit einlaffcn merben, fonberlic^ 
rocnn jic fc|)cii, ba§ fowo^l j ûl* Oefierreid) 

ni(^t jumibtr. ^Saburd) |)éren auf bie ®igputen ivegen 
ber ?tnf(^lâge, êremp tionen unb 3Jïûtricul ; bcnn mon 
iniemanb in bie 2l(lian} jmin^t; mer aber [)inein roiU, 
mu§ fte^ jelbtt fur fut) ben ?tnf(^lû<j mnd)cn, ob feine 
Vittel jurcic^en, unb n»o niebf, bafern il)n gleid)»ol)l 
feine £ufl ober Snfereffe ju foldjer îUlianj treibf, îlnbere 
JU jî(^ nc^men, ut ita arbitrarium hoc, quantum sit. 

toute société, chacun doit avoir une force égale à celle 
qu’il apporte, et il est convenable que ceux qui ont une iné- 
gale puissance, mais se présentent avec la même part con- 
tributive, soient cependant tenus pour égaux. Mais derrière 
cela se cache une vue politique d’une certaine importance. 
En effet, des maisons puissantes, en entrant dans l’alliance, 
se rendent par le fait les égales des maisons inférieures, 
puisque, dans toute société, il y a des inférieurs. Et lors 
môme qu’elles auraient une autre tendance, elles se trouvent 
paralysées dans leur puissance, entraînées et distancées 
qu’elles peuvent être par la majorité des autres voix. C’est 
ainsi que s’introduit la véritable égalité politique entre des 
citoyens égaux en liberté, de telle sorte que celle base du 
vole el du droit de session dans l’alliance réagit sur la puis- 
sance (car nul doute qu’on ne laisserait plus s’établir ici ce 
précédent odieux qui a eu lieu lors de la diète, à savoir 
qu’un collège d’électeurs équivaut à un collège de princes , 
que 7 est l’équivalent de 90, et qu'un prince électeur pèse 
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S8 crlangt bû8 9îcid) babuni) einen perpetuum militem 
imb coufimiidicl) consilium ; unb gcbe ©off, ba§, wie 
oben (§ 7 $) crroâl^ncf, c8 j« ciucm <jcmif]'en ærario 
ober fundo perpetuo cnblic^ bcrgcjialt gcbeifjc! ®8 
l;ércn «uf bic ungcroiffcn, in Sofu bc|îcl;enbcn, a poten- 
tioribus prâicnbirfcn, amicabiles compositiones, wcil 
bie majdra ben ©d[)lu§ mac^cn. iîn^fcrlic^cr 
SPropofdione8 unb bc8 9l<id)8 ^ntereffe roerben l)é((;fie8 
§lci§e8 in ?l(^f genommen, unb bennod) faim §ronf= 
reid) unb ?(nbcr< mit üjrcn 2l|fec(ionirfen felbji nic^f8 
baron ju tabcln ^nben. 



82. 

©0 l)ûU aud) ferner biefe 'îtllianj eine 2(rf ber Srecution 
unb ge»i|fe8 3»ang8mittel in fiel), fo flic()t ju »erad)ten 5 

autant dans la balance que quatorze autres princes), c’est- 
à-dire que l’on considérera non la force que possède cha- 
cun, mais celle qu’il apportera, seule base d’une égalité vé- 
ritablement proportionnelle, et qui n’ûtera rien, dans les 
comices, à la dignité de chacun. 



81. 

Combinée de la sorte, une telle alliance sera assez forte 
pour donner à l’Empire toute sécurité et combler les vides 
énoncés au début de ces considérations. Insensiblement les 
autres États s’y associeront, alors surtout qu’ils verront que 
ni la France ni l’Autriche n’auront aucun motif de s’y op- 
poser. Ainsi cesseront les contestations au sujet des imposi- 
tions, exemptions et matricules, puisque aussi bien nul n’est 
contraint d’entrer dans l’alliance ; mais quiconque y entre 
doit lui-méme faire sa part, si ses moyens y suffisent, si- 
non, alors que son goût ou ses intérêts le poussent à cette 
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ivcl(^c8 nicf)t cilunal bic @omitiA I)abcit, baburci) bcr< 
jcnitjc, fo fid) ciumal cnijajîirf, gfjroimgcn ivirD, ju con= 
tinuircn, unb fic^, Cor tvic nad) , ben majoribus ju 
conformiren, ober bc8 cinmol Sonferirten fid) tjcrlufbij 
ju madjen ; wclc^c8 tiinb |e oie! befîo nac^brûdlidjcr, 
t»cnn c8 mif ber 3eit baijin jii briiujen, ba§ bic ©lieber 
cinen geiviffen ^unbuin einmal fîir allemal aufjurid)fen, 
jn bereben. ?tiif roelc^eu gatt feiner o^ne grofen, fa|î 
uimieberbringlicfjen ^crliifl abfpringen fonnfc, weldic 
^Irf be8 renlen S8anbc8 jii fc^lcnnigcr Êrecution freilid) 
bic bcjîe, ja cinige, fo ob«c ®ci(lâu|igfcif, 33Iuft)crgic§cn 
mib 9{uin £anb «inb Seule gef(^el)cn fann, unb freilid) 
gar anbcr8, al8 bic faiim practicabcln , gcroallfamcn 
6rai8*6recu(ioncn, wclc^c entmeber fcltcn gefd)cl)en unb 
lieber unferlaffen, ober bod) fajl nie ben legibus Imperii 
gemâ^ ooQ)lredet merben. 0o(lte aber auc^ glcid) cine 

alliance, il s’associera à d’autres ; le tout à la volonté de 
chacun, quel qu’il puisse être. 

Pour l’Empire, ce système aura l’avantage de lui procu- 
rer une milice et un conseil permanent, et. Dieu le veuille, 
ainsi qu’il a été dit (§ 75), un trésor ou fonds perpétuel. 
Ainsi cesseront ces compositions incertaines, dépendantes 
du hasard, revendiquées par les puissants , parce qu’alors 
ce sera la majorité qui décidera. On ne prendra pas moins 
en sérieuse considération les propositions de l’empereur, 
sans que pour cela la France et ceux qui tiennent pour elle 
y puissent trouver à redire. 

82. 

Il résulte de tout ceci que l’alliance porte en soi son exé- 
cution et un moyen de contrainte certain qu’il ne faut point 
dédaigner et que ne possèdent pas les comices , de telle 
sorte que quiconque s’y trouve une fois engagé est par cela 
même forcé de continuer, et, avant comme après, de se 
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6'offa ober ûufjuric^fcn fc^n, ivârc cè bccf) 

fciiigertngcr ^Ccrlufl, cin »vol;lgcrid}(c<cê, complcfes, cinc 
3cit laufj unftrljalfcnfê Sîcgimeuf im ©Hd; laffcn 
mûffcn, bitwcil, roic éfferS crroa^ncf, bic ©licbcr bie 
;8ôlfer nic^f in i(;rcr bcfjaitcn, fonbcrn i^rcr 

^flic^tcn crlaffcn imb ber ©encralitaf ber Slüiûiij ûber= 
geben, nicftf3 bejlo minber nber atlejeii ju beren i8erpfîe= 
flunq, fo Innge fein ri(^tii]er §unbii8 jîele^f, confribuiren. 
Unb vielleicl)f finb eflirfje »ou ben potentioribus (nam 
debiliores nec poterunt, nec volent resilire) ju bc= 
reben, eininal fur «(Icinal nnjîaft Coniribution beè 3’n= 
(ereffe, bnë ©apifnl felbfl a(ê cinen ^unbum in bie Êaffa 
beipifragen, ober ein (jernif 'îlmf ober 'Slemter, 3’urc 
Slntid)refeo8, mie oben ern,’âl)nf, baju ju aflîqniren imb 
jn ûberqeben, loeldjeS il)ncn felbfl, bn jîe beftânbi<j fei)n 
moQen, nid)f unbei^uem, ber ^iQiaip aber nod) nû^lid^er, 

conformer à la majorité, sans pouvoir porter entrave à ce 
qui aura été arrêté. Et celle contrainte est d’autant plus 
efficace qu’avec le temps On pourrait amener les membres 
de l’alliance à constiUicr, une fois pour toutes, un fonds 
commun ; de telle sorte que nul ne s’en pourrait détacher 
sans un dommage irréparable. Celle sorte de lien réel en 
vue d’une rapide exécution est assurément la meilleure, la 
seule mesure qui puisse avoir lieu sans perte de temps, ni 
effusion de sang ou ruine de pays et d’hommes, et certes 
c’est bien autre chose que ces exécutions de cercles à peine 
praticables , rarement opérées ou même abandonnées , et, 
enfin, presque jamais accomplies suivant les lois de l’Em- 
pire. — Que si maintenant il n’y avait pas possibilité d’éta- 
blir une caisse ou fonds commun , ce serait assurément une 
chose très-préjudiciable que de renoncer à un régime bien 
établi, complet , dès longtemps disposé, par la raison que 
les membres de l’alliance ne savent point maintenir leurs 
peuples, qu’ils se soucient peu de leurs devoirs, qu’ils se 
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inbftn folc^en 6on(ribucuti6u8 ber Sîcgref baburc^ nerf) 
mc|)r benommen; bic ©d)n)â(^crn «ber |înb nic^t j’o fel)r 
ju ^Ible^iinq imb §ormirung eineê 5-imbi 311 frciben, «lâ 
benen mit Continuation ber ?Uli«n3 ol^ncbaê gebienet. 
C8 iji «uc^ cin 9 îeûlbanb babei, nemlirf) vinculum reli- 
gionis et jurisjurandi , bamit fte^ bie ©lieber binben, 
ben dte^eln ber ?llU«n3, unb per consequens, majo- 
ribus votis absolute sine exceptione, j’o »iel bie Un= 
terl)a(timj ber ©olbaten unb Contribuirun^ an ^ot(;burft 
betrijft, nad)3ufommen. 



83 . 

®ie ©tânbe felbfl , bie forool)l non Oejlerreidj ober 
©panien, aU bie non Çranfreic^ 9 îu$en 3iel)en, werben, 
ba fie anberô biefen geringen, a((3ugcfaf)tlid)en ©ewinn 

reposent de tout sur les autres membres de l’alliance, et 
qu’ils ne contribueront en rien à l’entretenir, tant que l’on 
n’aura pas établi un fonds sérieux. 

Peut-être pourra-t-on persuader à quelques-uns des plus 
puissants (car les plus faibles ne pourront ni ne voudront) 
de verser à la caisse, en guise de fonds, un capital une fois 
donné au lieu des intérêts, ou bien, ainsi que cela a été dit 
plus haut, d’assigner un emploi ou des emplois sous forme 
de mutualité. Or cela ne leur serait point désagréable à eux- 
mêmes, mais serait surtout utile à l’alliance, puisque, en 
effet, de tels contribuables ne pourraient plus guère exercer 
de recours. Toutefois les États faibles ne peuvent guère 
être poussés à former et à verser ainsi un fonds, suivant le 
bon plaisir des autres, si l’alliance se conclut. Et puis il y 
a là un lien réel, un lien de religion et de serment en vertu 
duquel les membres confédérés s’obligent à se soumettre 
aux règles de l’alliance, et par conséquent, de la façon la 
plus absolue, aux votes de la majorité en tout ce qui con- 
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gemeinem SBeficn fc^enfen rooflcn, bona venia i^rer 
faction l^ineintrcten iinb nt(i)t8 ocrltcrcn ; bctmoc^ abcr, 
nid)i8 bem ^atcrlaubc ©cl)âblicf)c8 ju f(;un , prætextu 
fœderis fl(wünfcl)tc êntfc^utbigung, imb, ba lu û ber bie 
©cf)mir Ijauen ivoUtcn, per majora ‘îffiibcrjîanb finben. 

84 . 

‘ilSelc^ergeflaU nun bie ©ad) anjuf^eUen, ba^ oi)nc 
©uf|>icion bie @emûti)er ju jcminnen, unb bie ©tânbc 
o|)ne Unferfd;ieb ber §actionen anjuloden, ja wic bei 
Çranfreid; felbjî ber ©ac^e einen ©c^cin ju geben, ifi 
oben erwal)jie(, roirb aber (onberlic^ bem l)o^en '38er|ianb 
beg 9îeid)8=®irectorii anl)cim ^egeben, unb bcfîc^cf ju= 
férbcrll in l)é(^|lcr ©iffimulirung aller Sparfiolitat, aller 
2l»erfiou non ,franjé)îfc^em îÿnfere|fe unb îïnclinafion ju 

cerne l’entretien des soldats et la contribution aux choses 
nécessaires. 

83 . 

Les États même qui tirent parti de leurs relations avec 
l’Autriche et l’Espagne , et ne veulent pas sacrifier au bien 
général ce bien faible avantage , se feront cependant agré- 
ger du consentement de leur parti, et ils n’y perdront 
rien. L’assurance qu’ils n’entreprendront rien de préjudi- 
ciable à la patrie leur servira de justifleation, et, s’ils 
veulent ensuite sauter le pas, ils trouveront un obstacle 
dans la majorité. 

84 . 

Maintenant, quant à la question de savoir comment on 
posera l’affaire, comment, sans se rendre suspect, on ga- 
gnera les esprits, comment aussi on alléchera les États sans 
faire de différence entre les partis, et l’on présentera l’af- 
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Oftifrrcid). .Oût<cn roir bicê cffcctuirf, fo Ifi bic ©ad) 
Ijalb (jfroonncn , unb an glncflic^cn SProcjrc^ nic^f m«l)r 
ju jwcifcln. 



85. 

bie îUIianj, unb !)«<) »i< id) l)o|fe, jwanjig= 
tauffnb bcwcl)r(cr '2)îann auf ben 93cinen, allbnnn 
ivcrbcn uii8 bie ^errn ;^riplanfcn fclbfî fud)en, unb irir 
nid)f JU i|)n«n in cin ®orpu8 frefen, fonbern unfer €orpuS 
mit il)rem geroiffe bcfcntîpe 23ûnbnû§ mac^cn, bic weber 
^vanfreid;, noc^ fon^ jcmanb un8 roirb pcrbcnfcn; ja 
)'ol(^ iBûnbiui^ fo Icid)t mit il^nen, al8 mit ^ranfreie^ 
ober, bel 9icid)8 ©clcgcnljeif na<^ , mit allen beiben roirb 
eingcganqen iverben fénnen. 0olltcn mir aber je^o ju^ 
fla$en, unb an bic ^ripeU^llianj un8 l)ângcn mollen, 
loerbcn toir ni(ÿt allcin bei il^ren @licbcrn nid)t <)ead)tcf, 

faire à la France, cela a été indiqué ci-dessus, et devra être 
l’objet d’une communication secrète confiée à la haute in- 
telligence du directoire de l’Empire. II faudra surtout dis- 
simuler toute partialité, tout signe d’aversion pour les inté- 
rêts français et de sympathie pour l’Autriche. Ceci réalisé, 
nous aurons à demi réussi, et il n’y aura plus à douter du 
succès de l’entreprise. 



85. 

L’alliance une fois fondée et appuyée par vingt mille 
hommes bien armés, alors ces messieurs de la triple alliance 
nous viendront eux-mêmes solliciter. Nous n’aurons pas à 
nous fondre avec eux en un seul corps, mais notre corps 
déjà constitué fera avec eux une alliance défensive , que ni 
la France ni d’autres ne nous reprocheront Oui, une al- 
liance de ce genre pourra être contractée aussi bien avec 
eux qu’avec la France, ou même avec les deux, suivant que 
se comportera la situation de l’Empire. Mais, si nous devions 
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fonbfrn «uc^ n>t<)cn uimuèbIciblidKr («cf)cn«'2((lmn\ in 
^cuffc^lanb aUbûnn ^cbunbcn unb gcbàmpfft f(^n. 

86 . 

nun, wic gcbac^f, bie 2 ((tiûn 3 , alêbann wcrbcn 
ûuc^ biel anbcr, ju ‘2Bef)lfaljrt bc8 9îei<^8 unb (jerncincr 
9îul)c nôtf)igc ®inge gçjjobfn ; bic ©(rcifigfciten ber 
@(ânbc enfwcbcr 3^ntcrimgivcife (nac^ bem Êrempel ber 
9îi«bcrlânber, rocle^e, ûlê fie wiber ©fanien sine dis- 
tinctione religionis jufammentrafen, aflc il)rc SProcef^en 
unb na(^barli(i)c S^rrungen nuf einmal fuBpenbirfcn, unb 
bono publiée ad tempus, bië il)r ^unb fej}<}cftcüt) 
conbonirl ober ^anjUc^ auf()e[)oben, bas ^^uflitienwerf, 
unotbenflie^c, ungeroiffe 9le(i)te unb langweili^c Sproceg= 
Orbnun^en nerbeffert, }ur Sinric^fung ber €ommcrcieu 

y entrer brusquemenlet nous raccrocher à la triple alliance, 
non -seulement ses luembres feront de nous peu d’état, 
mais nous serons liés et entravés en Allemagne même par 
une contre-alliance exclusive. 

86 . 

L’alliance une fois organisée, bien d’autres affaires d’un 
pressant intérêt pour le bien-être de l’Empire et pour la paix 
publique se trouveront terminées, soit à titre définitif, soit 
à titre provisoire ( à l’exemple des Pays - Bas, qui, au mo- 
ment de marcher tous, sans distinclion de religion , contre 
l’Espagne, suspendirent tout procès et contestations de voi- 
sinage, en vue du bien public, et, jusqu’à la consolidation 
de leur alliance, les considérèrent comme arrangés ou en- 
tièrement terminés); il faudra régler, en outre, les affaires 
judiciaires, extraordinaires, les droits incertains et les pro- 
cédures à long terme ; puis instituer d’importants conseils 
pour l’organisation du commerce et de la police, qui, avec 
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unb inBgemein nac^briKtlic^e ë’onfUia ^cfaf t, ja 

mit ber 3cit ju Synodis provincialibus, ober gar, 
l)eneplacito sedis Apostolicæi nationalibus unb un» 
gcjroungcncr Convention ober 'D7toberation, ^ulbung in 
^eligionôfac^en gelnnget merben. 

87. 

• @en>i§li(|^, roer fein ©emûtl) etwûB f)él)er fd)n>inget 
unb g(eid)fam mit einem ^lid ben 3ujtanb Von Curopa 
burd^geljet, wirb mit ©epfûU geben, bn^ biefe SUtianj 
eineB von ben nû^Hc^flen 'î8orl)aben fe^, fo jemalB ju 
aOgemeinen îBeficn ber C^rifient^eit im ®erf gewefen. 

9îei(^ iji baê -éauptglieb, îeutfc^lanb bû8 îWittel 
von Curopa. $eutfd)(anb i|l vor biefen aOen feinen 
barn ein ©c^reeten gewcfen ; jego (ïnb burt^ feint Un= 

le temps, se puissent transformer en synodes provinciaux, 
ou, plutôt, nationaux, au bon plaisir du siège apostolique, 
et dont la spontanéité même de ces réunions garantirait la 
modération et la tolérance en matière de religion. 

87 . 

Je tiens pour assuré que quiconque saura élever un peu 
sa pensée, et voudra parcourir d’un coup d’œil la situation 
de l’Europe, sera amené par cela même à me concéder ce 
point, que cette alliance est un des projets les plus utiles 
que jamais quelqu’un ait conçus pour le bien général de la 
chrétienté. L'Empire est le membre principal et l’Allemagne 
le noyau de l’Europe. L’Allemagne a toujours été un épou- 
vantail pour tous ses voisins ; sa division a servi à rendre 
formidable l’Espagne et la France, et à grandir la Hollande 
et la Suède : comme jadis la Grèce, puis l’Italie, l’Alle- 
magne est une pomme de discorde. L’Allemagne est la balle 
que se sont lancée ceux qui jouaient à la monarchie uni- 
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einiqfcif Çranfreicf) unb ©punicn fcrmibûbcl gctporbcn, 
.ÇoRanb imb ©cfjnjcben geroad^fcn. $eu(fd)Ianb ifl bafi 
pomum Eridos, ivic anfanqô @rtcd)enlanb , I;crnûc^ 
Sfalicn. ^cutfd)(anb ifl ber 93all, ben cinanber 
worfen, bie iimb bic 'OTonord)ic gcfficlf, 3:cu<fcl)lûnb ifl 
ber ^nm|)fpla$, barauf man um bie 'îWeifierfdjûft t5on 
europa gefocljfcn. lîûrjltci), îeuffc^lanb roirb nie^f auf= 
bèren, feineë tmb fremben SluttergiefenS OTûferie ju 
fei)n, biè e8 aufgeroac^i, rccoiUgirf, |id> bereinigt unb 
ûUen Procis bie J^offnung, eô ju geminnen, abgefc^niftcn. 

88 . 

ÎUëbenn njerben unfre ©ad^en ein anber 2(u8fe()en 
baben. OJIan n^irb aQmâ(;(ig einc @ibil=^erfon unb ^orm 
im Sîcidj roabrnebmcn, on ber beibcrfei(8 ^rojeefirten 

verselle, l’Allemagne est l’arène où l’on s’est disputé la 
souveraineté de l’Europe. L’Allemagne enfin ne cessera 
d’être une occasion d'effusion de sang, du sien et de celui 
de l’étranger, tant qu’elle ne se sera pas réveillée, recueillie, 
et que, par son union, elle n’aura pas ôté à tous prétendants 
l’espoir de la conquérir. 

88 . 

Alors aussi nos affaires prendront un autre aspect. Insen- 
siblement on donnera à l’empire le caractère d’une personne 
civile ; on désespérera enfin d’établir cette monarchie rêvée 
de part et d’autre ; l’Europe conquerra le repos, cessera de 
fouiller dans son propre sein, et jettera enfin les regards 
du côté où se trouvent tant d’honneur, de triomphes, 
d’avantages qui ne coûtent rien à la conscience, et n’ont 
rien de désagréable aux yeux de Dieu. Ce sera l’heure d’une 
autre contestation, ayant pour objet, non de savoir 
comment l’un prendra à l’autre ce qu’il possède, mais 
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î>?onarc^ie terjmcifflH ; g«nj gurcpa n»irb fic^ jiir 9îul)c 
bc^cben, in fîd; fclbft ju rouijkn aufl;ôrcn unb bic ?luqcn 
bfll;in mcrfcn, roo fo ttici 6f>rc, 0icg, 9îu^en, 9îcid)fi)um 
mit gutcn ©cioiffcn, ouf cinc @ot( ongeufijmc ÎBcifc ju 
crjogen. Si wirb fid) cin onbfr Ôfrcif crljcbfu, nid^t roic 
citKr bem onbcrn boS 0ciiiijc obbriiu^en, fonbtrn ivcr 
om rntijifi» bcm grbfcinb, ben 53orborcn, ben Un^lâu= 
bf^en, ob^eminnen, unb nic^t ollein fein, fonbern oud) 
©[;ri|îi îÙeid) ermeitern fônne. 



-89. 

*aï'Oë plocfen mir uuè I)ier umb eine .(è'onb Srben, 
bie unë fo Oiel 6f)ri|lenbluf ju jleljen fommt ? 

Heu quantum terræ potuit pélagique parari 
Hoc, quem civiles fuderunt, sanguine dextræ! 

“îBenn 0d)roeben unb SPolen bie ‘îîîîad)f, bic fie qegen 

comment on pourra opérer lé plus de conquêtes sur 
l’ennemi héréditaire, le barbare, l’infidèle. 

89. 

Qu’avons-nous besoin de nous tourmenter ici pour une 
poignée de terre qui nous coûte tant de sang chrétien ? 

Heu quantum terræ potuit pélagique parari 
Hoc, quem civiles fuderunt, sanguine dextræ ! 

Si la Suède et la Pologne avaient dirigé contre les bar- 
bares toute cette force employée à se combattre l’une l’autre, 
la première n’eût- elle point pénétré jusqu’en Sibérie, 
et la seconde dans la Taurideî Et sans doute que l’on pourra 
espérer des deux jeunes princes quelque entreprise de ce 
geme quand l’un commencera à se servir des qualités qu’il 
a annoncées en son jeune âge, et l’autre, de la puissance que 
la Providence a mise en sa main. Y a-t-il au surplus quelque 
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cinanbcr gcful;rct, «uf bic i8ni-bflvcn ^cmcnbct, folUc nid)t 
jciiîr bi8 in ©etjcricn, bicfVs bis in :$niiricam g<bruiu)en 
fct)n ? Unb gcwijjlicf) ivir u’ollcn ton bcibcn jimgen ^6= 
nigcn ctinaS bcrg(cid)cn l)o|fcn, rocnn ber cine fcinc )'ii;en 
in ber Jïinbljeit l;erf«rlcnd)fenbe ©cnu'i<l)ê<jûbcn,’ ber 
anbere feine il;m burd; ^cli(id;c ^robibenj nninberlid) in 
bic .6anb qe<)ebene ^{ac{)t ju brmid^en nnfan^en ivûrbe. 
Unb n)û8 faim fid; befler jn biefen ©ebanfen fc^iefen, 
benn ber je$igc fo <)lûeflid;e, unner^ofie ©ucce§ beS 
iÇapferJ in Un^arn, bainit iljni ©ott qejeigcf, n)ol)in er 
feine “îSaffen wenben fofltc? ©olKen mm jÇai;fer, ^clen, 
©e^roeben nuf eine ©eife, parallelis lineis, anf bie 
^arbaren ^eben, unb bie SPoméria ber ©I;ri|len()eif ju 
erweifern fm^en ; ber ^ai;fer unb ^olen auf bie ^ûrfen, 
ÎWuScttu auf bie ^arfarn mif Srnjf brinjjen, unb feiner 
in anbere ^onfîlia loertieff fe^n, ober anbere Çcinbe 

chose qui entre mieux dans ce point de vue que ce succès 
actuel si heureujt, si inattendu de l’empereur en Hongrie, 
et où il semble que Dieu lui ait montré de quel câté se 
devaient diriger ses armes. En effet supposons que l’em- 
pereur, la Pologne, la Suède s’avancent en lignes parallèles 
contre les barbares et cherchent à étendre la banlieue de la 
chrétienté; que l’empereur et la Pologne poussent sérieuse- 
ment sur les Turcs, et Moscou contre lesTartares; qu’aucun 
d’eux ne se laisse égarer en d’autres desseins, et n’ait 
plus à craindre d’avoir derrière lui quelque autre ennemi, 
comme alors la bénédiction de Dieu se manifesterait vite en 
faveur de la cause juste I 



90 . 

D’un autre côté, l’Angleterre et le Danemark auraient de- 
vant eux l’Amérique septentrionale, l’Espagne l’Amérique 
méridionale, la Hollande l’Inde orientale. Quant à la France, 
VI. 9 
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a tergo ju fûrd^tcii Ijabeu; roie balb follte bfi <}cre(^fcr 
©acijc btr ©ecjjcu (9of(céi ju fpûrcn |ci)n ! 

90 . 

|)âi(cn @n^(aub unb ^ànncinarf Âmericam 
Septentrioiialem gcgfn Jîd), ©panicn Meridionalem, 
JpoUanb Indicam Orientalem. §ra«frcid) ijî fatal unb 
»on ber '33orfcl)ung @ottc8 borbcljaltcn, cin 
€^ri|îli<^eu ^ajfcn in ber £e»ante ju fe»)n unb Godo- 
f'redos, Balduinos, »or allen ©in^en aber Ludovicos 
Sanctos ber g^rijîenl;eit ju gebeu, bab iljm gegenuber 
liegenbe ‘îlfricam anjugreifen, bie 9îaubne(îer ju jer*= 
jiôren, '2legi)pten fclbli, fo ein8 ber bcjîgelegenjkn £ânber 
in ber ^elt, anjugreifen, unb re>eiU it;m n>cber an 58olf 
no(^ <9elb mangclt, felbige £anber aber ob longam 
pacem ûbel ben>el)rt unb feineê .^riegeg fic^ perfeljen, 
rool)l gar ju {tbermeiftern , uon jj^ut^rung ber ëolonien 

elle est fatalement destinée par la providénee divine à être 
l’avant-garde des armes chrétiennes dans le Levant, à fournir 
à la chrétienté des Godefrois, des Baudoins. et par- dessus 
tout des saints Louis; puis, à mettre la main sur l’Afrique pla- 
cée eu face d’elle , à détruire ces nids de corsaires, et même 
à attaquer l’Égypte, cette contrée l’une des mieux situées de 
Tunivers ; enfin, comme elle ne manque ni d’argent ni de 
population, à s’emparer de ces contrées qu’une longue paix 
a laissées mal armées et dépourvues de moyens de guerre. 
Je ne parle pas de la possibilité de conduire des colonies 
dans les Indes occidentales et orientales, projet auquel on 
penserait sérieusement en France, sans la présente guerre. 
Que de côtes éparses, inexplorées, qui toutes, sans exception 
aucune, seront au premier occupant, et par-dessus tout, un 
immortel renom, une conscience sans reproche, l’appro- 
bation de tous, un triomphe assuré, enfin, une inexprimable 
utilité I 
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iu 'ÎSc|t= unb CllinCicn, bûrauf man oljncbaê gmigfamo 
9îcflcrion anjc^o in ^ranficid) mac^cf, ju gcfc^rocigcn. 
Unb nmè |ïnb fùr a'ciÜâuftiijCj uncrforfc^fc j^uflcnûbrig, 
bic ?l(lcn oljne Unfcrfd)icb, waS j«bci- jucrfî cntbedcf, 
^rciê.ju (jcbcn? ^icbci rourte iin|îcrblic^cr 9îii[;m, nu 
Ijii^cë ©civilfcn, îlfplnufuë unibcrfnlië, gcwiflcr 01 % 
unaiiëfprccl;lid)er îîugcn fcpn. 

91. 

5ll8bann tvirb jcncS SP^ilofopl^i ^unfcf) roal^r n>crb«n, 
ber b« bicë rictijc, bn§ bic 'DJIcnfc^cn mtr mil 'ïîélfcn 
unb trilben ^Ijicrcn iïrici] fûljrcn [olUcn, benen noc^ jur 
3cit bor ?8cjnl^mun<î bic ®mbarcu unb Unglâulngcn in 
etmaë ju bcrijUid^en. 

92. 

3u biefem fo glûdlid^cn 3ujianbc ber €l;ri|kn^eit 



91 . 

Ainsi se réaliserait le rêve de ce philosophe, qui voulait 
que l’homme ne fit plus la guerre qu’aux loups et aux bêtes 
fauves, sauf à comparer à celles-ci suivant l’occasion les 
barbares et les infidèles à dompter. 

% 

92 . 

11 aidera à poser la base de cet heureux état de la chré- 
tienté, celui qui aidera à l’accomplissement de l’œuvre que 
nous avons exposée ici, cette œuvre de laquelle dépendent 
le repos et la sûreté de l’Allemagne. Car, lorsque l’Alle- 
magne sera devenue invincible par cette alliance, lorsque, 
comme nous l’avons dit, tout espoir de la réduire se sera 
évanoui, tout cet esprit belliqueux de ses voisins, semblable 
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fann bcrjciii()c beu ©rimb Icgcn l;clfcn, ber biefeê bif(l)ei 
ûiif 3 efiil;r(e, jur 3îul;e im& 0id)erl;eif ^e«tfe()tanbê fo 
nétl^i^e, ulê frâftige 'üSerf beférberu ®eim n>cnn 
^eu(fH;(aub baburc^ imûberminblic^ qemacl)f, loenn, ivie 
flebû(f)(, aile Jpojfnung, e8 ju banipfen, perfdjwunbeu, 
tpirb tîd) bie ^eliico|itât titrer 9^i(t)burn tiac^ eined 
0fromeB îtrf, ber reiber einen ’iJerg frift, uuf eiue 
onberc 0ei(e ipeubeu. 

93 . 

OTan wirb weber ©panien, nod) graufreid; mi( mpuûr= 
d)ifd)en ©cbanfeii roeUer perbâd)fi,<j l;alten, e8 roerbeu 
ûllen (wirb flUe8?) 3Jîi^trauen jipi|'(^en .Igaupt^ uub 
©lieber, ja ber ©liebet unter jid}, fo f^e^euipârfig un= 
fidjerc, mit ûberall augefüdte ^iffolution er= 

«âf)re(, per)'d)»piabeu. 

au fleuve qui vient se heurter contre une montagne, sera 
obligé de se détourner d’un autre côté. 



93 . 

Alors il sera superflu de prêter à l’Espagne et à la France 
des pensées de monarchie. Alors se dissipera entre la tête 
et les membres, et entre les membres entre eux, cette ja- 
lousie, cette déCance, source actuelle d’une dissolution 
pleine de crainte. 

94 . 

Alors l’empire affermi fondra ses intérêts dans ceux de 
l’Italie, de la Suisse et de la Hollande, et, ainsi que celle-ci 
sur mer, et les premiers sur terre, il se proclamera le soutien 
de tous les chrétiens contre toute violence illégitime, de ma- 



Digitized by Google 




INTERNA ET EXTERNA. 






94. 

alêbann fcf}<îcfîcÜ(c îRcid) nnrb fcin Snfcrcffc mit 
Sfolicn, ©d)rocij unb ,§e(lnub tjcrcini^cn, uub Spro= 
fcflïon mûd;cn, ivic J^oUanb ju *îSBflffcr 5 ûl8 bicfe ju 
£anb allen e(;riflcn wiber iiurcd;fc ©crealt beijiifleljen, 
unb bic 9lul)c @uro)>a }u crl;alfcn, bamit baB ivcUlid)c 
ber Êljrifîenbeil mil bem geifllid;en ju Sinem 
3roecf uereinigf feije, titulum Advocati Ecclesiæ uni- 
versalis mirflid) ejrercire, bûB atlqemeine “Belle fudje, 
unb ol;ne ©d)irert|lreicl) bic ®d)werfer in ber ©d)cibe 
beljalle. 

95. 

?ll)o unb anberB nid;l (înb ûHejeif »er|lânbi(|e ^apflc 
ge|ujnet gemefen, bic feincr ?(rbeit unb .^oflen gefdjenef, 
roo nur ^ofnung geroefen, bic SPofenfaten ju »ercinigen 

nière à maintenir le-repos de l’Europe, et à ce que le chef 
séculier de la chrétienté ne fasse plus qu’un avec son chef 
spirituel, qu'il exerce efficacement le rôle d’avocat de l’É- 
glise universelle, qu’il ne cherche que le bien général et, 
enfin, que sans coup férir il fasse rentrer les épées dans le 
fourreau. 

95 . 

C’étaient là les sentiments qui animaient ces papes intel- 
ligents, qui ne redoutèrent ni travaux ni dépenses, toutes 
les fois qu’ils pouvaient espérer d’unir les potentats et de 
les amener à une ferme résolution contre l’ennemi commun. 
Rome comprend aujourd’lfui qu’il n’y a rien à gagner à des 
guerres de religion, que cela ne fait qu’aigrir les esprits et 
les éloigner de la concorde nécessaire, pour que l’on se puisse 
apprécier en temps de paix, qu’il est bon de ne point se 
faire les uns des autres de fâcheuses idées, comme cela 
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iinb ju cincm bc|îflnbigcu 0d)lu§ >vib<r ben aQ^emeincn 
S'cinb ju bringcn. 'üJîan faffct and) anjc^o jti 3îem 
ba§ burc^ îReligionëfricgc nic^fg ju gctpinucn, 
bnf bic ®cniû(I;er mir «crbiffcrt unb bic WcDniingcn 
cnifcrnet werbcn, ba§ mon fïd) ju Çriebengjeifcn fennen 
lcrne, tmb nid)f fo roilbc, abfd)culid)c 3:bccn einer »on 
bciu anbcrn mac^c, roic man bainn(g jti mac^en 
ba man fold)cr ©ûd)cn rocgcn cinanbcr (obffc^liig, 
©umnia, baf enblid), ba @o(t fcinen ©ee^cn gicbt, burd) 
fricbiicbcnbe ©onfilia jur c^ritîlic^cn Sicbc tmb Sinit^fcit 
in ber ^()ti|lenl)eif jîc^ aHc8 anlaffc. 

96. 

@e[d)c8 fricblidjcê S^nferejfc bc8 SPapflë foi»ol;l, al8 
bc8 3îcid)8, ifl aud) ben ifalicnifc^en ^nrjicn unb 9îe= 
vublifen ganjlie^ wclc^c, ton Ambition cnffernt, 

nid)f3 ûl8 (^egenwâriige 9îu^e fudjcn, unb woljl wiffen, 

avait lieu, alors que l’on se massacrait pour des malèntendus 
déplorables, qu’enOn Dieu, étant prodigue de ses bénédic- 
tions, des conseils pacifiques doivent amener la chrétienté 
à vivre dans la paix et l'union. 



96. 

Cet intérêt pacifique du pape, ainsi que de l’empire, est 
aussi celui des princes italiens et des républiques de ce 
pays, lesquelles, n’ayant point d’ambition, ne cherchent que 
le repos présent, et savent bien que, s’il leur arrive de tirer 
l’épée les uns contre les autres, ce sera en quelque sorte 
offrir à leur puissant voisin les clefs de l’Italie. 

97. 

L’Espagne elle-même ne semble pas, quant à présent, son- 
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baf, wcnn fie bic @i)rocrlcr U’iber eiitanbcr jiufcn, jk 
jcbcSnîttl i^rcu madjligen 9îa<^bnrn bic ©(^lûffcl »ou 
Sffllicn cnfgcijcn (rogeu. 

97 . 

©paiiicn fclb|t fd)cinct anjebo an fciu plus ultra ju 
gebenfen. gg I;at mit gjtpcrimcnlië cincg ganjen ©cculi 
fo vicl begrifen, n>k gcbrcc^üdj, mie fofibûr, wic gefabr» 
lic^, wic verboffet aile weitauëfc|jcnbc gonfilia fc^n, ba« 
burd; man fiifpcct wirb, cinc .Çcrrfd)aft ûber Sbnbcrc jii 
affcctiren ; wic itnm'i^ cg |ci), weit cntlcgcnc Sânbcr in 
^ebotion }u er^altcn, wic «ici Wi((ioncn S(mcricanifd)cn 
©ilbcrg in ben ôccanum ©crmanicum gcfd)ût(cf werbcii, 
bic fein urinator (|craugl)olcn wirb; wic glûctlic^ biefe 
Sïation fc^n fônnc, wcnn fie i^rcr inbianifd)cn ©djâ|c 
rubig genoffen wic unglncflid), wic arm an @clb 
unb £cufcn fk ^ingegen burd; fo oicl longinquas ex- 

gerà aller plus avant. L’expérience de tout un siècle lui a 
appris combien étaient fragiles, coûteux, dangereux et odieux 
tous ces projets à longue portée qui vous font soupçonner 
de vouloir asseoir une domination sur une autre ; et com- 
bien il est inutile de retenir sous son obéissance des contrées 
lointaines, combien, par exemple, de millions de l’or améri- 
cain, que nulle sonde ne saura jamais extraire, ont été 
jetés dans ce gouffre de l’océan germanique; combien 
cette nation pourrait être heureuse encore, si elle s’en 
était tenue à ses trésors de ITnde; combien, au con- 
traire, elle a été malheureuse, dénuée d’hommes et d’ar- 
gent pour avoir entrepris tant d’expéditions lointaines. 
Pour mon compte, je leur accorderais volontiers de rentrer 
en possession du Portugal, mais aux termes du droit, sans 
guerre, alors que, ce qui ne peut beaucoup tarder, suivant 
les apparences actuelles, la maison de Bragance se sera 
éteinte. 
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peditiones worbcn. }ifOcl)c jroar, bafj id; t|)nci» bif 
'iïSicbcrcrlaiiipmq bc8 ^cni(jrcid)8 ^ortui^al wol;l génncii 
médite, boc^ inif 3îcd)f, bodj oîjne ^ricg, wo, »ic jc^o 
lcid)( jnéfîlid), ber ^raiîûutinifd^c Ôfamni «b^cljcn folUc. 

98 . 

(Sii^lanb ivirb nid;(8 aU Commercial, @ei)i(]ffartl)en, 
Colonial fud^ai. J^oSlanb jmar bc8glei(f)eii ; boc^ mit fccm 
Uiiterfd^ieb, ba§ bic .Goflàiiber Stnbre nur mit '2Serfianb, 
nid)t aber mit ©cioalt abjuljiiltai jtd) bemuljai, Cn^laiib 
aber, ioei§ nid;t iva8 fïtr eiii dorainium maris |id) 
arrojiren loodeii. @8 fci)nb aber to(ct)c 3eitcn eiii<)cfaUai, 
ba§ Ciiglanb »er|)offcntli(^ jii 9îciber îBefleii mit .ÇoUanb 
fid) berttcl;en loirb. “îBemi |ie mni aubère 9Utionen aiie^, 
mie biQi^, il)re illal^runt) fud;eu laffen, unb, mie i^ebac^t, 
ber ?Iatur .qemâf, mit anbern iiic^t mit (Bernait, foii> 
bern mit ^uiitl certireii (baju fie bemi beffeii 

98. 

Quant à l’Angleterre, elle ne cherche que commerce, 
navigation et colonies. De même la Hollande, toutefois 
avec celte différence que les Hollandais le cherchent plutôt 
par la persuasion que par la violence. L’Angleterre, il est 
vrai, encore incerUiine de l’avenir, ne sait pas quelle est la 
part de domination maritime qu’elle se voudrait arroger; 
mais les circonstances sont telles qu’elle sera forcée, selon 
toute attente, et au mieux des deux, de s’entendre avec la 
Hollande. Que si elles ne ferment pas l’oreille à la voix de la 
justice qui leur dit de laisser les autres nations chercher leur 
subsistance; si, comme il a été dit, elles savent se conformer 
à la nature des choses et le disputer aux autres non par la 
violence, mais par l’art, la France, dont l’intérêt se rencon- 
tre ici avec celui de l’Allemagne, de l'Espagne, de la Suède 
et du Danemark, sera forcée de suivre le mouvement, et elles 
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îïntcrcffc Ijicrin mit ÿcuffd)(mi&, êpaiiicii, 0rf)iscocu 
iinb ©aimcmarf eiii8, fd)on biim^cn), imb l^icrinncn mt( 
bcm burd; gcgfuroârlige 6'oii|llia mit @etfc8 bc= 
fcjli^tcn 9U’id) fîd; conjungircu mirb, fo i»irb fcin ‘îDîcnfd) 
il;rc ^roitrcffcn (abcin féiinen. 

99. 

^ranfrcid) wirb nKcin cinor fiidjcnbcn liïonardjic tjer» 
bûd)t. 31un i|l nid){ ol^nc, baf ber .Sonig, <il8 ein fo 
ocrflaiibigcr, û (8 flcncrôfcr .Çerr, inbem cr ben jerrut» 
fefen 3uflanb bon Smopa |ie()et, n>eld;er bn er bleiben 
foKfe, boc^ einer ben mibern aufreiben mirb, bie €l)ri|len 
tn ein ^egimenf ju i()rem îBejîen 511 bereinitjen, im 
'33orf(l)Ia3 l;aben mng; bû§ er aber i^re woI;lfiabi(irtc 
ëini^feit, iinb mit i|)m felbfl, jnin ^emeinen TBejkn imb 
Srmeiteruni} ber d^rijîlic^en 'ï)îad)f confpirirenbc ©e- 
banfen «Hein, ol;nc fonberbaren '3'ln^cn, mit grofer @e= 

verront se joindre à elles l’empire, garanti à l’aide de Dieu 
contre les desseins actuels, et alors il ne se rencontrera pas 
d’homme qui puisse craindre on blâmer leurs progrès. 

99. 

Reste la France que l’on soupçonne seule d’aspirèr à la 
monarchie universelle. Toutefois on ne saurait croire que 
son roi si intelligent, si généreux, — voyant la situation dé- 
sordonnée de l’Europe qui, si elle devait se prolonger, ne 
manquerait pas de précipiter les puissances les unes sur les 
autres, — que le roi, disons-nous, n’ait dans l’esprit de tourner 
les chrétiens vers un seul but et dans un intérêt commun ; 
mais qu’il ne songe à les unir entre eu.x et même avec lui, 
qu’en vue de l’extension de la puissance chrétienne, sans 
utilité, sans visées particulières, quel que soit le péril et 
alors que l’empire voudrait en vain, sans doute, tenter de 
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fol)r, unb, recim baë 9îeid) in iOcrfaffunq, apparenter 
bcrgcblid) »er|Urfn roerbc, i|î bcm Slderc^rifilic^flcn 
Æénig nid)t jujutraucn. 

100 . 

?(tië bicfcnt a((cn mm crfd)(iiKi ber tuti^Iaublicbc ?îu^en 
cincr bcm 5lcufçrlid)cn nac^ fe fc^lc(t)(cn ©a(^c, bic jiir 
flûnjcn 6()rifîcnljcif ®c|kn ben @nmb leqen, jû nden 
§{irfien unb îdepublifcn, fo iljreë waj^ren S^nfereffe be= 
rid)fef, gefaden faim, menu |ïe luir einmal flel;ef: ba^ 
a(fo bie ^unfl einmal barin beru^ef, wic man |lc e^nc 
mannigfac^c ©ufpicion unb Ofpojîtion nur einmal, je 
el)er je l'cflcr, jîcljen mad)en mége. 0o berljoflFenflid) mit 
0o(feS .Oîdfc, obgebaeljfen 9îegeln gemâ^, ftd) practi= 
ciren laffen roirb. 

101 . 

Garnit id) nun enblid) }u ^cut[d)(anb mieberfomme, 

l’arrêter dans cette voie : — voilà en quoi on ne saurait se 
fier au roi très-chrétien. 



100 . 

De tout ceci ressort l’incroyable avantage de cette alliance 
en apparence si désavantageuse, mais qui pose le fondement 
d’une chose utile à la chrétienté et agréable à tous les 
princes, puisque, aussi bien, elle soignera leur véritable inté- 
rêt, une fois qu’elle sera mise sur pied. 11 ne s’agira donc que 
d’avoir assez d’art pour l’organiser (et le plus tôt sera le 
meilleur), de manière à n’exciter ni soupçons ni opposition. 
Puisse-t-elle ainsi, selon toute espérance et avec l’aide de 
Dieu, être mise bientôt en pratique suivant les principes 
émis ci-dessus I 

101 . 

Et pour revenir enfin à l’Allemagne et finir par où j’ai 
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tinb <utf()ôrc, ivomit ic^ anqefai)<;en, ifl bi«fcr mcin 
0d;lu§, bû§ bû8 bièl;cr projcctidc '2Bcrf , i»ic idj) mid) 
nicl)t f(t)ciie ju fngen, ba8 cinigç nâdjfîc grljoUun^êmiltcl 
fci) aÜ^ciiuincr Ôic^crljcU, (^eroiflfci- 9 îu^c imb flc= 
tvunbfci)f(r ‘ilS^oI)lfal;rt imfcrg 'iQa(crlanb(i. ®cnn ivirb 
man cr|l bie ^rûc^te bcd ^ricbcnS <)(nic§fn, ivcnn niait 
im ^riebcn 311111 ^ric<j gcfc^icff ijî. ?ll8baim wirb 
^ciRfd)lanb fcine «rfciincn, menu c8 |ïcl) b<i= 

fammen fïcfjef, unb 'i)îan(^cni onbre Sîefïcrion iiiadicn, 
ber jc^o tiidjf wci§, wic cr »frâd)<lid;c ^or(c gemujfam 
311 beffen ^efc^finpfuiuî 3ufammenfla«ben foll. “îSaê fniui 
œeniger fufpcct fci)n, al& aQe ^artialitât bei 0ctfe fcÿcn, 
unb 3U nicbtg anberg, aU ë^onfcmirting bcS â^iijlrumcnti 
“iPaciê secundum judicia majorum, boi'^ nur, fo »iel 
rem in fœdus collatam befriff, mic in einer €oni« 
faillie (brnn abfoltife arro^irt jic^ bie 0ocictât fciitc 
foldjc ^aà)t) Dcrbniben, unb 3 'cbcrmann, fo 311111 

commencé, je conclus que l’œuvre projetée constitue, je ne 
crains point de le dire, le seul et plus proche moyen d’entre- 
tenir la sûreté commune, le repos public et le bien-être désiré 
de notre patrie. Ce n’est qu’alors que l’on pourra jouir des 
fruits de la paix , en se préparant, pendant qu’elle règne, à 
faire la guerre. L’Allemagne ne reconnaîlrasa foreeque lors- 
qu’elle se verra compacte, bien unie, qu’elle donnera lieu de 
réfléchir à tel autre qui à l’heure présente ne trouve pas as- 
.sez de paroles dédaigneuses pour l’injurier : or, quoi de 
moins suspect que de mettre de côté toute partialité et de ne 
penser qu’à une chose, la conservation du traité de paix, en 
se conformant à la décision de la majorité, en ne s’engageant 
toutefois qu’autant que cela touche au but môme de l’al- 
liance, ainsi que dans une compagnie (puisque aussi bien une 
société ne s’arroge pas d’une manière absolue un tel droit), 
et sauf à inviter tout individu appartenant à l’Empire, à y 
entrer? Qu’y a-t-il de moins sujet à critique que de se dérober 
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9îctd) 3 fl)ércf, bavciiJ jii ncljmcn crbotifj fci)n ? '3Bû9 ifi 
imfabcligcr, <il9 ouêlàubifdjcr ^«nfccl fu^ enffdjlaqcn, 
Hub mir »or tmê üigilircn ujodcn ? ifl cbclcr, l;ô(;cv 
tmb ©o<( anç^cncl^mcr, ol9 bicfcn Icj^fcn ®icn|î, bicfc fo 
<jcn){mfd)(c ^crjOârfung fctnem tn agone (ic 5 cnbfn 53a= 
(cvlonbe micberfol;rcn lûf]*cn? ©croi^lid;, wcr btcfcS 
'îProjccf fofl'ct, rocr fîd) bic 5Jîûl)e nimmf, ciu fo iinpor» 
fircnbcë 'Iffîcif ju crtoa^cn, toirb ocrl)offcn(lid) boburd; 
ciu locnig ju bcrocfjcn fc>)u, tmb crfcnnctt, bnf fcinc 
ciqiie ^nfcntion, «o |ïc nnbcrS ocrmmff» tmb icd)fmâf itj, 
nid)f bcffcr, nid)f fic^crcr, nid)t nndjbiûctlicfcr jii «re= 
quircn. Ijnbc efiio Spnffton gcft^ricbtn, wûnbfc^e 
oljnc *îPnfjton gclcfcn jit a>crbcn, unb ©cmûtfcr ju |tiibcn, 
fo ciiblid) nufrondjcn, in 3<|)fn} «nb erfcnncitj bnf 
nlsbcnn jcbcm infonbcrfcit loofl fct), tocnn iii9jcmcin toofl 
flcff, bnf flcmcine 9îul)c ofne ginitjftit, Ginigfcif nn» 
jcfo ofnc Slflinnj, Slflinnj, fo burc^ @egen = 2t(linnj 

au commerce du dehors et de ne veiller que sur nos propres 
affaires? Qu’y a-t-il de plus grand, de plus noble, de plus 
agréable à Dieu que de se consacrer tout entier à rendre à 
la patrie agonisante une désirab'e fermeté? Certes, quicon- 
que a conçu ce projet, quiconque prend la peine de peser 
une affaire de celte importance, n’aura pas de peine à se ren- 
dre et à reconnaître que l’on ne saurait exécuter son inten- 
tion, en la supposant d’ailleurs sage et conforme au droit, 
avec plus d’avantages, de sûreté et de rigueur. J’ai écrit 
sans passion, puissé-je être lu également sans passion et 
trouver des esprits qui se réveillent, rentrent en eux-mêmes 
et reconnaissent que l’individu se trouve bien de la prospé- 
rité générale ; mais que le repos de tous ne saurait s’attein- 
dre sans union, l’union sans alliance (au moins présentement 
et pourvu qu’elle ne soit pas entravée par une contre-al- 
liance), enfin, sans impartialité; que si, au contraire, on par- 
vient à la réaliser, alors, avec l’aide de Dieu et même avec 
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uic^t imfcrbrod)cn, oljnc "5nipartialitâ( unb S^eDcrmaim 
gcfâfliVjci» 3rocct iiicijf juroc^c jii briuj^cn, ba fie aber ju^ 
iBcgc *]ebriuf)f, mit @offc8 Jpûlfe aud) bermittclfl Aiifô 
âti^cr|}c biffcrircnbcrOîcmûfl^cr ju cincm l;cilfamcn 3n>cd 
tmb 3icl JU bringeu fci;. biefeô nidjt ju faflfcn, ober, 
roaim mau8 faffef, aller Sîaifoncu iingcad)(el, nic^l ju cr= 
Italien, quando adeo fatis urgemur iniquis. fo bc» 
fenne id), baf id^ an ‘^erbefferung tmfcrb êicnbcd mib 
?lufl;clfung unfcrê iibcru J&al8 fd^webenben, l;cranna= 
i;cnbcn, fcinc 0âimumg (cibenben Unglûdd vcrjiveiflc, 
unb bic g«rcd)lc êad)c bc8 un8 |lrafciibcn ©ollcè fur 
Slugen je^c. êô n>irb aber bie fd)i»crc ^cranfiporfung 
»ot ©off unb ber »cr|Unbigen “îpolîcrüâf benen aufn 
.§al8 Uegen, beren ?lffccfu& ober bic 9îe- 

mebia au8gefd)lagcn, ja ben Untergang accclcrirt l;abcn. 

an meinem Orl, si meiiora monentes fata audire 
sinunt, (;ojfc gleid;i»ol;l nod) »on allen rcbUe^cn, 

le concours des esprits, le plus différemment inspirés, elle 
atteindra un résultat, un but salutaire. Que si l’on ne par- 
vient pas à saisir la chose, ou si en la saisissant et indépen- 
damment de toutes raisons, on ne saurait y atteindre, 
les destins nous étant absolument contraires, alors, je le dois 
confesser, je désespérerai de voir s’améliorer notre misère 
et le malheur qui plane sur nos têtes, toujours plus im- 
minent, nous laisser quelque répit, et il n’y a plus qu’à 
suivre des yeux le jugement du Dieu qui nous châtie. Seu- 
lement ceux-là seront responsables devant. Dieu et devant 
la postérité intelligente, dont les passions ou l’inaction 
auront repoussé les remèdes et précipité la catastrophe. 
Quant à moi , du fond de ma retraite, si les destins ne s’op- 
posent pas à ce que l'on écoule ceux qui font voir le meil- 
leur parti à prendre, j’ai l’espoir que les esprits droits alle- 
mands, consciencieux, aimant leur pays et soucieux de ce 
que pensera d’eux la postérité, que ceux-là, dis-je, ne lais- 
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(cuffd^en, qcwijffiiljûffcn, i[)rc8 '■JJûferlanW Uebcnfccn, 
unb um Êljr imb îîadjrfbc bci ber 9îad;wclt jid) be^ 
fûmmernbeu @cmûtl;crn, fie n>erb<’n biefeS n>of)lmeinenbe 
Soncept nic^f in bie£nf< gefdjrieben feijn liiffen. ©iejeniqen 
nber, fo o^nebnS burdj il)ïeu 'SJerjînnb, 3^n(ere(fe imb 
Siebe beê ‘aSnterlûnbeê qefrieben trerben, barunfer |onber= 
licij ûu^er aUen 3n)eifel jîûi)|erlid)e ‘DJÎajejiât, fammi 
beren i^r n>al;ie8 Sntereffe eerjîefjenben 'DJÎinitlero ; unb 
benn Êljur-'DJÎûçnj , alë 9îeid)<l=®irecfor, beffen ^oI)en 
^erjlanb unb biefem ‘S^ori^nben burd^miâ vertbnnbte, bié° 
Ijer gefi'iljrte gonfîlia bie gôfUidje ^ro»)iben 3 ju Segung 
be8 crfien 0fein8 bei biefem un|îerblid)en, 9îu(;m8 n)ûr= 
biijen, ber ©^rifien^eit l)eilfamen, C^ott Ijcd^fi gefaiUijen 
SnfKfuto, corbe^alten, begrijfen finb, ermal;ne id), weil 
bie @ac^e wenig 'iOerju^ leibef, ailles ouf ber ©pi| einer 
roeif ûnbern ?l(Iianj bei franjôfifd^ ©cjuinfen fleljef, unb 
bei qerinijer ^eUberfâumung ein irreparabler ©d;aben 

seront pas s’en aller en fumée cel écrit tout de bonne volonté. 

D’autre part, j’adjure ceux qui reçoivent surtout l’impul- 
sion de leur intelligence, de l’intérêt et de l’amour de la pa- 
trie, et d’almrd sans nul doute Sa Majesté Impériale, ainsi 
que ses ministres, qui savent ce qui lui est le plus avanta- 
geux ; puis l’électeur de Mayence, qui est directeur de l’Em- 
pire, dont la haute intelligence est d’ailleurs toute sym- 
pathique à ce projet, et que la Providence semble avoir tenu 
en réserve pour la pose de la première pierre d’une institu- 
tion digne d’un impérissable renom et qui sera le salut de la 
chrétienté, je les adjure, — la chose ne souffrant point de re- 
tard, et alors qu’une autre alliance projetée par les parti- 
sans de la France est imminente et que sa moindre perte de 
temps peut occasionner un dommage irréparable, — je les ad- 
jure, dis-je, de ne point différer, de mettre au contraire vi- 
goureusement la main à l’œuvre, et de ne point douter de 
l’heureuse issue d’une si juste entreprise. 
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fci)ii fann, fic^ nid)t ju fâumcn, fonbeirn juin 'ïïîcrf ju 
(jrcifen, unb an ^luillic^cn ‘SluS^anij cincr fo (jcred}tcn 
0ad^c nic^t ju jincifcln. 3)abci id) iljncn ©rofmûtliigfcit 
juin ?lnfaiuî unb “îSfrjïûnb juin '33onfi'il;rcn (ba bcnn bi« 
5lrf nnb Î^Scifc eè ju cxaininircn, ju ocrmütcln unb 
rocrfficllljj ju mad)cn fiir allen ®ingcn ber in foidjen 
Ijoljcn ?l|fairen probirten unb befannlen ‘33ot|î(^figfeil beê 
l) 0 (^léblid;en 9lei(^8«®irec(orii anbeimjugeben) nH'inbfc^c 
unb mit bicfem Omine enbiid; fi.'^lie§e. 



FINIS 

Suivis tamen addendis et demcndis. 



C’est pourquoi je leur souhaite au début la magnanimité 
et dans l’exécution l’intelligence (et alors de s’en rapporter 
pour le mode d’examen, d’adoption des moyens en toute 
chose, à l’esprit de prévoyance bien connu en ces matières 
considérables du sage directoire de l’Empire). — Et c’est par 
ce vœu que je conclus. 



FIN 

Sauf à ajouter ou à retrancher. 
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cb<r 

PARS II. 



Moguntiæ a. d. 21 Nov. 1670. 



1 . 

“SSor^crgc^cnbê , exeunte Julio imb Auguste 1670 
crwogciic tmb jti “îPufici' gcbrac^tc ^Bcbenfcn I)at ber 
Sluëgmui niir «Djubicl bcfrâffigcl. ^S^cnn nic^f aücin bic 
?luti=^riplarii ober @cgcu=?(((i<uij |î<^ mcl;r unb mcl;r 



CONTINUATION 

üü 

S‘ PARTIE. 

Mayence, le 21 novembre 1670 



1 . 

Les pensées qui précèdent, jetées sur le papier au com- 
mencement de juillet et d’août 1670, ont été trop justifiées 
par les événements. Car non-seulement les partisans de la 
triple alliance ou de la contre-alliance se sont de plus en plus 
trahis, mais dans l’automne les troupes françaises ont inondé 
VI. 10 
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Ijcrfîirt^ut , foiibcril fttid) iin .Ôcrbji bi< franjé|îf(^cn 
•Soflfcn Sctljringen un»crfcl)cni ûbcrfdjwemniet, b<è 
.^crjegê ^erfoii, roicivo^l vcrgcbcnê, ftc^ ju f\(^crn ge= 
trac^f«f, unb ntinme^r ba^in, au(^ in bit bmacl)barf< br<i 
'33ibt|)ûmcr3ufanimen ubcr ao,ooo9}ïann in bi< ‘25inier= 
quartier, bod}, ber èaqc nac^, mit jiemlic^er 'Sefe^ei* 
benl;cit unb ^erfe^onunq beb £anbmannS qeieqf, bic 
§e)hingcn, fo ni>&) ûbrig, ju bemeliteu ^efc^l gcqebeu, 
bas £anb aber bem nac^flcn ?(nocrn>anbten t>om J^auS, 
boc^ mit fol(^en @onbitionen, aU eb fein %orfat;r befeffen, 
mo nid}t mit ârqern, anqetraqen. 

2 . 

'Ï5el(^e8 au§er allen Sweifcl qefd)el)en, »ic in obqe= 
mclbten '^ebenfen mcitlâuftiq âugqctïil^rt unb qleie^fam 
proqnofHcirt morben, nid)t bab £aub ju l^aben (bcnn bas 
bat unb n?ill man miebcrqcben); j'oubern mcil ber ^éniq 

à l’improviste la Lorraine, elles ont essayé, mais en vain, 
de s'assurer de la personne du duc de Lorrainei elles ont, en 
outre, occupé les trois évêchés voisins avec 20,000 hommes, 
placés en quartier d’hiver; toutefois, si ce que l'on dit est 
vrai, en ménageant l’hahilant ; puis, on a ordonné de démolir 
ce qu’il y avait encore de forteresses, puis l'on a cédé le pays 
à un membre de la maison, aux mêmes conditions, sinon 
pires, que l’avait possédé le prédécesseur. 



2 . 

Le tout est arrivé, ainsi que cela a été établi surabondam- 
ment et prévu dans les considérations qui précèdent. 11 s'a- 
gissait moins pour le roi d’avoir le pays (puisqu'on a bien 
voulu le rendre) que de diriger les négociations du duc, de 
manière à mettre le harnais sur les autres et de les forcer à 
demander l’alliance de la France, à mettre sur pied des ar- 
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bc8 .Ç>crjog8 ^îfijociafionen, bnmit er îlnbcre, bcii ^ar= 
ntfd) anjulf^fti unb ^ranfrcid) jii bickn, ftu(^ gar 
2lrmcen ju ficllcn, bcrcben rooUcn, wegcii feincr roabicn 
obcc ^ngirfcn Sntcreffen langer nid)t jufcljcn féimtcii, 
fonbern bic gltmmcnbc £unfc jeitlic^ au8lôfct)en mûffen. 
UnD tjî geroif giif, ba§ ci bei 3cifcn gcfc^cljn, c()c îlnberc 
jti i()rcii ©c^üben noc^ l^incingclodEcf n>orben. 

3 . 

®cim foDfe, wic droa ber ^erjog borgefc^lagcn, 
^at)fcrli(l^e îDIajcfiàf imb édicté nin ‘D{I)ciufirom gcicgcnc 
5Hci(^8glicbcr |ld) l^nbcn bereben laffcn, unfcrm ‘33ormanb 
securitatis publicæ cinc ^Irmce bon jtvaujig faufenb 
Dîannen ober ineljr ûuf bic 58cinc ju bringen, unb 
jroifdjcn bena 9îl;cin unb 'DJÎaûfc unfer bei .Çerjogi 
©ireefion, ûber bunbibcrwmiblcn ’Jlamcn (bcnn 
9îcid) bûju ben feinigen nid;f mnrbe gcliel)en Ijabcn) jti 

mées, parce que ses intérêts feints ou réels ne lui ont plus 
permis de laisser aller les choses, et qu’il lui a fallu éteindre 
une mèche éventée. Et il est certes heureux que cela ait eu 
lieu à temps, avant que l’on ait attiré dans l’alliance à leur 
dam d’autres confédérés. 



3 . 

Que si, en effet, ainsi que le duc l’avait proposé, Sa Ma- 
jesté Impériale et quelques autres membres de l’Empire, pla- 
cés sur le Rhin, eussent consenti, sous prétexte de la sécu- 
rité publique, à mettre sur pied une armée de 20,000 hommes 
et plus, et à la tenir entre Rhin et Meuse sous la direction 
du duc et sous le nom de confédérés (car l'Empire n’eùt pas 
voulu y prêter le sien), puis à se laisser pousser vers la triple 
alliance, pense-t-on que le roi eût rêvé ce plan de campa- 
gne, lui qui avait si vivement imposé sa volonté au duc? Car 
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Ijalfcn, unb bann ju ber $ripcN2lllianj ju fiofen, wic 
glaubcn wir, ba§ bic8 bem ^onige roûrbe ju ©emûflj ge> 
fiiegen fc^n, ber an bem Jpcrjog fo fe^r ben “©iflen 
geol;nbef ? ®enn fiirwal;r, bic naefebarlic^en 3^rrunqen unb 
bec erl)6l;c(e ‘^reiê beê ©oljcg unb berqletc^en, bie Urfa<^ 
JU folcfjer jQarte nie^f geroefen feçn mag. ©ewiflidj, er 
roûrbe vieReid^t ba^in getrae^fef Ijaben, itjuen, wie bem 
.Çerjog, nic^t jroar bas Sanb, bod; aber bie trafic ju 
fdjaben, ju beiie|)men, unb roo nic^t burc^ îBefe^ung, bod) 
®emoIirung fcjlcr, fonberlic^ auf feiner ©elfe beS 9î{;einS 
gelcgencr '^(â^c (le ju erarmiren. 

4. 

SragfS fïc^ nun ferner, mal jenfeid ju »ermu(l)en, 
bieêfeiti ju (()un, borf ju fûrd;fen, (>ier ju magen fep ? 
®ûl)er bie)el anbre ^^eil meljr t>on ^ranfreid), ail »om 
5Heic^, me^r mal au^=a(S innerlidj ju tljuafei), Ijanbeln, 

évidemment, ce ne sont pas les errements du voisinage, le 
prix élevé du sel et autres prétextes qui ont pu causer une 
telle dureté. Peut-être qu’il eût songé , non pas à leur 
prendre le pays comme au duc, mais à les affaiblir et à les 
désarmer, non en occupant, mais en démolissant leurs pla- 
ces fortes, surtout celles situées de son côté sur la rive du 
Rhin. 

4 . 

Il est question maintenant de savoir ce qu’il y aurait à at- 
tendre de l’autre côté, à faire de ce côté-ci, à tenter enün ici 
même. Cette autre partie de nos considérations devra porter 
plutôt sur la France que sur l'Empire, et sur ce qu’il y a à 
faire au dehors plutôt qu’au dedans. 

Donc, pour en venir au fait, il est évident que lesforces je- 
tées en Lorraine n’y étaient pas nécessaires, attendu que le 
pays est maîtrisé, qu’il est facile de le garder, que les habi- 
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bod) cnblic^ ?8cibc8 conciliircn, uiib aiif ebeu ben ©d)Iu§ 
de modo stabiliendæ per fœdus securitatis (>inûii8= 
laufen n?irb. 9îun jum ÎSerf ju fommen, |b i|l mujcn= 
fd)çinlid), bnf bic in Soffrinqcn gclcgfc flnrfe 9Jînd)f 
bnl)in nic^f notfig, weil Dn8 gnnb ubermeijîevf, bic ®c= 
wofrung beffen leic^f, bic ginwofncr gcbnnifff, bic 
dlnc^bnrn ffcils jïi((, Ifcilê furc{)tfam, tfcilë o(;nc ^iOen, 
ffcil8 ofne trafic ; ber J^erjeg üor jtcfc ju fd)»ad), tinb 
nirgenbl ju cincr 2(f|tficnj unD ‘iffierbfîûrt, »icln»cnigcr 
©ûmmcl= ober 3)Inficr|>Iû| gclangcn fnnn. 

' n. 

SlBeil ûber bic bcrcifâ fabenbe flnrfc ?brmn(ur, unb fo 
vicie nbcrmnU jn ncucr ‘ffierbung mifgcgebcnc SPnfcnIn ju 
îcincm Çifdffnng in bic £nft nngcfcl;cn, bnS Êorpng bev 
?trmce and) in nnb an ben £et!)ringif(^cn ©renjen 

tants en sont domptés, que les voisins sont ou réduits au si- 
lence, ou dans la crainte, ou sans volonté, où enfin, sans 
force, et, en ce qui concerne le duc, qu’il est trop faible et 
qu’il ne peut compter nulle part sur une assistance ou quel- 
que auxiliaire, et bien moins encore sur un lieu ou rendez- 
vous de troupes. 

5. 

Mais, comme tout cet armement, ces édits multipliés en 
vue de nouveaux enrôlements, ne se sont sans doute pas pro- 
duits pour aller à une partie de pécbe, qu’aussi bien le 
corps d’armée continue de stationner sur et dans les fron- 
tières lorraines, il doit se préparer là, selon toute prévision, 
quelque autre affaire. 

6 . 

Que le roi de France, comme quelques-uns le craignent. 
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blicbcn, muf flcroiÇ, 2lllcr '®oforgni§ nad), ctroaê «nb<r8 
geqcu baè '33orjal)r ob^ûnbçn fci)n. 

fi. 

©a^ ber jîéniq in ^rûnfrcid), roic Êilic^e f(ird)fcn, 
bag '?îcmifd)c anjugrcifen |lc{) imfcrficl;cnj ju ûbrr^ 
irnUû^cn boffen, unb gl)arlmaqne=, ^I;arlf<|uinfif({)c, ober 
(yufta® '2(bol|ifd)c <Scn|«lia fubren roerbe, ba8 i|l >rcbcr 
fein, nod) feiner i'^îinittrorum ‘iprubenj jujutrauen. 
©cnn cr fci'n J>crr, fo bcrflc|klf juin ^ricq crjoijcn, 
ober ijeneigt, ba§ er ju plcçlic^er ©ure^llreifnng ber 
£anbe Suft Ijabc, unb burdj terfd;winbenbe, nur im 
îîerberb ber Êinnjobner iljre Ju^fapfen 
^Oieforien fic^ cinen i)îamen ju macben fuebe ; fonbern eb 
febeinet, cr roolle mit geniad)= unb lanij|amcn, bodj flf- 
wiffen, feften îriften bic Ôtaffeln jum arbitrio rerum 
in ëuropa binûufjieigcn. 

ose mettre la main sur l’Empire romain et espérer de s’en 
saisir, et par là tenter de réaliser les desseins d’un Charle- 
magne, d’un Charles-Quint ou d’un Gustave-Adolphe, c’est 
ce qu’on ne saurait attendre ni de sa prudence ni de celle 
de ses ministres. Car il n’est pas de ce naturel, ni tellement 
dressé à la guerre, qu’il ait du goût à envahir subitement 
des contrées, ou qu’il veuille, uniquement pour se faire un 
nom par des victoires, laisser parmi les habitants rien que 
des traces destructives ; il est plus probable qu’il tend, par 
des entreprises lentes, mais calculées et sûres, à se frayer 
une voie vers le souverain arbitrage des choses en Europe. 

7 . 

Mais un tel qspoir, s’il se produisait au grand jour, serait 
bientôt dissipé, car alors il rendrait nécessairement ennemis 
tous les autres potentats; il perdrait tous ses amis et alliés 
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7. 

®icfc Jpojfnung at>cr roûrbe auf cinmal »er= 
f(^û(fef fc^ii, bafcrn cil» fold)cS jum ’®orfci)cin fommcn 
fpUfc ; bciiu bûburc^ cr ode nnbrc SPofcniafci» iwibcr fic^ 
jur '^cinbfc^afi i»6t()igcn, ollc fcinc Çrcimbc tmb 93unb8» 
tjcrwanbtcn, beren 2(njal)l cr bod) aud) in ^cii(fd;(anb 
ju »crmcl)rcn fucf)f, mif cinmal tcrlicrcn, unb bod) nicl)f8 
auBric^fen, alB mir etnia bas £anb Dcrn)u|lcn mib cincr 
ober nnbern Çcfiunq auf cinc flcroiffc 3cif, bi8 cr cnblic^ 
0(f)anbc |)albcr allc8 wicbcr^cbcn intifte, fi(^ bcmâd)fiflcn 
roûrbc. 

8 . 

®af bicfcrgcflall ciniçjcB fculfd)c8 J0au8, mie cfroa in 
borigen -^rieg gcfd)cl)cn, fid) an il)m l^cnfcn mûrbe, ifl 
»crmuli)lid; nid)( 5 U beforgen. 3m borigen Jïrieg maren 

dont cependant il cherche à accroître le nombre en Allema- 
gne; le tout, sans aboutir à rien si ce n’est peut-être à dé- 
vaster le pays, ou à s’emparer pour un temps de certaines 
places fortes, qu’à sa honte il lui faudrait ensuite restituer. 



8 . 

Il n’y aurait même pas àcompter que, comme dans la pré- 
cédente guerre, quelqu’une des maisons allemandes s’atta- 
chât à lui. Dans la dernière guerre, les princes allemands 
étaient persuadés qu’ils ne seraient pas secourus, et voyaient 
bien aussi qu’il ne s’agissait ni pour la France, ni pour la 
Suède, de réduire l’Empire en province. 



9 . 

L’Allemagne, du reste, n’est pas un pays qu’on puisse sub- 
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lo2 

bie fçu(f(l)cn frcmbbe J&ulfe anjjiriifcii fdjicr 

brungen, faljcn mid) wobl, baf weber S^ûnfrcic^ noc^ 
©dpcbcn bie ©ac^e alfo anflcdcic, roie (îc t'a* îRfic^ in 
^rovinciam rcbi^ircn moc^tcn. 0o I;at fi<^ auc^ jti 
'^•ranficid) 91 icnu>nb baiRidé, fonbcrii mir jum .^auÿ 
Ocjîerrcid) monflrd)ifd;cr 6'onfiliorum »crfcl;en. 

9. 

$cutfd)(anb auc^ ifl nid)t ei» Sanb, fo mit meiiigcr 
aU jivci bis brcimal l^uiibcrttaufcnb 'i]}?anuen im 3 ivan() 
ju l;al(cn. ®cr $eutfd)lanb bâmpfcn n?iH, mug mefjr 
nls Ijtinbcittaufeub ‘^Dîann ju iinb jcbcr3cif vite 

jîarfc îlrmecn im Çclb l)ûbcn. "ilBcr aber nid;t ûbcrail 
i|i, ber mirb ciu £oc^ ju «nb jeljcn anberc atifmac^rn ; 
roeldjcS ber nlte Orenfliru oft ju faqcn flïet^et unb bie 
©panier auSgeiae^t, bic cin foId)cS £anb tinter 3^0(9 ju 
brin()en |)otften, barau and) ŒaeoluS C).uiiitiiS fclbtl mit 

juguer avec moins de 2 à 300,000 hommes. Celui qui vou- 
dra la dompter aura besoin d’une armée d’occupation de 
plus de 100,000 hommes, et devra tenir en campagne quatre 
fortes armées ; et encore, comme il ne pourra pas être par- 
tout, il bouchera un trou, pour en ouvrir dix autres. Le vieil 
Oxenstierneomprenait cela fortbienet se moquait agréable- 
ment des Espagnols qui espéraient dompter un pays, contre 
lequel Charles V môme, malgré sa puissance, malgré son in- 
telligence et malgré sa valeur personnelle, a constamment 
échoué. 

10 . 

Qu’on songe un moment à la foule de grandes et puis- 
santes maisons avec lesquelles toute l’Europe se trouve liée, 
et qui passeraient partons les extrêmes avant de passer pour 
princes ou titulaires ou gouverneurs de provinces. Qu’on 
prenne en considération le nombre incroyable de places 
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aller fetner 3)ïadjf, î>cr|lanb uub îapfeifcif «incu vcr= 
gcbeiicn ‘îîcrfuci) <jcfl;an. 

10 . 

IVau bcbciifc bic ÎD/enge ber I;obeu ..êâufcr, mit bencu 
ganj €uropa vcrbiinben, bic cl;c aile €rlrema auë|tcl;e», 
alâ $itular=§ûr|icn unb ©ourerneurS ber Sprorinjen 
TOcrbcn fc>)i» mollen. '2}îa« crmâ^e bie unijlaublic^e 2lit» 
jal)l fejler Spia^c, meldje ricl 2lrmeeu ju fd;anbc mad;en 
féimei» : man Ijat bie iîunfl, |ld} ju wc^ren, gelerncf. 
21immermel;r mûrbe cin ©ujlatiub 2tbolpbuë jc^o ron 
SPommern bis ait beu 9îljeiii cinen folc^eii ©tric^ impuae 
(l;mt. “îSie bat ficb “iPrajjc gejjeii ©arl @u|îamiS gemebref, 
ba 2lrnbeim obitc ^Scrluji eincS iDIanncS einjog ? Un= 
croberfe §e|îiiugcn binfer uiib neben ftd; laffen, marc ben 
iVrie^ civig mad^cn ; aQc einnebmcii uitb uacb einanber 
bie 5-orfi|icatioii ju 58obcn werfeii laflcn, roûrbe fe^n, 

fortes qui peuvent ruiner des armées entières. Car enfin, on 
possède maintenant l’art de se défendre. Aujourd’hui Gus- 
tave-Adolphe ne traverserait pas impunément le p<iys depuis 
la Poméranie jusqu’au Rhin. On connaît la résistance coura- 
geuse de Prague, contre Charles-Gustave, lorsque Arnheim 
s’en est emparé, sans perdre un seul homme. Laisser à côté 
et derrière soi des forteresses sans les prendre, serait tout 
bonnement perpétuer la guerre; les prendre toutes pour les 
raser, serait jeter le frein si indispensable pour tenir en res- 
pect les vaincus, sans empêcher leur réparation si facile dans 
les petites places avantageusement situées; les occuper, exi- 
gerait des colonies entières de la part de la France. D’ail- 
leurs l’expérience faite dans la présente comme dans la der- 
nière guerre montre suffisamment combien les Allemands 
sont peu enclinsà serviravec persévérance sous les drapeaux 
français. On se souvient des Weimariens récalcitrants et de 
leurs désertions. L’expérience quotidienne nous montre com- 
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ftd) b(8 3aum8 beraubcii, bamit man bie Uebcrtvunbcnc 
in 3n>anq fjalfcn fônnc unb bi< 9îcfarû(ion, fo in flcincn 
wo^lgclcgcncn Ûricn gcmcini<îlid) lcid)f, bod) ni(^f ber-» 
we(;rcn: bcfc^cn, roûrbc ijonje Solonicn mië Çranfreic^ 
erforbern. ®cnn n?ie fd)n>ct bic îeuffe^en bran ju briiu^cn, 
iinfer ben §ranjofen befîânbig ju bienen, ^aben biele 
biefeb unb borigen .Sriegeb êrempel geben. ‘2Bie eft bie 
ilSeiinarifc^en fd;tbûrig geroefen, n»ie enblid) ein gref 
$(jeil berfelben ganj biirc^gangcn, ifl befannt. iBie roenig 
biefe an (èprad) nnb 5trf ganj berfe^iebene 9îafionen 
einnnber bulbcn fonnen, bcjeugf bie tâglic^e grfaljriing. 
Wif benen fpnnifc^en 9lieberlanbcn , mit ber freien 
©raffe^ûft iftb ein anber iBerf; bie |lnb c^nebag, ber 
Station nad), fo biel al8 ^ranjoftfc^. Oeflerreic^ iji 
teutfd), ijt in $eutfd)Ianb mâc^tig, |)at fad aOe fati^o» 
lifc^en ^ûrjîen unb nid)t loenig ber SProtefiirenben an 
f.c^. iBic lange bic §ranjofen, ibo fîe SHeijîer geroefen, 

bien ces deux nations, si difTérentes sous ie rapport de la 
langue et des mœurs, sont antipathiques. Il en est tout autre- 
ment pour les Pays-Bas espagnols et la Franche-Comté, 
pays qui peuvent à peu près passer pour français. L’Autri- 
che est un pays allemand, qui exerce une grande influence 
sur l’Allemagne et qui a pour elle presque tous les princes 
catholiques et même plusieurs protestants. Sans parler de la 
Pologne, nous prenons la Sicile, Naples, l’Italie entière pour 
témoins que les Français n’ont jamais, pour longtemps, pu 
se concilier l’amour des peuples où ils étaient en maîtres. 
Éviter toute injustice, toute prévarication, faire fleurir l’agri- 
culture, les manufactures, le commerce, en paix comme en 
guerre, tout cela demande une discipline militaire qui est 
au-dessus de celle dont le siècle actuel offre l’exemple. Cette 
discipline, observée d’un côté, foulée aux pieds de Pautre, 
doit nécessairement être exemplaire et ne jamais donner 
prise aux instigations du parti mauvais. Ainsi, les Impériaux 
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bi< Siebe ber Uuterthanen rrijaUen, fônnen ©icilicn, 
Sîcapelië, ja ganj Sfalicit jeugm; ici) will »on ^olcn 
nic^të fagen. ?lDe 3^nfolciUien termeibeu «nb ben 2t(ter- 
bau, bic 9J?anufac(uren , bie €ommercien fowo^l in 
^rieg= ûlô §rieben8jei(en erljalien, erforberl eine folc^e 
miltfârifcl)c ®i8ciplin, bergleie^en id) nidjt roei§, ob in 
unfern ©ccnlo ju Ijeffen; unb ba ^le non ber einen ■^''arlie 
<)el)alfen, non ber anbern aber gcbroc^en niirb, nuif and; 
jene nadjfolqen, biefer feine ‘Stnanlagc ju (jeben. @lcid^ 
roie bie J^ai)ferlid)en beS 9JZan8felber8 nnb ber ©d)n?eben 
ërempel folgen mûffen, bamif jene nic^t aiiein ol)ne 
^ojîen frieqen, nnb biefe ifjnen nur bie ?8eufe aufljnben 
bis auf ‘©ieberfommen. üBenn aucl) ©iSciplin ge^lfen 
werben foU, miiffen bie ©olbafen ric^fi^ bejaljlt roerben. 
'2Ba8 wûrbc aber fofien, jwanjigfnnfenb ‘i>?ann anÇer 
feineS SanbeS jîefS ju befolben ? nnb boe^ ûberbieS anber- 
inârfS allejeif wiber ©panien, gn^lanb, .6o(lanb, 3^ialien 

doivent suivre l’exemple de Mansfeld et des Suédois; sans 
cela ils gerroieraient sans profit, et seulement en déposi- 
taires du butin qu’ils devront restituer à la première occa- 
sion. Ajoutez à cela que ce serait chose bien coûteuse que 
de solder constamment 20,000 hommes à l’étranger, tout en 
tenant tête avec des armées permanentes à l’Espagne, 
l’Angleterre, à la Hollande, à l’Italie. Or, quand la soldates- 
que doit être payée par la voie des contributions, le citoyen, 
gêné dans son propre pays, en est chassé à l’étranger, et le 
paysan finit par être flibustier. En effet, dans ces conjonc- 
tures il ne reste que quelques grandes cités qui prospèrent 
par la guerre et cela souvent dans un pays dévasté; et cette 
dévastation ne fait que perpétuer la guerre. 



H. 

Je suis donc d’avis que ni la France, ni l’Autriche, ni la 
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iiod) mil 2lrme«u gcfflfl feçn mûffcu? 0oUcn abcr bl« 
0olbatcn bucc^ @ontribufion crl)alfen tvcrbcn, fo mu$ 
uotl)n)cnbig ber aSurger-- imb ^auerëmanu »crtriebcn, 
jener in nnbre £mibcr ^ejagl, bi«fe ju Se^nappl^a^ncu 
^^cmad)!, uub biô niif ctlidje meiiigc grofe ©table, fo int 
jÇrieg floriren, baê £anb Dermûtlet merben; mele^e aîer» 
aber miebermnb, mic obqebae^l, ben ^rieg cioij) 

ma(i)et. 

H. 

âifo biefeS meine ÜTIcinuiu), ba§ ^ranfreie^ fo 
menig, al8 Ocflerreid) unb ©^weben bofiant fe^, 
mit ©email juin Itîeijîer ÿcutfc^lanbë ju ma^en. S8 
mare bann, ba§ Purger «nb SBauer tædio præsentium, 
au8 ^offenber ajerbefferung ju if^rn fic^ fd)Iûg<n j fo aber 
wegen Unterfefjieb ber 9îation, 9îeligion unb ©prac^e 
mobl nimmerme^r gcfd;el;en mirb. ®ûrfte aifo mit aîer» 

Suède, ne sont assez fortes pour se rendre maîtresses de l’Al- 
lemagne, à moins que le citoyen et le paysan, de guerre lasse, 
ne se tournent vers l’un ou l’autre de ces pays, dans l’espoir 
de corriger la fortune. Mais cela ne sera jamais, à cause des 
nationalités, des religions et des idiomes différents ; et ainsi 
le sang versé par plus de cent mille Allemands et Fran- 
çais ne servirait qu’à prolonger la guerre pendant dix ans et 
au delà; le prolétaire se ferait brigand, tandis que les fa- 
milles riches se retireraient en Hollande et aux places mari- 
times, d’où il résulterait que le roi perdrait plus qu’il n’a 
gagné sur nous, et cela avec l’obligation de reconnaître le 
Rhin comme frontière de son royaume. 

Î2. 

Je ne puis pas croire ceux qui prétendent que le roi veuille 
avancer son territoire Jusqu’aux anciennes frontières, sur le 
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gicf ung bc8 'îBlufS vicier jjtmbertfaufcnb ijcii(fcl)cit imb 
§ranjofcn nid;tê aiibcrâ aiiSgeric^let wcrbcif, al8 ba§ et» 
langreieriger, mcl)r alê jcl)njâl;riger ^rie^ e»f|ïe()en, 
2lrmc fu^ auf be» 5Raitb le^en, bie rooljll^abenbc £eufc 
in ^oUanb unb anberc 0eeplâ^c tldj) retirire», iinb aUba 
ad summam rerum bein ^ônig mebr, al8 er ()ier ^c> 
ttjoimen, fc^abcn, unb bcnnoi) ber 9î[;ein b«8 3iel ber 
franjôfif(l)en blciben wûrbe. 



12 . 

'3Bi(l mou nuH fagen, beS .Sônigê in Çrnnfreid) '33or= 
Ijaben fe>), fein îReic^ bib an bie alfen ©rcnjen, ben 
9il;cinlîroin nemlici[>, jn ermcifetn, mafen er nn £otf>» 
ringcn bereitb aiiflefangen, unb, an beibcn gnben ben 
'Jluf ju fe^licgcn, an êéln unD ©IraÇburg btirrf) feine 
iBunbSflCHoffen Urfael) b^bc : fo fann id) boc^ fold)eb and) 
nid)l glaubenj benn et ebenmâfig baburdji glcid)|nm mif 

Rhin, bien que, en effet, il ail fait un commencement d’exé- 
cution par rapport à la Lorraine, qu’il veuille fermer le fleuve 
aux deux bouts, et qu’il vise sur Strasbourget Cologne, pour 
se venger de ses associés ; je n’en crois rien, parce qu’il 
déclarerait ainsi la guerre à toute la chrétienté. 11 est à pré- 
voir aussi qu’alors l’empereur et les États qui jouissent du 
repos intérieur s’allieraient, à n’en pas douter, et de plus fort 
étroitement, pour éluder l’intention du roi, qui voudrait les 
tenir séparés. Or l’Allemagne intérieurement unie pourrait 
mettre sur pied d’assez fortes armées, rendre difficile au roi 
l’occupation du Rhin; à moins que la France ne promette 
une partiè du butin àfaire à une dynastie puissante telle que 
la Bavière, la maison de Brandebourg, à l’Autriche même 
(qui certes n’en voudra jamais, de peur de perdre sa préé- 
minence impériale), tentative qui serait facilement écartée 
par les autres maisons qui se passent du secours français. 
La Suède a un roi encore mineur; le roi de Danemark n’est 
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cinmûl ber <)a«jen 6l;rifîcnl)cit bic 'Stif'bt anfunbifjcu 
ivûrbe. 00 roùrbcn ûuc^ ^ûçfcr imb ©tânbc, alô bic 
inroenbig 9îu|)c Ijâftcn, mi^cr 3rocifcl fiel) baburct) enger 
ocreinifjcii, bû Ijingcgcn frrtujôjifrfjc îÿntcnfion ifî, |ic ju 
tl)cilcn. ©0 uuu ^cu(fd)lûnb inwcnbig ciniq, roûrbc cê 
nie on j^arfen Slrmcen man<)eln, fo bem ^ôuig bic î8c^ 
I^auptimj] bcS 9U)cin|lromÿ fc{))vcr (jnu^ mac^cn n>{itbcn. 
^8 roârc bann, bnf Çranfreie^ cincm mâc^tigen J^aiiô, 
nl8 ®û>)crn, ^rûubcnburg ober «oijl Ocjlerreid) felbji 
(fo bo<^ von biefem nid)t }u ^laubcn, aU toclc^c8 fld) 
baburc^ ber fapfcrlic^en boï)*» ^râminenj ucrluflig 
mar^cn roûrbc), einen 3ippcl »om 9îo(t ocrfpred)cn 
rooMfe ; fo nber, oU »on franjéjifdjcr -Çûlf entfernef, non 
ben 2tnbcrn unfdjroer qcbômpff roerben bnrffc. ©c^roeben 
ifi o^nc crroac^fcn ^énifj, ber in ©anneinmf fjûf ju 
(l;un, fîc^ feibjî jn fc$en. ®er ^ûrf gônnet bem §rûn= 
jofen ou(^ feine atlju ^ro§c ^aci)( ni(i)t, unb mit 

pas suffisamment raffermi sur son trône ; le sultan regarde 
d’un œil jaloux la puissance française, et n’a pas bougé à 
l’étonnement général pendant la guerre, pour ne pas trop 
compromettre l’Empereur, à ce qu’il parait. 



13 . 

Enfin et en dernière analyse, la conquête du Rhin, qui se- 
rait l’affaire de quelques semaines, mais qui ne pourrait être 
maintenue sans une armée d’occupation bien coûteuse, ne 
vaut pas la haine générale et les misères qu’on jetterait à la 
tête de la France pour en prévenir de nouvelles entreprises. 
Quelque grand que soit un seigneur, il doit se prémunir con- 
tre les extrêmes. Car dès qu’on verra qu’il manque de bonne 
foi, de justice, de discrétion, que, en un mot, tout sentiment 
d’humanité s’est éteint en lui, la haine prendra le dessus et 
il est à craindre que quelqu’un ne se trouve assez audacieux. 
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âebcrmaung 'ïBerrounberung im fcuffc^cn ^ricqc |îc(; nid)t 
gercgcf, um ben ^npfer nid;f gar ju liefern. 

13 . 

Unb cnblic^, rocim numd beini £id)lc bc(icl)f, tvâre 
biefc Sonqucjîc beê 9îl;cin|îromê, ben man oI;nebaê aile» 
jeit in n>eni_^ ÎBoc^en ûberrumpeln, nid;f aber oljne fofl» 
bare iBefa^un^cn maintenireu fann, bed alltjemeinen 
gaffes iinb ber Jÿinberunijen nid)t iverti), fo baburd) 
giôfern 3^nten(ioncn, bie •*'<'5» 

in ben ^eg gerooifen werben mûrben. Sin jQtxr, er feç 
fo grofj alê er mode, imi§ jîd) oor grfremitâten l;ûfen. 
®enn ba er roeifen foHfe, ba§ bei il;m :^reu unb ©iauben, 
3^ujîij, ®iêereiion, unb, mit einein ^orf, J^umanilâf 
eilofc^en, unb gleic^fain commercium generis humani 
aufgel;oben, alëbcnn i)l baë Obiuin aufë ^éd;fle ge|iiegen; 
benn mangeltë aud) an bcrwegeuen, toll|innigen ^Ienfd;cn 

assez fou pour vouloir jouer le rôle de Brutus. Avis à tous 
les princes ! 

14 . 

Il n’y a point de motif pour supposer qu’on en veuille aux 
Pays-Bas espagnols, depuis que l’Angleterre et la Suède ont, 
avec le consentement des partis, pris entre leurs mains l’arbi- 
trage suprême, et que la triple alliance elle-même a pris pour 
but exprès de les protéger. Le roi veut au contraire, par sa 
tactique, diviser l’Angleterre et la Hollande, et, pour être 
agréable à la première, ménager les Pays-Bas espagnols, et 
mettre dans l’embarras les Hollandais, pour les exclure de 
l’arbitrage (ce dont l’Angleterre, qui a simplement promis 
de garantir les Pays-Bas espagnols, et leurrée comme elle 
l’est par la tactique du roi, ne se mêlera probablement pas). 
Mais, dans le cas ou les Hollandais prendraient l'offensive 
(peut-être seulement la défensive par égard pour leurs asso- 
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nid)f, ^ic an iljm ju ÎJîâdprcn n?erbtn u>el(cn, ter 
n>elc()cn fcin *î) 3 ofenfa( |lc^cr. 

14 . 

<8 btn ©panif(i>cn 5 îi«bcrlanbfit {jeUcu foUfc, i|î, 
nad;bcm baê ?trbitriiim gngianb tmb ©cbwcbcn mit 
Êonfcnë ber SPartljci^cn ûbernommen, bic ^ripeU2l(tianj 
nudj er|>reffc, fie ju fcf)û]^en, i^emac^f, nid)f wctjl jti 
»ermufl)en. ®e8 ifônigë Snfention i|î vielmeljr, burd; 
biefen @ri(f ©n^lmib mtb Jpoflanb ju f^eilen. Unb 
gleic^fam jenem jii gljrc unb £iebc ber ©j)anifd)en îîle-» 
berlanbc ju çetfdjonen, ben J^oBanbern.aber, bie er and) 
beiin ^(rbitrio nid;t i^aben nicBen, 311 ^ro$, anberc, (te 
d;oetutrenbe ^((tenlafa (baretn (td) @n^Ianb, a(8 n>eld;e8 
mir ben ©panifdien 9 lieberlanben bie ©aranfie »er= 
fprod;en, unb burd) jenen Ç-ud)8fd;i»anj befânftigef roirb, 
nid;f men^en burfle) t»orjuneI)men : fonberlic^, ba bie 

ciés) contre la France ou ses alliés, et cela sans communi- 
cation intéressée prise d’avance avec l’Angleterre, les grands 
de ce pays ne manqueraient pas de subterfuges, d’excuses, 
pour différer ou éluder l'exécution de leurs projets. 



15 . 

Tout bien considéré, il est plus que probable que le roi a 
des vues sur la Hollande. On connaît son animosité contre ce 
pays, et il en donne des preuves non équivoques. Rien n’é- 
gale la haine qui suit une amitié intime, de même que le poi- 
son qui naît des médicaments les plus subtils en état de pu- 
tréfaction est toujours le plus violent. Le roi a souvenance 
de la prophétie faite par le maréchal de Bassompierre à 
Henri IV. Une seule offense de la part de ceux qu’on a tirés 
rie la poussière, obligés par des bienfaits nombreux, fait plus 
de peine que l’inimitié de celui qu’on n’a jamais jugé ca- 
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J^oUânbtr gcgcn Çranfreic^ obtr bcffcn îlDltirfen c(»a8 
ojfcnfite fur jîd) (ob c8 gleid) in respectu ibrcr Sltliirfcn 
tticllcid)( mir bcfcn|lt)c gefrfjâbe) unb oI)uc gommunU 
câftDH obcr ^cmcinr8 S^nicrcffc mt( Sn^Ianb (rntircn 
fotlfru, ûuf n>cld)cu 5aD c8 iu Snglanb bei beu ©rofen 
un a(lcr(;ûub ?lu8|ïfid)(cn tinb gnifc^ulbigungen, obcr 
bod) ^ilafionen, unb Sluflonen ber @recu(ton nid)f 
mmigeln wûrbe. 

15 . 

bemnac^ bn8 @laublid)fïe, bûf c8 .ÇoQnnb, boc^ ouf 
gewiffe 'îDla^c, gelfen werbe. “ilSie fefjr ber ^éni^ in 
^ranfretd) <)egen fie erbitferf, ifl nid)f «Hein Ieid)( ju 
ermeffen, fonbern e8 geben8 aud) gcnugfame éjfenfli^e 
3eic^cn. ^ein i|l grêler, al8 ber mi8 ber ^reunb» 
fc^afi geboren worben, glei(^n>ie fein @ifl ârger, al8 ber 
ûu8 ber Çmilung ber féjllidjfien ^Irjene^en enffianben, 

pable d’étre votre ami. Le premier gentilhomme bravé par 
une commune de paysans, ses voisins, pourra juger combien 
doit être contrarié un monarque, dont le bien suprême ést 
dans la gloire, dans les jouissances du cœur et de l’esprit, et 
dont toute l’existence est une série de satisfactions maté- 
rielles, en voyant que quelques négociants , quelques bour- 
geois riches, que les députés de quelques villes commer- 
çantes prétendent entraver le cours de ses victoires, en 
disant : Arrêtez ; vous n’irez pas plus loin ! 



16 . 

Les affections par elles seules, il est vrai, ne sauraient fi- 
gurer dans le programme d’un homme d’Élal; mais, lors- 
qu’elles sont basées sur des arguments solides de la raison et 
de la politique, elles peuvent donner des résultats non sim- 
plement additionnels, mais en proportions multiples. De 
VI. « 
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fémmt bem ber ©lûube in bic J^nnb ben bem, 
n>aè [cinem ?i|)nl)crrn Jpenrico <iuarfo ber ®Jnrcf(^ûll 
be ^Bafieinpierrc j)rep|)cjcief. ®ine cinigc Ofcnjîon bcrcn, 
|‘o man er^alfcn, cr^oben, mit bidcn @uttl;a(en |ic^ ber= 
bunbcn, f(i)mcrjcf incljr nlë einc é|fenflid;c ^einbfc^aft 
bcffen, bem inan nie cfœaS bejfcrê jugeirauef. '2Bie 
|'d;n>crli(^ auct) ein ilTZonard) , beffen ^anje félicitât in 
ber ©loire unb ‘2Beibc beê @ctniitl;Ji, nadjbem bem £eibe 
c[;ncba8 nic^tS man^eU, bcflef^ct, verbauen fénne, ba§ 
einige ^auf* ober bo(^ fonjîen bîirgerlidjje, jufammen-» 
getrefene £eu(e unb ®epu(ir(e etUd;er ^anbcUflnbfc il;m 
©renjen feiner 0iege fe^cn, unb roie il;ren ivaKenben 
Oceano einen ®amm oorfd)ieben, u b glci(ÿfam fagen 
burften : « ^ier foUen fî<^ legen beine jiolje ^eUen ! » 
ba8 faim ein jebmcber bei |i(^ unb niemaub beffer al8 ein 
Sbelinann abne^men, ber von cincr ©emeine bena = 
barfer '^ouern ajfrontirf wirb. 

même que la longueur quatre et la largeur quatre combinées 
représentent le corps d’une figure non pas par huit, mais par 
seize, ainsi l’envie d’agir étant dix fois plus forte que celle de 
rester dans l’inertie, et les motifs dictés par la raison d’être 
actif étant dix fois plus forts que ceux qui penchent vers 
l’inactivité, le résultat moral est, non pas en proportion de 
vingt, mais de cent. Nous nous sommes servi de cet exemple 
pour prouver qu’il est dans l’intérêt de la France de faire la 
guerre à la Hollande. Nous allons examiner rapidement l’in- 
térêt de la France en lui -même, pour en déduire la nécessité 
de la guerre de Hollande. 

17 . 

J’appelle l’intérêtdela France, non pas ce qu’elle pourrait 
chercher si elle était en république, mais ce qu’elle veut, ce 
qu'elle doit raisonnablement vouloir, ayant à sa tête un roi 
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lü.- 

Ob nun jroar man fic^ àuf bic 3lffcc(en nic^f ju grûiw 
ben, ro([(i)en, ba jtc allein, nac^ju^ân^cn feinem SPolitico 
anjlânbig; bennoei) aber, wo |ïc »en fcjicn 'SScrnunfU 
unb @f«a(8grûnb«n bcgltifef wtrbcn, folgf nii^f nur einc 
»<rbopf<Ue ober abbirte, fonbern ^ar multiflicide 3^n= 
fention barauS. ®<nu ^Icic^wie ivenn bie Scinde 4 unb 
bic ®rcifc 4) ber Sn^ûlt ber Signe nic^t 8 i)i, fon= 
bern i6, alfo, wenn bie 3ljfecfen, ju fljun, jcl;nmal 
flârfcr,al3 nici)t ju i^tm, nnb bie iQernunffgrnnbe , 
t!)un, jcljnmal lïarfer? <»l8 ju lûffen, i|î bie gnnjc 3^ncli= 
nofien nic^f n>ie ao, fonbern roie loo. ©olctjeè nun 
furjlid) )u bemonjlrircn unb atiSfûnbig }u mac^en, 
ba^ Sranfreic^ uon 3^nferejfe wegen mit .êollanb an= 
binben niûffe, ijî nétl;ig, baê 3^nfereffe »on S^oufreie^ 
an fic^ felb|i fûrjlici) ju roeifen, unb bann barju- 

inlelligent et valeureux. D’abord, il est clair que la France 
est un pays indépendant, et qu’en vertu de son étendue, de 
ses ressources, de sa population, elle a, en outre, tout lieu de 
faire tête à l’Europe entière avec la perspective de lui créer 
beaucoup d’embarras, de la vaincre même. Ajoutez à cela 
qu’elle a une marine assez respectable, qu'elle est riche, que 
son commerce est dans un état florissant, que les arts, les 
hommes d’esprit, la milice, bref, l’esprit et le cœur y sont 
en vigueur, et qu’elle grandit, grâce .’i ses institutions gou- 
vernementales, autant que ses adversaires sont en décadence, 
sans pouvoir y porter remède, et vous conviendrez que tout 
en France est à la dernière perfection. 

Il n’y a donc rien d’étonnant que l’espérance, de nouveaux 
désirs, le courage même soient revenus, maintenant que tout 
motif de crainte a disparu. Celui qui peut risquer une atta- 
que, sans avoir des représailles à craindre, ne perd ni la tête 
ni le courage, par la raison que, s’il manque son coup, il 
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fl)un, bûrauê fine J5o|HlUflf flegf» .ÇoHûnb felgc. 

17 . 

®û« Snfcrcffc bon granfrci(^ nennc i<^ ï>icr nid)f, 
mi §ronfrci(^ efwa fu<^<n mé^te, bn c8 fine 5Rff ublif 
»are, fonbern xoai §rûnfrei<^ Hf, ober ber «ernunff 
no* ju fuc^en Ijal, nnc^bem e8 einen, unb jwnr ber|tan= 
bigén unb topfern iÇônig l)ût. 'îflun jubôrber|l flar, 
bo§ Çrnnfrcid) ein £nnb i|î, fo bor fidj fclbji bejief)e(, 
unb nid;t aDcIn an @ré§e, ^ruc^fborfclt unb gJîonnfc^ff, 
fonbern <mc^ <m ©elegen^elf ganj ©uropa cntwebcr nuf- 
fobcrn, cher biel ju fljun (mac^en), »o nic^f gnr ûber= 
roinben fann. 3u bcm femmt, bag ti in 6cemodjf jiem= 
li(^, unb fel)r an 9lei(^<i>um unb eoinnurcien florircl ; 
bû§ an ^ûn^en, Sugenii», ©olbafen, .êerj, «Ccrfianb unb 
gjïiüein fein 'îWangel, unb tâglic^ burd) 3 C<jenwârti,^e 
gute îtnfiaU me^r unb meljr junimmf, unb, fobiel ti ju- 

n’y a pas beaucoup de mal pour lui, tandis qu’un adversaire 
faible reçoit les coups portés, sinon aux entrailles , toujours 
au cœur effrayé. Le premier rustre venu sait que l’avantage 
est toujours du côté de celui qui porte le premier coup. Là 
où il y a espoir sans crainte, le courage vient, et avec le cou- 
rage la bonne fortune. 

18 . 

La France, à n’en pas douter, cherche la monarchie uni- 
verselle, mais peut-être par des moyens qu’on ne lui suppose 
pas ; les Espagnols aussi paraissent avoir eu un autre but, 
d’autres motifs d’agir, que ceux qu’on leur attribue. On croit 
communémentqu’un prince qui affecte la monarchie univer- 
selle attaque d’abord, à la tête d’une armée forte, successive- 
ment les pays voisins, qu’il les subjugue et qu’il s’en rend 
maître à l’Alexandre, à la César, à la Turque. Cela pour- 
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nimmf, ^nbcre abnc()mcn, unb boci) fol(t)cb ?lbu(l;mtn 
nicl)t 9 crRK^r«n fcnneu, iveli^cd bcim ber ‘SSoUfommen» 
Ijtif limier ©rab ifî. 

18 . 

bemnat^ nic^t ju jtvetfeln, baf ^ranfreic^ eine 
3Jîonar(^ie fudje; vicHeic^t ûb«r ûtif einc anbere ‘aScife, 
aU num ftd)b inSgemeiit cin}ubi(bcn pfle^rt; tvie bcnn 
auct) oirHeici)! bie 0pânicr bie ^riuun^ nir^f d^[)Abf, 
bie man i^nen fd)ulb gegrbrn. ^iiS^cmein ncnnl man 
Monarchia universalisa roeim ciu mit cincm 

gcivalligru jperr ciu £anb nad) bem anbern angrciff, 
ûbermâltigcf, unb fid) cnblic^ jtim ^ciflcr ber bcfaimfcn 
aScIf gema^t, ûiif guf SUcranbriuifd), ©âfrtrift^ eber 
^ûrfifd). ®ie|c8 méc^fe t>itHeid)t angcb<»> wenu ber 
ÎUÎpnd;, fo bû8 93û(^fenpul»er erfunben, je^o er|l fjiufer 
biefeg jo fràftig=f4)ablid)e secret famé, unb gegen einc 

rait bien être si le moine qui a inventé la poudre à canon 
trouvait ce terrible secret de nos jours ^ et à la condition 
de ne le communiquer qu’au roi de France en échange 
d’un froc parsemé de diamants. Dans ce cas-là la guerre ne 
serait pas longue. Les Macédoniens remportaient toutes leurs 
victoires grâce à la phalange, les Romains grâce à la tortue. 
On sait aussi pour quelles raisons les Suédois ont remporté 
les leurs. Mais aujourd’hui que toutes les armes sont égales 
et que les avantages sont homogènes, on ne peut pas espérer 
d’établir la monarchie par de tels procédés. 

19. 

Remporter une victoire n’est pas tout, il faut la savoir con- 
server, à moins qu’on ne veuille, à l’exemple des anciens 
conquérants, dévaster les pays, exterminer les vaincus, ou 
s’en servir pour établir des colonies, comme cela a été pra- 



Digitized by Google 




166 



SECURITAS PUBLICA 



mit ©iaimmtcn »cvfcj(< ^uttc bcin in S^ranfrcic^ 

nllcin crpffncie. ^Isbann, glaub ic^, foUtc bnS 0picl nic^t 
longe TOflljrcn. ®cr cinigen phalangi Ijobcn bie 3Jïoce= 
bonicr, ber testudini, scutis in capita sublatis unb 
etlic^cn onbern 'Sortl^eilen bie 9lomer oUe i()re @iege ju 
bonîen. ?lu(f) ber ©d;»eben ©iege l;oben iljre Urfoi^en. 
9Î0({)bem mon ober Je^o mit gleidjen '©offen unb ^or= 
tl;eilen jlreifet, ifi feine Jpoffnung , ouf foId)e 2lrt jur 
^Ionord;ie ju gelongen. 



19 . 

■©ie benn ferner oiid) nid)t oKein bie ‘SSieforie fd;»er, 
fonbern mic^ bie ÊDufertotion nod) fd)werer. 3JIon woHtc 
benn nod) ^(rt ber olten glonguirenten bie £ânber roûft 
mod;en, bie ûberwunbenen ouSrotten, ober in onbere 
Sonber mit gon 5 en golonien, mie Carolus Magnus 

tiqué par Charlemagne, par rapport aux Saxons. Tout cela se- 
rait aujourd’hui difficile, pour ne pas dire impossible, comme 
nous l’avons prouvé en détail, en parlant de la conquête de 
l’Allemagne. D’ailleurs Alexandre le Grand, Jules César et 
l’empereur Sévère vinrent à bout de leurs conquêtes sans 
difficulté par la raison que les pays très-étendus qu’ils sou- 
mirent étaient placés sous un seul maître. Après qu’Alexan- 
dre eut vaincu Darius, après la victoire de César sur Pom- 
pée, après celle d’Auguste sur Antoine, après la défaite 
d’Albin et de Pescennius Niger, par l’armée de Sévère, 
ils étaient devenus maîtres de tout le monde, pour lors 
accoutumé à obéir à un seul. Aujourd’hui l’Europe est rem- 
plie de dynasties fortement enracinées, qu’il serait difficile 
d’extirper et qu’aucun roi n’aurait la force ni le pouvoir de 
subjuguer sans cette dernière extrémité. Quant à l’Asie, je 
demeure fermement convaincu que, si le roi de France s’em- 
parait de Constantinople et du Caire, tout l’Empire turc se- 
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bic ©ûc^fcn, »crfc0cn iinb f^cilcn; i»cld)c8 aflcê abcr 
jc^o f<i)tvcl}r, ja fâfl uninéqlid) , mafcn ûud) oben, ba 
ton ^Bcjwinçjung $«uffc^lûnb8 gcrebcf, mif incl;reren 
«rn)i()ncf. Ucberbic§ fo Alexandrum Magnum, Ju- 
lium Cæsarem, jÇûtfer Severum unb nnbcrc fûrnc()ni« 
lic^ (joi^olfcn, bûf bic jwûr groÇc, ton iljncn cingcnom- 
mcnen £anbcr boc^ nur cinen .Çcrrn IjûKcn. 9Iacf)b(in 
Alexander Magnus ben Darium , Cæsar ben Pom- 
pejum, Augustus ben Antonium , Severus ben Albi- 
num unb Pescennium Nigrum u. f. ro. tiberitunben, 
ttar, fo }u faqen bie ^nnje 'ü&cll tn itérer '371ad)t, benn 
man ^ewolinf, einem ju flc^ord)en. 3^e|(0 ifl adeS mif 
fefîijerourjelfen IjoI;en .^mifern, in @ttropa fonberlid), 
gleic^fain befaef , welc^c fid; nid)f leid)f auôroffen , ol;ne 
?(u8ro(fnm] ober gar nid)f unfer bû8 '5od) mif ©ewûlf 
brin^cn laffen. ^on Sfjîen aber fliaube felbjl, ba§ menn 
ber ^6ni<; in ^ranfreid;@onjfnnfinofel unb @airo baffe, 

rail subjugué du même coup, et plût à Dieu qu’il cherchât 
la monarchie universelle par ce chemin-lîi (1) ! Mais pour le 
moment il n’y a pas grande apparence. 

20 . 

Or, comme la monarchie universelle ne saurait s’établir 
par la force, et que, de l’autre côté, les maisons royales et 
princières ne voudraient jamais, de plein gré, descendre de 
leurs trônes, je ne vois pas la possibilité d’une monarchie 
universelle à la condition que les autres républiques et les 
maisons régnantes veuillent devenir de simples provinces et 
former un seul empire. Le moyen de se tirer de cet embar- 
ras? Nous avons encore un expédient, un peu gênant, il est 

(1) C’est la première annonce du CoruiUum ægyptiacum, et cela dès 
1670. Voir cet écrit dans le tome V. 
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ba« ganjc tûrfifrfjc 9lci(^ erobcrf ff>)u roûrbe. 

Unb woüfe @o«, cc fu(^(e eincn folc^cn 'ffieg jur '3)îonar= 
djic! bflju ûtxr nod) jur 3<if fdjUd^fçb Slnffljeu. 



20 . 

'iffîcil nun mit @(tvalt bie Wonar(i)i( nic^t cinjufûl)* 
r<n, mit @ûte abcr auc^ bic fôniglid)cn uiib ftir^lic^fn 
J^âufcr nimmcïmf^r »ou iljrcm lîljron ïjcrûbfîfigcii w«r= 
btn, fo fann ic^ nic^t fcljcn, wic <8 ju einer fo(d)en 
Monarchia universalis fommcn féimc, bûbtird) onbrf 
9îcj)ublifcii imb .Ç<rrf(t)aftfn in formam provinciæ 
rcbigirt unb ju cinem 9lfi(i)« gcmûrf)t mûrben. 0o i|î 
bcim nun ui(()(8 ûbii^ ? ’ia frcilid; l)abcii ivir iiod) ciuc, 
îWrtr «tn>û8 nicbri^cre, bed) |îd)cr« ©tajffl, baran fi(^ 
cin grog«c J&<rr, fe nic^t nur fûffcr, fonbcrn ûud) 
Wrfiônbig, biHig bc^nugen lâffft. ®itfç «Wonarc^ic 

vrai, mais d’un résultat sûr, et dont un prince qui n’a pas 
seulement de la bravoure, mais 00001% de l’esprit, pourra 
s’accommoder. La monarchie ainsienlendue sera changée en 
arbitrage suprême. 



21 . 

Les anciens Romains pratiquaient cet arbitrage suprême 
par rapport à leurs alliés, les rois de Bithynie, de Syrie, 
d’Égypte, de Numidie, aux républiques libres de la Grèce, 
en partie aussi par rapport aux républiques italiennes et à 
tous les peuples non réduits en provinces, mais qu'ils quali- 
fiaient desociï. En usant de cês noms doux et peu blessants 
tes Romains en obtinrent autant qu’ils auraient obtenu par 
des victoires réelles et en les engarnisonnant. Us en tirèrent 
autant d’ai^ent, autant de soldats qu’ils voulaient; ils étaient 
les arbitres dans tous leurs différends et les exécuteurs avec 
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fana id; nun ni<^t b<ffer ntuntn, al9 Arbitrium rerum. 

21 . 

6iu foldjcê .\rbitrium rerum l^âtfcu ble Siômfr 
«nier il>r<« 'îBunbSgenojfcn, ben Æénigen non 93iflji)nicn, 
@pricn , ?lc^ 9 f>ten, 9lutntbicn ii. f. n>. ben frei)en 9iepu= 
blifen in @ried)en(anb , aud^ jum $l;eil in S^faUen tinb 
aUen benen, fo nic^f in formam provinciæ rebigirt, 
fonbern socii lonren. ®urc^ roeld^en ^elinben unb freunb* 
lichen Sîttinen bie 3îémer ebenfo niel erlongf , aib wenn 
fie (îe aile ûberraunben i^âtten, unb mit ^efn^un^en 
jwin^en mûffen. ©ie genoflen i[;rer îBe^jjûlfe fomo^l an 
@elb, ald ‘3}o[f, nne^ 'îBelieben; |le maren ©d)ieb8(eufe 
aller i^rer ©treitigfeifen , unb bûfern einer ober ber an- 
bere fperrete, fc^leunige, unb einen @d;cin beè 5He(^ 
tenS bobenbe Executores. Unb ifl niebt ol)nc, ba§ eine 

apparence de droit toutes les fois qu’il y eut des récalcitrants. 
On peut même prouver, l'histoire a la main, que la ruine 
de la république romaine date de l’époque où les soài su- 
birent la forme de province ; attendu qu’après cette trans- 
formation, il ne sufüsait pas de mettre une garnison per- 
manente dans ces provinces, mais qu’il fallait encore les 
protéger, tandis qu’auparavant, elles se protégeaient elles- 
mêmes avec un faible secours du dehors, et qu’elles ren- 
daient de bons services comme alliés fidèles. Ces armées 
permanentes établies de tous les côtés donnèrent aux pré- 
teurs des provinces l’occasion de se révolter; elles mirent 
encore dans la main des Marius , des Sylla , des César , des 
Pompée, des Antoine et autres, le fer avec lequel ils égorgèrent 
la république leur mère; elles affaiblirent, sous les empe- 
reurs, les forces de l’empire, tout en rendant lâches et re- 
belles les sujets habitants des provinces, et en ouvrant toutes 
les portes aux Teutons, aux Scythes, aux Perses et aux Sa- 
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nidjt flcrinijc Urfac^e ber 9îiiin ber 9îepublif gcwcfen, 
ois mon ûu8 bm sociis enblicf> mif ber 3eit SProeinjen 
«jenUK^f. ®eim bûburc^ mon fole^e SProbinjen nie^f 
ûMein mif tlefswâfjrcnben îBefaltinijen jmingeii, fonbern 
ûud) noef) bûju befd)û|cn mûffen ; ba fie jubor jïd) felbji, 
menti man ein menig unfer bic 2(rme gegriffen, bef(^u$ef, 
unb auf ^egel)ren mieberumb frculic^ bcigeflanben. 
0ol(^e ûberoQ (talfenbe ^ricgëmad;f ^af nic^f allein 
enblid) ben Rectoribus provinciarum ja rebcfliren@e= 
legen^cit, unb bem Mario, Syllæ, Cæsari, Pompejo, 
Ântonio tinb miberen ba8 ©dperf, rnatrem rem- 
publicam ju juguliren , in bic ^nnb geben , fonbern 
au(^ i)eriuu^ unfer ben ^at)fern bie 9îci(^Smad)f gc» 
f(^mâd;cf, bic Unferft;anen in ben ^robinjen fl)eili im- 
belles, fl;eil8 rebelles gcmad)(, unb oublie^ ben ^euf» 
fdjen, ©cpf^iern, 'Perfen unb ©nracenen, nteldjc »ier 
boB 9iei(i^ in âQe hier $^cilc ber SlSelt, jene gegen ^(benb, 

rasins, dont les premiers attaquèrent et déchirèrent l’em- 
pire aux quatre points cardinaux. Nous voyons par cela 
quelle est la différence entre un gouvernement équitable en- 
vers les alliés, et un gouvernement dur et violent imposé aux 
vaincus, enfin entre la monarchie et l’arbitrage suprême. 
Regardons toujours comme le meilleur principe politique le 
règne de la raison et de l’équité. 



22 . 

Philippe de Macédoine nous a laissé un exemple d’une al- 
liance analogue en s’érigeant en chef des républiques grec- 
ques, qui, de leur côté, instituèrent un tribunal commun 
pour régler, sous la sauvegarde de la religion et sous les aus- 
pices d’Apollon de Delphes, leurs différends, mais toujours 
pour donner à Philippe une apparence de droit toutes les 
fois qu’il voulait exécuter ses projets personnels contre les 
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bie anbcrn ijegcii ‘OTiffcriiac^f, bic britfcii ^ctjcn 'OTorqcn, 
bic bicrfcn ge^eit ÎUliUag gcjogen imb jerrifftn, ^Ijur 
imb $()or gcôffncf. ®aran8 ju fc^cn , wa8 fur ctn Un= 
(erfc^icb fci) inter imperium æquabile in socios , et 
violentum in victos, obcr inter Monarchiam et Arbi- 
trium rerum : benn ja bod) «nblicfe, wcnu m<mê rfci)f 
«bcrleqcf, benumffmâÇigcr ©(imff unb iBiUigfcit bic 
bcjîe Ôiaaf8rcficl ifl. 



22 . 



Sin foId[)C8 Arbitrium rerum unb Directorium 
mafctc jîd) auc^ Philippus Macedo untcr ben gricc^U 
fd)cn JîcjMiblifcn an, riefefeie unier i()ncn ctn 58ûnbni§ 
auf, beffen ^mtpf aber cr roar. 0ic |lcllfcn cin gemetn 
tribunal, fo sub specie religionis (bcnn c8 beim 
Apollini Delphico ge^alfcn rourbe ) iljrc ©frcitigfcifcn 

uns ou les autres. Et c’est ainsi que lui et plus tard son fils 
furent élus chefs de la Grèce, celui-ci sous prétexte d’avoir 
dompté les Thébains, celui-là pour avoir humilié les Athé- 
niens. 



• 23 . 



Cette tactique a trouvé, de nos temps, un imitateur parfait 
dans la personne de Henri IV ; ce que Philippe avait fait à l’é- 
gard des Perses, en se constituant le chef des Grecs, Henri lY 
essaya de le faire à l’égard des Allemands et des Italiens, 
qu’il voulait réunir sous son sceptre, pour établir ensuite une 
alliance générale ayant pour but, d’un côté, de tranquilliser 
la chrétienté et de répandre la terreur parmi les infidèles, et 
puis de liquider, à son gré, tous lesdifférends, d’abolir tous les 
abus. Cela fait, Henri IV et ses successeurs devaient diriger 
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cntfd)ïibcn, ba8 ifî, in ber Philippo ftin '23or(;ûbfu 
reiber einen unb ben anbern ju erequiren,‘einen 0d)ein 
beB 9îecf)fen8 geben folUc. “üBie benn au8 bem prætext er 
bie 2Uf)enienfer gebemûtijigef, fein 0o^n bic ^Ijebaner 
gebâmpfet, beijbe ju ^eerfû^rern ^riec^enlanbs roiber 
bie Sûrbûren erfoljren roorben. 

23. 

Nec ovum ovo est similius , al8 biefem funb be8 
Philippi, bei imfern 3ei(en, Henrici Quarti Dessein : 
wele^er vor^benS war, i»ie Philippus ge^en bie "iperfer 
benen @ried)en , ûlfo er ebenmnfig wieber bie 0panier 
ben îeut)'c{;en unb 3^tûlienern juin J^eerfuj^rer jîcl) bar= 
jutlellen, aUbenn nad) beren ^Àinpfung einen nRgemei= 
nen 93unb ju gemeiner 9îu[;e ber G^rijienl;eit unb 
©(^reefen ber Unglâubigen fluf^uric^ten, bei roeldjen 

l’arbitrage suprême, projet qui fut rendu impossible par la 
main d’un assassin. 

24. 

Les Turcs eux-mêmes n’ont pas réduit en provinces tous 
les pays qu’ils ont conquis; car ils se servaient des Tarlares, 
des Arabes, d’une partie des Géorgiens, des Moldaves, des 
Valaques et des Transylvaniens absolument comme faisaient 
les Romains à l’égard de leurs alliés. Même les membres de 
la cour romaine, qui leur reprochent, entre autres, d’avoir 
aspiré à la monarchie, ne pourront pas dire qu’ils prétendent 
chasser les familles princièresou les magistratures urbaines; 
au contraire , ils liquident les procès , reconnaissent selon 
les lois des successions, des affaires matrimoniales, et n’ont 
jamais attaqué les armées chrétiennes sous prétexte qu’elles 
veulent propager la foi dans la croix ou dans les indulgences. 
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ûud; ûHt ©frcüigfeUm cntfd)icb««, bic Sîtligioncn Ufr» 
cinigct, unb flàn^lid) sdlicet aDf ^üîijjDcrflânbuiflic unb 
iüiiprmu^e ûuf 3 cl)ob<n, bû8 ifl mÜ eintm ‘üBorf, Henri- 
cus Quartus unb ftinc 9îad;folger ju ©ircctoren unb 
arbitris rerum flûbiUrt wcrbcn : wtlc^cB o(lf8 nbcr 
burc^ cincS 'Süîcuc^elmôrbcrS ^anb unfcrbroi^cn. 

24 . 

®i« $urfen felbft jjûbtn nid)f ûBï? in formam pro- 
vinciæ rcbigirf, tt)û8 fie ubcwunben : benn fie ber 3!ttr= 
farn, ber Slrnbcr, $|>cil ber ©eorgianer, ber OTolbûiier, 
'îlSûliûc^en unb ©iebenburger nid;( anberS, aU bie 9îomer 
ibrer sociorum, (id) ^ebraucben. ^ud) biejenigen, bie 
Curiæ Romanæ, roaS fie nur miffen unb fonnen, unfer 
anbern aud) affectatam monarchiam Dorwerfen, fonnen 
nid)( fn^en, ba$ fie bie fûrfliidben ^amiiien auSfreiben, 



25 . 

Je crois de même que la monarchie espagnole a toujours 
élé inclinée vers un gouvernement qui eut pour but de tout 
faire sous prétexte de protéger la religion catholique et 
d’extirper les hérétiques et les infidèles. Malheureusement 
elle est allée trop loin, au point de s’affaiblir par l’expulsion 
non-seulement des infidèles, mais de tant d’autres qui en- 
coururent ses soupçons, au lieu de s’aider par les colonies, 
si toutefois elle ne voulait pas borner ses persécutions à l’Es- 
pagne seule. Elle s’est, en outre, rendue odieuse par la 
cruauté avec laquelle elle traitait les protestants, au grand 
détriment de sa propre cause. Si cependant la flotte espa- 
gnole, envoyée contre l’Angleterre, eût pu aborder au moins 
en Irlande, tout aurait pris une autre tournure ; et si ce coup 
avait réussi, la monarchie eût été un fait accompli, car les 
Français avaient l’intention, ou de mettre sur le trône un 
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o6cr bic 9îâf()c ûuü bfn @(âbfcn jagcn niollcn, iinb bcr=< 
gleid)cn ; fonbcrn baf fie afle Sonfrotcrfîcn cntfc^cibcn, 
ben legitimis imperantibus, successionibus , con- 
jugiis rid^ten, unb bic €!)ritHi(^cn ÎSnffcn, sub specie 
prædicandæ crucis et instrumento indulgentiarum, 
ïilcilîcr ju fci)n, unb anberer biefen an^ângiger ®ingc 
fidj angcma^ct Ijabcn folle. 

25. 

2Ufo glûub ici) cbenmâfig, baf bie fpanifdje *iî}îonarcl)ic 
JU nid)(ë anberm, ûlê JU einer fcld)en direction, sub 
specie protegendæ religionis Catholicæ et eradican- 
dorum hæreticorum et infidelium, geneigef geroefen. 
‘iïlur baf fie c8 ju geioallfam angegri|fen, fcf) immer mit 
Stuèfreibung nid)t allein ber Unglâubigcn, fonbcrn aud) 
nur '33crbà(l)tigcn auf8 âufer]lc gcfd)mâ(^ct (ba jic boe^ 

homme faible, tel que le cardinal de Bourbon, ou de déclarer 
princesse héréditaire l’infante de l’Espagne, en la mariant 
avec un membre de la maison de Lorraine ou de Guise, qui 
avec le titi’e de roi de France, aurait gouverné à l’espagnole. 
Mais on voit facilement que Sixte, Henri, Elisabeth et Mau- 
rice auraient, de toutes leurs forces, protesté contre une 
semblable tentative. Pour le moment il serait à souhaiter 
qu’un seul individu pût être opposé à la France, fût-il 
homme ou femme. Mais comme la chose parait impossible, 
vu l’indifférence générale, on devra probablement recourir 
à quelques chefs de compagnies de commerce. 

26. 

Jam igitur Hispania Galliœ lampada tradidit. 

Aller erit jamTiphys, eruotetiam altéra bolla 

Atque iterum ad Trojam magous mittetur Achilles. 

Ce qu’il y a de plus fâcheux, c’est que la France tire beau- 
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ber 0ac^, rocnn fie fie gleie^ nic^t in ©j3anien la|fen 
rcoOien, mit Soleiiteen biel «iiberâ fjelfen tonnen) âu§er= 
Ii(^ abev biirc^ alljugrcge, gegeu bie ‘îProfefiirenben <jc= 
braud;te ©raufamfeit berl^a^f, uiib enbltd; alled rool;I aue^i 
gefûniielfe “SJorljabcn junic^f ^emadjf. ®od) wenn nur 
bie fpanifc^c, ge^en 6n<}(aiib gefe^icfic flotte jum Sln= 
lanben and) jum wenigfien in S^rianb fommen, l)â(te 
bielieid)t alleS anberd ablaiifen mogen, unb bann, rocnn 
biefer ©freic^ gcrai^cn, roare bie “iDIonarc^ie auf foliée 
“ilBeife fo bicl al8 gcmac^t ^croefen. ®enn in ^ranfreid; 
roar bie ^einun^, entroeber einen fd)roâ(^cn, ol)nmâ(^° 
ligen, roic ber Sarbiiial bon 'Bourbon roar, jum Jônig 
}u inad;cn^ ober bie â^nfantin bon ©pnicn jur @rb)>riii- 
ccf|in crflârcn ju laffcn, unb fîe on einen bom Jpouê 
£o<l)ringcn ober ©uife ju berljc^rotfjen, ber benn ben 
■Slomen cineô ibonigê in §ronfreic[) geful;rf, iin ûbrigen 
fponife^ regiert Ijâfte. BJiber roele^e ©onccfie ober fïd) 

coup plus d’avantage en s’emparant de l’arbitrage suprême 
que l’Espagne, car, bien que les trésors espagnols aient leurs 
racines en Amérique, avantage qui manque au trésor de 
Saint-Marc, comme l’a dit l’ambassadeur espagnol à Venise, 
il n'en est pas moins vrai que ces trésors ont un grand 
voyage à faire, et que, plus d’une fois, ils ont été exposés, 
en route, à la corruption, c’est-à-dire aux ennemis corsaires, 
et que souvent ils ont été sophistiqués en passant par les 
mains d’une foule de commerçants. La terre fournit à la 
France son or aussi sans vif-argent, que nous autres amalga- 
mons avec l’or de Potosi et l’argent, excepté que les uns ont 
le mercure dans le cerveau, les autres ont trop d'or ou de 
plomb dans la tête. Un autre avantage pour la France, 
c’est que l’argent qu’elle dépense lui revient avec usure 
par son commerce de modes, d’articles de luxe et autres 
manufactures, et par le grand nombre d’étrangers qui lui 
rendent des visites. Cetavantage n’existe pas pour l’Espagne, 
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0i>tu8, jdcuricttS, SlifaBct^a unb WauriliuS <rnfUi(^ 
gclfgcf. Unb wârc qiif, wenn jcjo bergltic^cn nur @incr, 
cr fc»; OTann obcr ‘ffîcib, «nfgegcnfc^f Wfrbcii 

fônnfc; unb fcl)cin(, m«n rocrbe in fatali omnium 
ignavia, in bcrcn ilTInn^cl, ju ctlic^cn .ipânbcU-6!om» 
^a<)nic>-^irccior(n fciiK 3u|lu({)f lubmcn mûffcn. 

26. 

Jam igitur Hispania Galliæ lampada tradidit. 

Aller erit jam Tiphys, erunt eliara altéra bella 

Atque ilerum ad Trojam magnus mittetur Achilles. 

21 ber bû8 2 icr 3 |lc ifi, ba§ ^ranfrri^ Wfii mcbr 'Sîor- 
tljcilc û(8 ©panicii f>(|) i>‘ ‘Voffcffîon bcê arbitrii 
rerum ju fc^cn. ®enn obtjUic^ bic fpanifc^cn in 

2lmrrica 2S^urj(l (jaben, tvcldjcs ber f|>nnif(^e2(mbnffAbeur 

comme nous verrons plus tard (48). Tout le monde fait la re- 
marque que les forces espagnoles sont disséminées, tandis 
que celles de la France sont bien unies ; que l’Espagne a 
toujours eu les trois quarts de l’Europe pour ennemis dé- 
clarés, surtout à cause de son fanatisme religieux ; que par 
suite du peu d’empressement dans ses résolutions, pour la 
réalisation desquelles il fallait souvent attendre les moyens 
pécuniaires arrivés tardivement, elle a plus d’une fois perdu 
des occasions opportunes. Mais, abstraction faite de cela, 
ce qui estsurtout fâcheux, c’est que tous ceux qui pourraient 
résister à la France sont ou divisés ou près de l’être. Nous 
répétons que l’Allemagne ne tient qu’à un fil de soie, à un 
brin de paille; l’Italie est déjà déchirée ; l’Espagne, — que le 
ciel l’en préserve, — est sur le point de retomber dans son 
ancien morcellement; l’Angleterre, mal fortifiée, pourrait 
bien, si toutefois le nom de Buckingham est un présage, faire 
tourner du côté français le chef et la Chambre des lords, en 
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ju ^cnebit; bcm 0(t)a^ ju 0(. ju inait^eln ân<)c> 
mcrfc(, fo finb boci) bicfc raclices gar ju exoticæ uub 
peregrinæ, uub uiifcrrocgcnê ber (JorniptioHj baS ifi, 
ben auflaucrubcn^einben iinfcrroorfen geroefen, and) feljr 
perfiilfc^e worben, b. i. fjaben burd) Picle ^ânbe ber 
^nufleiifc flc[)en mûlfen. ^ranfreic^ giebt bic 6rbe fein 
@olb aud) obnc Queeffilber, fc roir beiin Spofofi unb 
0ilbcr brnuc^en, mi§er baf biefe ben ïlïercurium im 
(^ebirnj jenc nur gar ju piel @olb ober 'Blet im ^opf 
boben. 3u welcbem fommt, baf f<>« «u8ge» 

|'penbc(c8 @elb bureb Bioben, ©alanterien, unb anbere 
nid)(ln>ûrbtge Wanufacturen, mid; Befuebung unb 9ïcifen 
ber 'Jrfntbcn, aUc Sabre cum fœnore roieberbefommf, 
fo ©panien aueb gemangeli, ba»on unfen (48). 3u ge- 
febweigen aucb, wa8 jebermann ongemerfef, ba§ bie 
fpanifd)en jÇrâffe jcrjîreuef, bie franjofifeben beifammen, 
ba§ ©panicn }um menigflen ben briiten -Voit 

sacrifiant les intérêts du pays et des sujets. Le Nord aussi 
est divisé; pour aigrir le Danemark contre la Suède on mon- 
tre tous les jours à un jeune roi valeureux de sa fenêtre la 
province de Schonen perdue par sou père pour le bonheur 
ou le malheur du pays, comme on voudra. Le même sei- 
gneur Terlon, qui jadis avait conseillé àson père régnantde 
faire construire une muraille pour ne pas voir ladite pro- 
vince, proposera maintenant au fils de bâtir un pont de ba- 
teaux, pour l’en rapprocher. Personne n’ignore comment en 
Pologne on fomente le désaccord entre le roi et le sénat, 
entre celui-ci et la noblesse, entre celle-ci et l’armée. 



27 . 

De la sorte, il devient clair que la France , pour arriver à 
l’arbitrage suprême, a besoin de faire deux choses : il faut 
qu’elle se fortifie, et qu’elle divise les autres. Car qui se 
VI. 12 
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ëuropa ûUejcit }ti offcntlid^cn, ^cfc^tvorncn ^ciubcii 30° 
fjûbt, mit eincm <jnr ju qro^fi» 9 îçli^ion 3 çifer fic^ »crba§t 
^cmad^t, iit fcinen @onfi(iiè von ?îa(ur, 

n>ei( c8 bie 'üO?iitc{ (^emcini^licb Von ivcitcm crtvârfcn 
mûfl’cn, Innjîfam qovel'cn, unb bobcr bic Occafioneê vcr= 
fûumct, iinb iva8 bcr<jlci(bcn mcbr. ®cffcu aUcn, faq’ id), 
}H qcfcbmeiqcn, ifl bicfc8 bad qrôf(c, ba§ aile, bie ficb 
§ranfieicb opponiren fonnen, entmeber qetbcilel, ober 
leicbl JU tbeilen fci)n. iîculfcblanb bû"fll) 
melbcf, faum mit cincm feibenen ober firébern Çaben an 
cinanber : S^talien ifl bercitd jerriffen, 0panien, baè 
@o(t verbutbe, jîebet üufm SPuncf, mieberumb in feine 
altc ©tûde ju jerfallen; ênqlanb ifl qar fcblecb* bcfe= 
fiiqcf, wcnn anbcrê ber ^amc âîndinqbam fatal ifi, baS 
. J^aupt unb Oberbauë von feinen ciqenen, bcS £anbe8 
unb Unterbaufed Sutcreffc ab auf franjéfifcbe ©cite jti 
jirben. 9 lorben ift aucb qetbeilet, ®cnnemarf ivirb qeqcn 
©(bmcbcn aufqefrifcbct, unb eincm junqen, mutbiqcn 

fortifie, affaiblit les autres, et qui divise les autres, les af- 
faiblit , et qui affaiblit les autres , se fortifie. Un pays peut 
se fortifier intérieurement et extérieurement : extérieure- 
ment, en conquérant de nouveaux pays; intérieurement, en 
augmentant ses ressources du côté des richesses et de la po- 
pulation existante. On peut diviser les autres, en disjoignant 
leurs conseilseten faisant de la sorte qu’ils se contrecarrent, 
et en les réduisant dans un état tel qu’ils ne peuvent ni ne 
veulent être unis. 



28. 

La France ne se fait jamais défaut quand il s’agit de con- 
quérir des pays nouveaux ; mais elle le fait en sauvant les 
apparences de droit; ce qui est souverainement nécessaire, 
parce que sans cela les autres, de peur de s'exposer à des at- 
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iîonig auè ftiuciu Renfler baê fd)ôuc, burc^ fcincS Jgcmi 
îJafer, wei^ nid)t, ©lûcf ober Unglûct, f«rlor<nc 0(^one« 
ja cbtu ber ^erloii, ber einmal bem 
J&erri» ®«fer flerat^en, eine “aSanb ûufjufuljren, tè nic^t 
ju fe|)eu, roirb je^o bem ©o|)n eine ©c^iflFbrûde »or= 
fc^lagen, if>m wieber nal)cr ju fommen. 'îDJie in Spolen 
bie 3mief))altun() }mif(^en ^ôni^ unb ©enat, ©enaf unb 
St bel, Slbel unb Slrmee unferljaUen roerbe, ijlSliemanb 
terborgen. 



27 . 

Stu8 biefem oHen nun erfe^einet fo »iel, bû§ ber €ron 
^ranfreid), jnm Arbitrio rerum ju gelangen, jweierlei 
(iauptfâd)lid) nôtl^ig fei : |lcl[) flârfen unb nnbere tl^eilen. 
SBiewof;! wer f»d) jlnrft, Slnbere fc^môc^et, unb mer Stn» 
bere tl)eilet, jle fc^roâc^et, unb mer Stnbere f(f>mâ(^et, jtd) 
jlârfet. ©i(^ faim man inner(id) unb âuferlic^ ffârfen; 

tentais semblables, s'éveilleraient et se verraient forcés de 
s’unir. Car la plupart des hommes n’écoutent pas assez la 
raison, tout en se croyant très-raisonnables, et perdent leur 
temps à de vains discours et à des spéculations vides, jus- 
qu’à ce que, éveillés par des dangers imminents, et quand le 
feu a pris à la maison du voisin, ils courent après l’eau. On se 
raconte mille histoires sur le péril porté par les Turcs , et 
sans se remuer pour cela, jusqu’à ce que l’ennemi soit aux 
portes de Vienne. Personne n’ignore ce qui manque à la sû- 
reté publique de l’Empire, et pourtant personne ne s’en oc- 
cupe sérieusement, tant qtie les choses ne sont pas encore à 
l’extrémité. Il est donc dans l’intérét de la France (|u’en se 
conformant à l’état actuel de ses affaires, et sans raison suf- 
fisante, elle n’entreprenne rien pour alarmer les autres. 11 
n’est pas toujours bon de montrer aux autres ce qu’ils doi- 
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Âiifcrlic^, burd^ €robcrun^ iKucr£ânber, inncriid) burc^ 
‘33crmd;run<) ber ifrôffe, baS i|l, feroo^l bc8 9îeic^(|)um8, 
al8 ber SPoiniIacc be8 £anbeS, fo maii bereit8 i)af. ^Inbre 
fana maa tbeilea, >vena amn mad)f, ba§ fie bie 
^on)îlia aidit coajugirea, tljeilê uab aod) mel;r, reeaa 
maa aindjt, ba§ (le eiaaaber jugegea feija. 93ei)beêj n>eaa 
laaa jiaae^e bria^ef, bn§ (le a?eber fôaaea, aod) roiffea, 
aod) U’oUea eiaS fei;a. 



28. 

•iJîeiie Sâaber ju erobera, oerfâuaiet jmar ^raafreid) 
aid)f, I)ût |td) aber bièl;er aI(o ju fear|)crirea gerou^f, ba§ 
eb aie ol)ae @d;eia be8 3ied;(ea bergleid^ea getljrt»} 
n)eld;eê beaa l)od) aéti)i^, bamif burc^ qeioaU|aate, fuab* 
biulid) uabefagle ^ugrilfe'Jlabcre, ûuà ^-urd)t bergleidpi 
3 u ei'fal;rea, aid)t aufi)eaiuatert, uab jtd) ju vereiai<)ea 
qejmua^ea roerbea. ^eil ^emeiaigltd) bie £eute burc^ 

vent et peuvent faire, s’ils veulent sérieusement. On a laissé 
faire la France en Hollande, et on sait qu’elle n’en a point 
tiré un profit qui vaille la peine. Les Hollandais eux-mémes 
ont dù avouer que le droit de dévolutions sur le Brabant n’é- 
tait pas sans apparence. Le différend actuel, relatif à la Lor- 
raine, n’était pas, lui aussi, bien nécessaire ni bien utile; non 
pas que le prétexte manque, mais parce que par un tel 
exemple irréfléchi on montre combien il est peu difficile 
d'exproprier ses semblables de leurs territoires et de leurs 
sujets. 11 vaut mieux de poursuivre son droit, autant que 
possible, par des traités, des compromis, des arbitrages, que 
(le recourir aux armes, excepté contre ceux qui ont encore 
d’autres ennemis, comme cela arrive à la Hollande et à la 
Suède, ce dont nous parlerons plus bas. 
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fcinc 9îûifon gcmtgfam crinnerf wcrbcn, ja ob lie c8 
glcid) bfnfcn, bcimod^ bel Iceren ®l8curfen tmb ©pccu= 
lafionen bleibcn, biê iljncii bie sensus extern! moDirt 
ju mcrbcn anfan()cn, baê ijl, wcmi ba8 §cucr ju bc8 
9îû(^bûru ©icbcl ^crûiiëfcf>l«(jt , bcnn fuc^t mai» crjl 
£eifern unb ©pri$ci». '3Bcr roci^ nii^f faufcnbcrlci Singe 
»on ber 3;ûrfen=@efûl;r jn fagen , unb bennod) madjef 
man felne 2(n|îalf, bl8 e8 bor ben Wiener 'Pforlcn ge= 
fâljrlic^. ^er n)ei§ nic^f, wab securitati piiblicæ 
Imperii mangelf, unb bennoi^ benfet man an befl'en 
©i^erljeU nic^f , bl8 e8 umb unb umb unfic^er. 3^|l alfo 
franjé|îf(^erfei(8 ber ration! status gemâ§, ol;ne genug= 
famé Urfac^ nic^t leidjf etroa8 ju tenfiren unb Slnber 
nid)f JU alarmiren. 68 Ifl nid)t adcmal ratl;fam, 'Slubern 
jeigen, wa8 man fônne, roenn man baburd) 'Jlnbern jeigf, 
n>a8 fie fotlen, unb ma8 |le fénnen, menn jîe moden. iSab 
in ben 9îicberlanben gef(^ei;en, man f» •;>'» mi'ijfen 
fireidien laffen, unb nu|t eben ûberbiel. 

29. 

Il est donc justeque la France ne perde ni ne veuille perdre 
de vue ladite maxime d’État. Car il est hors de doute que tes 
Pays-Bas tout entiers se seraient rendus dans leur première 
précipitation. El puis, pourquoi prendre les Anglais et les 
Suédois pour arbitres dans les différends survenus à cause 
des frontières du temps de Condé, de Luc et d’autres, si l’on 
ne voulait pas sauver l’honneur et l’opinion qui y voyait 
l’emploi de la force toute pure? Mais il faut en môme temps 
agir de sorte qu’on ne donne pas prise à l’indignation. Là où 
le droit est clair, la France ne fait pas beaucoup de cérémo- 
nies; elle n’a pas fait scrupule de prendre Roux de Sainl- 
Marsilly en affrontant ainsi en môme temps elle roi d’Angle- 
terre dont il était le ministre, elles Suisses, auxquels le Ici- 
ritoire appartenait. 
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Die .6o(lânbcr ^abrn <)c|lcl)cu muffen, ba§ bas 
®c»olutioni8 auf •Srabant «inige» Ijabe. ®er 

jï pige £ofl)aringif(^e -êanbcl war tiellcic^t ebenfo nôfijig 
«nb nû$li(^ nirf)f; nic^f, ba§ c8 an ^râtori maugcle, 
fonbern roetl burc^ bicf<8 6x<nipfl manc^fn, fo fonfl fic^ 
nid)f refïfcfirt, gcwwfen wirb, wie I«id)t «8 fc»), ©einc8= 
gUic^ïU t)on £anb unb £eutcn ju bepeflulirtn. '33«ffcr ifi8, 
fovicl mûgUc^ burc^ $ractatu8, @ompromi[fa unb ?Ubi> 
(ragtn, ûl8 ©alfen, fein 9îfct)f fuc^en; c8 fci) benn n>ib<r 
bicjentgtn, fo auc^ bei Stnbern txr^affcf , al8 J^oDanb 
unb 0(^R)cb(n , baoon unten (in ^(I)r(8. 

29. 

Unb fd)(in(f bemnac^ baj ^ranfreid) folc^e 

©iaafbregcl in nc^mc unb in nc^men tooQc. 
®enn bof in i^rcr cinmal enijûnbeien ^ib< ganj 3îicb(r= 
lanb roûrbe ûbergangen fcpn, ifi nxnig 3n>(if(l. Unb 



30. 



On se renforce intérieurement en augmentant les forces 
d’un pays et en en améliorant l'emploi. Ce qui donne de la 
force, ce sont la fertilité, la population, l’argent. L’emploi 
dépend de la bonne éducation de la jeunesse, de la culture 
des arts, de l’exercice des soldats, de l’usage qu’on fait des 
individus; ajoutez à cela les produits de la terre, les mar- 
chandises, les manufactures, l’argent comme véhicule du 
commerce. La France fait tout ce qui peut la rendre forte 
intérieurement sous les rapports que nous venons d’énu- 
inérer; elle pourvoit à tout ce qui peut favoriser ses expédi- 
tions militaires, quand besoin en est ; à tout ce qui peut af- 
faiblir les autres en employant la division, la cabale et toute 
sorte de machinations. Il parait même que ses trois ministres 
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jpaS bcburffc inan nicj^cn ®c>nbé, Sucf tinb anbcr nciicn 
@rcnjfîrcifijjf«i(en giu^lanb unb ©ci)n»ebcn ju ©c^icbê- 
(cuten ju Ictbdi, menu man nid^t ben fôlimpf crl^altcn 
unb bic fd)ôpfcnbe Of inion ber iSewaKfanifcif bcnScuten 
bcnc^mcn wodfc? ®od) roirb cin folc^cê îcmpcranicnf 
gebraud)f, ba§ aud; feinc ^ernc^fuiuj baraiiê cntfle()f. 
‘2Bo man flareê 9îed)t bat, brauc^t ^rûiifrcic^ «id)f niel 
geremoniten, unb bot fitb nic^t biel bcbac^t, in ^egnc|j-= 
mung bc8 9îcuy bc ©t. ÜJÎacfiH^ ben ^ôniij in Snglanb 
unb bic @d)n)cijcr auf eininol ju affronfiren, ba cr boc^ 
jencS SDJinijicr, mie man fagf, unb biefer baS ferrite» 
rinm war. 



30. 

©icb innerlid) |ïn*‘ffn i|î, f()cil8 fcincë SanbeS ^râfte 
perme|)rcn, fljcilè beren ©ebraud) nerbef^ern. trafic jlnb 
Ç^riu^tbarfcit, ^olt unb ©elb. ®cr ©ebraueb fîcb<f in 

ont flistribué entre eux les trois chapitres du catéchisme po- 
litique^ vu que Lyonne se charge des intrigues, Le Tellier 
de l’armée, et Colhert du commerce. 

31. 

Il faut avoir la berlue pour ne pas voir combien la France 
est devenue forte. Jadis les Français n’étaient, sur mer, que 
corsaires ; aujourd’hui ils peuvent tous les jours lancer cent 
vaisseaux de guerre. Ce qu’on dit de l’impatience, de la ma- 
ladresse delà nation est contronvé et sert uniquement à faire 
accroire aux autres qu’ils n’ont rien à craindre de la faiblesse 
des voisins. L’adresse, l’industrie et le temps l’emportent 
sur tout. Les Suédois, tout apprentis qu’ils étaient dans l'art 
nautique, ont pourtant porté un rude coup à leurs vieux 
maîtres, les Hollandais. 
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gufcr 6rjlcl;img ber Seufe, Uclnni^ in iîûnlîcn unb ber 
ÎWilij, in Smploçirunq ber £eiife unb Srucijtl'arfcif eber 
^anren ju Wanufaefuren, ber SÎSaaren unb @clbe8 ju 
€ommcrcicn. Unb in biefen SPunficn |ic^ innerlic^ ju 
fîârfcn, lûffcf Çr^nfreici) geroi§lic() nid)t bajfferinqjie an 
|îc^ ermanjjeln, fo menig al8 in bem, roaS ju âu§crlid)cn 
?tuf= unb 3unel;inen feiner burcl) ^rieg8=grpebi(ioncn 
auf ben ^a(l ber unb @d;n>âd;ung ^(nbrer bure^ 

:$^ci(ungcn, @aba(cn unb j^ûnfle erforbert n>irb. ^a e8 
fe^eint al8 ob bie brei fininijki foIci)c bret J^auplfHiefe bie= 
fc8 €att(^i8mi fPolitici unfer fld) gci^eilct, nad)beni bem 
Sienne bic întriguen, bem Cellier bie SOÎilij, bem 
Solber( bic Sommercien anbefoljlen. 



31. 

®ic fel)r fiel) nun ^ranfreid; bi8l)er gefiârfef, fénnen 
aue^ îBlinbc fel;cn. ^Sor biefen roaren fie nic^t8 al8 €aper 



32. 

Personne n’ignore aujourd'hui comment un gouvernement 
bien organisé , humainement parlant , peut résister à toute 
rébellion, à toute émeute, sauf peut-être dans quelque coin de 
terre qui, par sa situation dans les montagnes, ne donne rien 
à craindre ; on a trouvé le moyen de retirer un pouvoir coin- , 
promettant pour la sûreté aux gouverneurs, aux comman- 
dants, aux princes du sang, aux familles trop puissantes; on 
a régularisé et dirigé sur un seul point les affaires de religion ; 
on a mis à leur place les fermiers des revenus du royaume, 
en les empêchant de sucer, comme par le passé, le sang des 
contribuables; les recettes de l’État passent par des mains 
consciencieuses. Nous avons la satisfaction de voir qu’on a 
érigé plusieurs compagnies de commerce; qu’on a fondé des 
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jiir (ôcf, jcpt fôuncit fte tâglid) l;iinbcrf Orlog8fd)iffe 
au8(aufeu (offcn. ‘üSaS maii von S^mpaticnj tinV Ungc= 
fc^icflic^fcif ber 9lûfion fagf, ifi nicl)f8, unb bienct mir, 
bie Scufe in fû§er @inbilbtm^ ber 0((;nnid)[}eit i|)rer 
9la(i)bdrn ju un(erl;alfen. Slbreffe, Sleig unb 3eif ûber= 
roinben 'JlUej. ®ie 0d)n>ebcn roaren Jû 0d)ûlcr jur ©ec, 
unb bennod) babcn fie im ©unb mid) fo^ar ben nlten 
I^Jciliern, ben J^oflânbern, einen flufen §ed)ter|îreid) 
verfejet. 



32. 

ÎBic bû8 inwenbige ©ouberno fo woljl reqiilirt, ûHcn 
ÎRebeüienen, fo viel menfc^lic^ unb mûglid), edicbc in 
ben ©ebûrgen liegenbe , abcr unberul^igtc unb bejâumfc 
‘üBinfel au8^enommen, vorgebauet, ben ©ouvcrneurn, ben 
€ommanDan<cn , ben Çûrflen be8 ®eblu(8 5 ben l)olj<n 
J^âufcrn aUe ^ad;t gcnominen, bic Sîeli^ion fo vie( al8 

académies spéciales pour les artistes, ouvert des écoles pour 
rinstniction des soldats; on a su tirer parti du génie ilalien 
sous le rapport des beaux-arts, sans méconnaître le mérite 
des Hollandais solides, des Allemands persévérants et cons- 
ciencieux. Nous avons déjà fait valoir que la France n’a rien 
à envier à ses voisins sous les rapports que nous venons d’é- 
numérer, au point qu’ils ne peuvent pas s’en passer. De tout 
cela, il s’ensuit que la France, bon an mal an, reçoit plus de 
numéraire qu’elle n’en dépense, comparable en cela à l’if 
qui, de son ombre toujours croissante, étouffe les arbres voi- 
sins; il est notoire qu’elle ramasse des richesses immenses, 
qu’elle subjugue tous les autres pays par leurs propres ar- 
mes; qu’elle pénètre, par la voie de la corruption, tous les se- 
crets politiques; qu’elle attire vers elle le plus grand nombre 
d’hommes de génie, et que, en détruisant l’aversion tradition- 
nelle qu’on a contre elle, elle finira par être partout la mat- 
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wreiniflef, bie ^foiibSinljabcr be8 fônifllicl)fn ginfemmeii 
nl8 SBlufcfltln l)erab()eriffen unb auSgfbrucft, bie éin- 
nabmcn in bie hé<bPe 9li(btigfeif (jebrûcbt, ûDerbanb 
.ÇonblunqS^gompûgnien aufgericbief, eiijne ?(cabemien 
ber ^unfUer, ©ci)ulen ber ©olbaien, 3ûnf(e ber J^nb» 
werfêleuie flefiiffet, neue 'ïDianufûcturen introbucirf; wû 8 
an îÿngeniig unb Æêpfen Sfalien ©(béneS, .Çoüanb ©e« 
Ube8, $euff(blnnb J&erjbûfi«8 b^f > e»ocirf ober fonjien 
tjerbunben : bacon roeif jeçt 5ÿebermann ju finqeu unb 
au fûgcn. ‘îBie Çranfreicb obneba» ben umblieflenben £an= 
ben baran ûberlegen, ba§ fie ibrer, unb fte feiner nicbt 
entbebren fonnen, ifi bereitb genielbel. %u8 melcben aUen 
fol^t, ba§ §ranfrei(b allé 3abr mebr an @elb einnebme, 
al8 auëgebe, n>ie ber @ibenbaum anbere mit feinem, flcb 
je mebr unb mebr auëbreitenben ©cbatten (ôbtef ; ein un* 
fâ,q(i<be8 91ei(btbum jufammenbringe, bie itnbern aQe 
mit ibren eignen “ffiaffen jtoinge , in bie intima per cor- 
ruptiones penetrire, bie befîen ^épfe an jïcb jiebfj bie 

tresse. Jamais les Espagnols n’auraient pu prendre connais- 
sance des secrets de toutes les cours de l’Europe , s’ils n’a- 
vaient pas ouvert toutes les portes, grAce aux quadruples 
fournis par leurs possessions américaines ; par quoi ils ont, 
en outre, prouvé qu’un pays riche en métaux précieux pos- 
sède l’instrument le plus efficace de troubler et de diviser les 
adversaires. 



33. 

L’expérience montre suffisamment que la France n’a ja- 
jamais chômé, lorsqu’il s’agissait de diviser les autres. En 
Ëspague, on fomente la haine du Portugal contre l’Espagne, 
ou excite l’Aragon contre la Castille , Don Juan contre la 
Reine, la Reine contre les Grands, et réciproquement. Bé- 
zières ne manquera probablement pas d’employer en Espa- 
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aUe ^verfton fîc^ au8tU()e unb cnblic^ ùbcraU 

OJÎciflcr TOfrbe. ®ie ©fanier nimmerincbr in aile 
€abinef »on Suropa bic ^épfe gefîectcf, wenn fie ni(i)f 
mit il^rcn amcrifanif^cn '37?att<n unb Spiatten an bie 
^bûrcn geflopft; ba^ aifo eigne ‘üDiittcl, ^nbere ju mena- 
^iren, ju vermirren unb }u tbeilen, bab befie bemâbrtefie 
^nfirumenf fcçn. 



33. 

^un ilnbre }u tl)ei(en , n>irb aud) in $ranfrei<^ nid^t 
gefe^ert. 3^n 0f>anien fomentirt man SPortu^al gegen 
©panien, ^ragonien ^e^en ^aflilicn , ^on 'Scan ^e^en 
bie jfonigin, bie .^énigin ()egen bie @ranbeS unb mieber- 
umb biefe gegen ;ene. '33ejiere8 roirb bic ^unfi, fo er in 
'^olcn |>racticirt, l;icr aud> emeifen woHen. :®ie ©panier 
t)aben8 me^r alë cinmal bal)in jcbrad)!, ba§ bic ^énigin^ 
nen in ^ranfrei(ÿ gut fpAiiifc^ ^ewefen , unb bieS l^at 

gne les mêmes stratagèmes qu’il a fait jouer en Pologne. 
Les Espagnols ont plus d’une fois réussi à gagner à leur cause 
les Reines de France; nous n'avons qu’à nommer Marie de 
Médicis et le frère du Roi alors régnant, qu’on accusait haute- 
ment de cette tendance. Il est même probable que les Français 
voudront, en ce moment-ci, essayer de prolonger la léthargie 
actuelle des Espagnols. On veut cependant qu’à Madrid et 
à Vienne on trame des machinations plus dangereuses et plus 
hideuses pour atteindre un but analogue ; mais il n’y a pas de 
prince ni de ministre assez imprudent, à mon avis, pour 
se laisser prendre à ce piège , à moins qu’il ne veuille , par 
cela, s’exposer à des représailles. 



34. 

Quant à l’Italie, l’exemple de Rospigliosi montre assez 
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mûu fccr Waria bc Wcbici, ja aud} bc8 bamoligeii jbô= 
nigg 'Sruftcr fûnicmlid) ©c^ulb gcbcn. ‘SSiclUii'bf roodcn 
bie '^ranjofen itni^o in ©fâiticn bcrglctdjcn tocrfiicbcn, 
unb bicfc dation vollcnbg cinfc^lnfcrn, bic oni^o obncbaS 
glcid)fam crtiorrct ith ®cim ba^ fowoljl ju 9?înbrib, al8 
ju 'üSicn cin '3JÎ<l)rcâ unb Ji* ncnncu 

©(^nnblic^crg tcnfiri roctbcn fcHc , faim id) fcincm »cr= 
flânbigcn ^crrn unb 'DJfinilfcr juiraiten , ber nic^i '2(n> 
brrn ben ^eg bal;nen wid, gegen |i(^ bergleid)en }u 
tvagen. 



34 . 

'in S^falien ^af ber 9foSf)ig(iofî 6rempel geniiefen, ba§ 
ein »erflanbiger Spabfi unb gef(f)cibfer Sîepof fran 3 éfifd) 
ingfûnflige fei)n merbe. @g i|l genii^, ba§ mit ber 3ei( 
aud) ba8 collegium Cardinalium eingenommen fe^n 
wirb. 5|i ein SPapti , ber fie^ fperren roid , fo ijat man 

qu’un pape, qui entend ses intérêts, ou une créature du né- 
potisme avisée se mettra, à n’en pas douter, du parti français. 
Il est également certain que le collège des cardinaux se tour- 
nera de ce même côté. Que si un pape voulait faire opposi- 
tion, on n’aurait qu’à lui imposer l’exécution des traités de 
Pisequi, comme on sait, sont d’un caractère assez élastique, 
en ce sens que tantôt, suivant le bon plaisir, on les suspend, 
tantôt on les remet en vigueur, en se jouant aujourd'hui du 
duc de Parme , demain de la cour romaine elle-même. Si , 
après cela, le sultan voulait tenter une invasion d’Italie, ce 
qui se pourrait bien, attendu qu’il voudra probablement se 
dédommager de la perte de Candie, on s’adressera, sans nul 
doute, à la France, avec l’obligation inévitable de l’avoir à 
considérer comme protectrice. Loin de nous de croire que 
la côte de Ligurie soit jamais assez mal gardée pour que le 
pape soit obligé d’abandonner Rome et de chercher, comme 
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bn8 Jèeff in Jpanben, i^n mit ber grccuiion ber Spifani» 
f(^cn ^rflcfûfen ju vcriren, n>e(cl;c8 'iBcrf m«n imd) Î5e= 
licbcn fuêpenDirf unb Ijerfûrfud^f, unb bnlb mit bcm 
Jpcrjofj pon SParmo, balb mit ber Êuria mtg ber îafc^eu 
l'pielef. ÔoUte auc^ ber $ûrf ferncr fein Jôeil «uf italien 
rcr|'ud)cn, baju er mo()l ju animireii, benn au(^ €anbia 
nidjt rerflebens perloren gangen : k»û 8 i)! «jeroiffer», ttU 
ba^ man ^ranfreid; umb Jpûlf anfiel^en, unb aU SProtec» 
torem unb 0ervaforem mirb erfennen mûffen? ^ir 
woüen jroar ni<^t befft», ba§ bie Ugurifcbc ^û)îe fo un= 
|ld)er merben fod, bag jid; ber au8 SUom mncben, 
unb feiner '^orfabren 'Retraite ju îlpignon fud;en mûffe; 
fiûnbe aucb bûbin, mie nû^lid) e8 'Jranfreid; feijn bûrfte. 

abcr italien nicbt, menn eâ bon ben li^ûrfen mit 
ïltadjt ûngegrijfen mûrbe, obne franjô|if<:be Jèûlfe in 
bôd^t^er ©cfobr [ein mûrbe, bûrfte bielleicbt fein '33er= 
flanbijcr berneincn. ^cnn bie ^ûrfcn bcrmalôcind einen 
flugen jfnpler befommcn, ober ber jejige 'Jîejicr, ber an 

ses malheureux prédécesseurs, une retraite à Avignon , ce 
dont, du reste, la France tirerait un avantage au moins très- 
problématique. Toujours est-il, et uul homme doué de bon 
sens ne le niera, que Tltalie, dans le cas ou le sultan tente- 
rait une invasion à main armée, serait, sans le secours fran- 
çais, mise à l'extrémité. Supposez que les Turcs aient à leur 
tète un empereur intelligent, ou que le vizir actuel, qui, 
certes, ne manque pas d’esprit, tourne le Grand Seigneur 
du côté de la mer, en faisant valoir le fait que tous les pays 
qui, jadis, se sont fait un nom par leurs exploits sur mer, 
Athènes, Rhodes, la Phénicie, l’Égypte, Chypre, Candie et 
autres, font partie de la Turquie, l’Italie aurait certainement 
une rude épreuve à subir. Ce pays aime, par habitude, la paix, 
et, noyé comme il est au sein des voluptés, il n'a conservé 
de son ancienne bravoure qu’un esprit éminemment vindi- 
catif. Les régions les plus belles ne sont pas toujours les plus 
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'SSeifianb feincn lUIangcl Icibcf, feincn J&crrn ad mili- 
tiam navalem fcrucr erwtcfen foHfe, wcil ja bic £ânbcr, 
bie tjor ?inbcrit in ber 'ilBcIt ben 9 îu()m jur ©ee »or 
biefen geljnbf, 2lfi)en, 9 ll)ebu 8 , Sp^énicien, 2iegp|}(en, 69= 
pern, Sonbien unb ûnbere in feinen .Çanben, fo jîùnbe 
ti gen>i^ umb iîtalien miglic^. ®a8 £anb i|l ber 3 lu(;e 
gemol;nt, in ‘üBoUuft erfeffen, unb bon ber alfen ÎDïarfiû= 
litât nic^tS, ol8 bie 3 îû%ier ubrig. ®ie fofllit^fien f(^on= 
fien @aben jlnb eben nid;f bie fefiejienj unb i»n 

feuife^en ^riege ber ifalinnifc^en lîûpferfeif ober oiu^ 
Slbreffe in jÇriegêfac^en roenig '^Proben gefpûret. ®a8 
Cabinet ju bure^friec^en , cinanber mtfjulauern, )u ber-* 
unglimpfen , ûber ben ©fod ju fiof en , fmb fïe beffer. 
Slber bie ^ùrfen wiffen bon fold^en .Sûnfien nid)t, |le 
fûi)ren feine ®ogenf(^û|fe ex professe, i^re ‘^oUtif ifi 
grabju unb bennoe^ gleid) burd). “ffier n>ei^, wic @otf 
unfre ©ûnben firafen wiH; benn wir unablôf|ig ju bif= 
ten Ijaben , bû§ nur unfre Slugen nid)t ûuf= 

propres à faire résistance, et les Italiens n’ont donné, dans la 
guerre allemande, que de rares preuves de leur bravoure et 
de leur tact militaire. Ils se connaissent beaucoup mieux en 
cabale, en guet-apens, en calomnie, en assassinat. Les Turcs, 
de leur cété, sont étrangers à cette sorte de machinations; 
ils tirent de l’arc à la turque; leur politique suit le chemin 
droit et toujours égal. Ne pouvant pas savoir de quelle ma- 
nière la Providence veut nous faire expier nos péchés, il ne 
nous reste qu’une chose , c’est de prier Dieu incessamment 
pour qu'il ne veuille pas ouvrir les yeux â nos ennemis, et 
précipiter la chrétienté vers sa perte. Autre chose est se 
frotter contre un coin, autre chose se heurter contre les fon- 
dements d’un édifice. Hannibal n’ignorait pas qu’en se battant 
contre les Romains, il faut viser au cœur. Tant que les Turcs 
usent leurs forces contre la Hongrie, il n’y a pas grand mal ; 
à moins que Dieu n’en dispose autrement. La Pologne, elle 
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t()un, fonjîcn follfc bie €|)rifîenl)cif ûbd fleljcn. Sb i|i 
cin grofcr Unfcrfd)ieb , an bic 6dcn jlc^ reibcn unb an 
bic @runbfâu(cn |lo§cn. J^annibal n>u§fe mol;!, ba^ man 
ben Sîémcrn nac^ bem .Çerjen jielen mnffe. ©o lang bic 
:$urfcn an Ungarn bic ^Offc jlofcn, l;a( cb, ba (^ott 
nic^f fonbcdic^ ocr^angf, fcinc îlotlj. ®a§ c8 auc^ in 
‘^olcn îlîânncr gebc, Ijabcn |îe bem ôëmanen gemicfcn, 
roicmol;! je^o bic, fo bas 93cflc get^an, baê i|î, bic 
facîcn 5 bcrlorcn. ?lbcr italien iji beffer bcrfcljen, cinen 
curieufen ^icifenben jti confentiren, a(8 einen griminigen 
^cinb )u mibcrflc^cn ; unb rocnn bic ^rfenal noci; fo 
gro§, unb bie iHû|}fammcrn nod; fo blanf, fo mangeltè 
boc^ am îBcficn, ncmlic^ ©olbaten. 

35. 

'3BcU nun ber ^énig in §ranfrci<^ ©panicn 

t|;ci(cn, aud; nic^t }mcifclt, ba^ 3:(alicn fcinc 3uflu(^t 

aussi, a prouvé aux Turcs qu’elle ne manque pas de guer- 
riers valeureux, bien que les Cosaques, qui ont encore mieux 
fait que tous les autres, aient disparu. Il faut convenir que 
l’Italie est plus faite pour contenter un touriste curieux que 
pour résister à un ennemi sérieux. Quelque grands et splen- 
dides que soient leurs arsenaux et leurs magasins d’armes , 
il leur manque le principal : les bons soldats. 



33. 

Le roi de France, on le sait, espère que l’Espagne sera di- 
visée; en môme temps, il est à peu près persuadé que l’Italie, 
tôt ou tard, viendra implorer son secours; il sait que ni 
l’une ni l’autre n’osera prendre l’offensive contre lui. 

Restent donc l'Allemagne, l’Angleterre , la Hollande , le 
Nord. 
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511 il;m cimnûl ncl^mcn iverbe , Von bcibcn aud^ mmmcl)r 
nid)(ë niibcr il)n offcnfive gctl;an ivcrbcn faim , alë i]i 
^■cuffdjlanb, ënglanb, Jpollanb unb iJîorbcn ûbrig. 

!}forbcn confibcrabcl , tl^ciU ivcfjtn ber .ôanblun^ 
brr qrobtkn, raul;cflcn iinb babei ju gcmcinrit Seben unb 
bem jfrieqe fclbtf notI)i^ffcn ^aaren, fo J^oUanb <)utm 
$l)ci!ê bal)cr befoinmf, ivcld;c if;m ab^ujlricîcn, 511 fdjmâ» 
lcrn ober aar «uf fid) ju franSferiren ^rûiiftcid) vor ein 
grc§c8 $|;cil bc8 ©icgcê i;âU; t()cil8 and) wcil ein in 9 îor= 
ben mâc^ti,i)cr ^onig jcbeijcit ber ^etiifc^en ^ûf)rcr unb 
.fettupf fepn faim flefjen ben, fo mit Wonardjicn frf)n’an= 
ger çjc^cf. îlaébem aber jc$o bie beiben norbifd)en 
9 îcid)e in capituler begriffen , aiic^ in bem 

eiiicn ber ifôniij bie 0tanbe unb 0enat iintcrbrûcfct, im 
aiibern von 0enat unb 0tânben iinterbrû(ft roirb, ber 
eiiie jbénii) audi ein ^iiib, bc8 anbern Ifoni^reid) ober 
Souveraineté aber aiinodj in iljrcr jfinbljeif : |o ijl nid;t 
aÜcin bafjer gegenwârtig wenig ju beforgen, fonbern atic^, 

Le Nord réclame une considération sérieuse à cause de 
son commerce de marchandises premières, brutes, indis- 
pensables à la vie commune, à la guerre même, et que la 
Hollande pour la plupart en tire. On sait également que la 
France a pris à tâche de déposséder les Hollandais de ces 
avantages mercantiles, et de se tes approprier. Y parvenir 
est considéré par elle comme une grande victoire. Ajoutez à 
cela qu’un roi puissant du Nord est toujours prêt à s’ériger 
en chef des Allemands contre quiconque rêve la monarchie 
universelle. Mais comme, de nos jours, les deux royaumes 
septenlrionaiix sont à couteaux tirés, que dans l’un, le roi 
opprime les États et le sénat, que dans l’autre, il est har- 
celé par les États et le sénat, que l’un des deux rois est en- 
core mineur, et que la royauté et la souveraineté sont encore 
dans l’enfance, il n’y a rien, pour le moment, à craindre de 
ce côté-là; il est, dans ces conjectures, même loisible à 
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bfr TO«nalita( unb ®urfm'i§ bei 'îDiaiuçcm ju flcfc^wcigcn, 
ber Srou Çranfreie^ beS %crlc$fcn, ^îmdcrfîeii, 
^ûr(l;ic ju ncfjmcn, ben îlnbern (jenugfam ju 
incommobiren, nubien bei bec $rife(^3(Hian} cin un< 
nû$@lieb JU mae^en, fo ine^r ©elb^.i^'wlfc brauc^t, ûU 
'®olfl»^ûlfe geben fénne. 



36. 

5(1) forge, bie @f>anjer «verben b«lb merfen, bn§ jtc 
i()rc ©elber in einen lé(f)eri(l)(en ?8eii(el flecîen, unb e^ 
bi?roeilen |)eifc: « 2lber W(i8 ifi bûê unfer fo‘3Siele? »o 
bleiben ûber bie jef)niûufenb 'OT<»nn ju §uÇunb fec^Kmi* 
fenb JU SPferbj ju ®ienfi ber S:ripel-?(llianj? TOo Weibf 
eine néfl)igc 5)îa(i)f, foivol)! ju £anb, <i(8 ‘jJSûffer, wiber 
ftUe ungewiffe, unoerfeljene, cher nud^ bielleic^t Oorge= 
fel)ene S*«Ue?» ^8 ifi nic|)f ju Irugnen, ba§ ®ennemarf 
ûnijogrofen ?Gorfi)eil »or êcijmeben ^obe, ni(f)t fowoi)l in 

la France, vu la vénalité de certains personnages, de s’atta- 
cher le parti lésé dont elle pourra tirer des avantages et de 
créer des embarras à l’autre et de lui ôter, auprès de la 
triple alliance, toute influence, attendu qu’il a besoin d’ar- 
gent et qu’il ne peut pas fournir de troupes.] 

36. 

Danscescirconstances.il y a lieu de craindre que les Espa- 
gnols ne s’aperçoivent bientôt qu’ils jettent leur argent dans le 
tonneau des Danaïdes, et qu’on ne se demande avec anxiété : 
Où irons-nous avec si peu de ressources pécuniaires réparties 
entre tant de réclamants? Où sont les 10,000 hommes d’in- 
fanterie, les 6,000 cavaliers qui devaient se présenter pour 
le service de la triple alliance? Comment se fait-il que les 
troupes de terre et de mer, dont nous avons tant besoin et 
VI. ta 
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ff incr 3}Jaci)(, al8 burc^ Slnbcrcr Sîeijjung. Nulla invidia 
gravatur Dania. 9iicmanb ba8 ©cinigc gc» 

nommcii, ifl burd) «Inbrcr 9iuin nid^f gctoac^fcn, contra 
ab ipsa miseratione amicitia auspicatur. 0ac^fcn, 
£ûn«burg, 6a(fcl jînb il)m burc^ folc^c îBanbe »«rbunbcn, 
fo jiiuf gcnug, fo lange fein "Jnfereffe bagegen lânft, bcr= 
glci(l)en jc0o nid)f i|b Spfalj wirb folgcn ; '®ranb<nburg 
aber i|l mit iljm burc^ einen weit fefien» Jînoleii bc<J 
gcmcincn Jnfercfl'e gegtn ©c^weben »crfni'»pfcf, rocher 
nic^f aufjulôfcn, bi8 cincr ober ber anberc spommern ober 
'33remen u. f. ro. roieberbefominen. ^ier wei$ nun 
reid) meiflerlie^ feine '■^erfon ju agiren, unb mit ©elb, 
unb Sljaf, ©d)n>eben unb JgoKanb btel Çeinbe auf 
ben ^alë }u l;e^en; unterbeffeu er feine ©Dn|t(ia beflo 
ungcl^inberter au8fûl;ren, bie S^ntima penetiren, bie 9iatl;^ 
fc^lâgc birigiren, caput fœderum feçn, unb burd; Slnbcr, 
el;ne ^riebebrue^ mit jenen, feinen ‘üJIutl; nur jufel;enb 
Ktl)(<n, unb ben 3roed erlangen fann. 

qui nous étaient promises pour être prémunis contre ies cas 
imprévus et même contre ceux qui ne sont que trop bien pré- 
vus, fassent défaut? Il faut convenir que le Danemark l’em- 
porte pour le moment sur îa Suède par ses ressources d’a- 
bord , et ensuite, parce qu’il est favorisé du dehors ; car, qu’on 
le sache bien, il n’a pas d’envieux. Le Danemark ne s’est pas 
enrichi par des spoliations ; il n'a pas grandi par la ruine de 
qui que ce soit. Ce sont les sympathies qu’il rencontre par- 
tout qui l’ont servi. Les liens, par lesquels il est uni avec la 
Saxe, le Luxembourg, Cassol, sont une assez forte garantie 
pour lui, tant que des intérêts étrangers ne s’en soucient pas, 
ce qui ne paraît pas être à craindre pour le moment. Cet 
exemple sera suivi par le Falatinat ; le Brandebourg est son 
allié, par suite d’intérêts communs contre la Suède, et cette 
union promet de durer jusqu’à ce que l’un ou l’autre ait re- 
couvré la Poméranie ou Brême. C’est ici que la France trouve 
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37 . 

"Bû? ênglanl) anbcfrijft, fc i(i folcf)c8 fd)on genugfam 
nxnn anberê ber jÇônii} tmb baê ObcrfjauB bem 
Un(erl)aHS unb ber 9{<publif, n>ie e((id;e borgeben, eut* 
gegen ijl. 0ol(^e8 nuit ju unirrfue^en , mu§ man bifiiiu 
jjuiren. ®enn auf ben 'Jall, ba§ jîd) ber .^ônig ÎJÎcifler 
mae()f, btc ^reBbpterianer ^cjliUet, bie tmrut)igen @e-> 
muflier ber Snbepenbenfen ^ebàmpfet , ble .Kéniijreic^e 
Snglanb unb @(|o<tlanb bereinige^ unb a(lc bie 0teine, 
fo S^acobo }u fermer, ë’arolo 1. fatal ^etbcfen, qel^oben, 
aller ^efluiu^en unb Jôâfen fîc^ berjlt^ert, baS 2(rbi(rium 
ber Çinanjen unb ^nlagen, fonberliel) aber bie Wilij in 
feine ..^anb ,^ebrae^f, auf ben 5 'ûH, fag ic^, l)ûl er feine 
Urfae^, einem ^nbern obnoxius ju fein, fonbern er fann 
bielmebr bem .^enrico VIH. unb gromroell folgen, beren 
SPolilif n>ar, unter ‘îlnbern bie Baa^e ju ^Uen unb fîd; 
be8 ©pmboli ju rûl;men : Cui. accedo, præest. 

un vaste champ pour jouer son rôle, en donnant de l’argent, 
des conseils tendant à créer à la Hollande et à la Suède le 
plus d’ennemis possibles, ce qui ne l’empèche pas de mettre 
en exécution ses projets, de pénétrer les conseils des cours 
étrangères, de diriger les assemblées, de présider les traités, 
bien persuadée que c’est le moyen le plus sûr de se donner, 
de gaieté de cœur, toutes les petites satisfactions, et d’attein- 
dre son but. 

37 . 

Pour cequi concerne l’Angleterre, elle est déjà assezdivisée, 
surtout si le Roi, à ce qu’on prétend, et la chambre des lords 
sont en opposition avec la chambre des Communes et la Ré- 
publique. Ici, il faut savoir distinguer. Dans le cas où le roi 
prend le dessus, qu’il contente les presbytériens, qu’il calme 
les esprits inquiets des indépendants ; quand il réunira les 
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38 . 

gskil «fwï aUcm «lnf«l)cn nad) ber ^cnig c8 bûl;ln 
nid)t gcbrad)f, fo i\\ bie §rage feriirr, ob crë ûuc^ bû^iu 
brinqcn n>oUe ober nid)f. @u(^t fv8 bal)in ju brinqtu, 
unb fid) jum ‘3JIonarc^en fciueê orbis a reliquo divisi 
jumûc^en, fo îann cr baju frûnjôfifd)<r ^ûlfe, fonbcr= 
lid) bic «mUi}, ficb a«njli(^ ju oblifliren unb, bie fid) 
oppeniren fônufen, ju corrumfiren, nie^t wol;lenibe|)ren, 

®enn baju ein gro^eê (^elb erforbert roirb, looju ûber beS 
jbéni^b 9îenten nid^f eben erflerflid), fonbern mmoe^ jogar 
mit ©d)ulben befe^roert fe^n. Unb obwoljl ber ^ônig, fo- 
bûlb er folc^eê etlmyf, Itrndê auf(;ôren mûrbe, §ranfreid) 
perbunben ju fein, fo benft bo(^ §ranfreid) : iiiterea fiet P 
aliquid! unb, e8 roerbe nod; piel 'ilBflffer bie ^|)em|e 
Ijinûbfîie^en, el;e ber jÇônig fold)c8 eireic^ef ; ber unter- 
beffen nud^ |«d) nnb fein £nnb in eine foldjje Unculje 

royaumes d’Anglelerre et d’Écosse; quand il aura enlevé les 

obstacles qui furent si lourds pour Jacques et si funestes a 
Charles I"; quand il se sera assuré de toutes les forteresses, 
de tous les ports de mer; quand il se sera rendu l’arbitre des 
finances, de tous les établissements publics, et surtout quand 
il sera maître des troupes, dans ce cas-là, disons-nous, il ne 
dépendra de personne; il pourra même suivre la politique de 
Henri Vlll et de Cromwell , dont la devise était : Le parti au • 
quel je prête mon concours dominera. 

38 . 

Mais, comme le Koi, certes, n’a jias encore atteint ce but, 
il sera à propos de demander s’il voudra seulement, oui ou 
non l’atteindre. Dans le cas affirmatif, et s’il a la prétention 
de se constituer monarque absolu de son monde insulaire, il 
aura besoin du secours français; il devra, avant tout, gagner 
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acfefiff, bag cr ^cnug ju lôfdjtn, unb ^ranfrcid; 
Ijingcgcn fcinen 3wc(f gtgcu J^oflanb tmfcrbeffen jn 
crreic^cn, ûbri^c 3tif I;obçn wûrbc. ®<nn id) uic^f glrtube, 
bag ^ranfreid) fonm, obcr mc^r aU 9îïidrrt(t(âf, 
3nbifercnj unb fiiDfc^rocIgfnbcô 3ufel;cn «du gnglnnb 
jti crlangen. :S>enu moS (inma( vtrjaumcf, ba @n^(aub 
fclbft wiber JèoHnnb off<n|ît)c a(jir(c, unb 
qlci(^fam fufpHcanbo um Coopération nnlangte, iji nun 
nic^t fo (eic^t roicbcr etnjubrin<fcn. 



39. 

à|i nber ber .^énig ton gnglanb ru(;i 3 , fHd, frieblie» 
benb , unb oon folc^en 3n(ri<juen entfernef, fo wirb er bail 
iParlament in [einer ?lutorifâf, bie §inanjen unb ÜBüij 
in beren J^onb, fo barin concurriren, bie ‘^reêbijferianer 
in if)rer ^reil^eit, adeë in jc$i<)en 0tanb unb ^uter 9iu|)c 

la soldatesque et s’attirer, au besoin par la corruption, les 
suffrages de ceux dont l’opposition peut être à craindre. 
Mais qui ne voit pas que tout cela exige des sommes énor- 
mes? Qui ne sait pas que les revenus du Roi, loin d’être suf- 
fisants, sont, au contraire, gravement obérés? Quoi qu’il en 
soit, le roi d’Angleterre, dès qu’il aura surmonté ces diffi- 
cultés, ne voudra plus se croire obligé vis-à-vis de la France, 
laquelle, à son tour, dira : Attendons; le temps portera 
conseil ! Les eaux de la Tamise cesseront de couler avant que 
nous voyions le Roi venir à bout de ce dessein ! En attendant, 
ce dernier sera abandonné à ses embarras inextricables, tan- 
dis que la France atteindra son but au sujet de la Hollande. 
Car je ne puis pas croire que la France puisse jamais obtenir 
autre chose de la part de l’Angle terre que la neutralité, et l’in- 
différence en matière politique. Ceqni est certain, c’est qu’on 
réparerait difficilement les fautes commises, et cela d’autant 
moins que l’Angleterre a pris l’offensive contre la Hollande, 
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laffcn. ^uf ben ^atl nuit roirb Ç'ranfrcid) @n^lanb ntd)f 
bereben, c8 berebe benn bic Slcpublif jugleld). ®enn ob8= 
^Icid; bnè 3 (nfcl;en (;at, ber ^éni^ jus fœderum 
etiam sine Farlamento pangendorum, fo febetnf bod), 
fie niûffen bera SParlamenfo saltem ex postfacto pro= 
fonirt unb erplicirf merben , fo ber ^ônig t>on ibneu 
iQerwiUi^ung b^ben mid, gravamina , querelas, sus- 
piciones unb odia subditorum jn nermeiben. i)lun ifl 
aber baë UnterbnuS bie @runbfâule ber 9 îefublif, be> 
flebei au8 ®ef ufirten ber ©tâb(e, fo ju befiecben in foleber 
îlîenqe unmûglieb, fo ^ûuf» unb Jpnnbwerféleuie , bei 
benen ein fiefer gegen bie Çranjofen eingewurjelt , 
benen fie ail ibr Unglud ©cbulb geben, bie 'iQerfubrung 
bes gufen ^011158 Scroli I. iinpntiren, anje^o bergleicben 
in filio beforgen, benen fie ben jungflcn unglùdfeligen 
^rieg al8 Slnbeftern jurecbnen, bie fie ûU hostes reli- 
gionis, et, per regiminis Ëpiscopalis cuniculos, Ro- 

et qu’elle a formellement imploré la coopération de la France. 

39. 

Si, au contraire, le roi d’Angleterre se tient tran- 
quille, s’il cherche sincèrement la paix, s’il quitte la voie 
des intrigues , il respectera l’autorité du Parlement , il leur 
cédera l’administration des finances, le commandement des 
troupes, il sauvegardera les libertés des presbytériens, et 
conservera le statu quo. Dans ce cas-là, la France n’osera 
passejouerde l’Angleterre sans compromettre la République. 
Car , quoiqu’il paraisse que le roi a le droit de faire , même 
sans le concours du Parlement, des traités, il n’en est pas 
moins vrai que ces traités doivent, après coup au moins, être 
soumis , peut-être justifiés au Parlement , afin d’en obtenir 
l’assentiment, pour éviter les griefs, les récriminations, les 
souptjons et la haine des sujets. Or la chambre des Com- 
munes, fondement de l’État, se compose de députés de 
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manæ religionis et regiæ potestatis absolutæ de- 
' ductores ûnfc()cii, b<n«n fie Doit 2Ufer8 Ijcr feinb, unb 
fefHglid; bafûr{>ûUcn, ba§ i^neii burt^ •” 

ën^lanb eine ttnglauHic^e Wenge, nid)t allein inucrlid) 
bie Sîftfirung abgcfîrirff ivcrbe , fonbern aud) âuf crlid) 
meljr unb me()r obgefiridf werben rooHc. ®aju ^clfeii bie 
^oKanDcr nic^t roenig, bie fdjûberad bei i^nen alê '^rûbcr 
)u aller '33ertraulid)fcif ancrbieten, |lc beg unfecU^cn, 
unnû^[id)en, non ben Grandibus eigennùjig an^efpon- 
nenen jîriegeg, ber gcmeinen 3îeligion, bc8 flemcincn 
Snterreffe, ber ju beiber 5Huin in ber 9îaf)e aufn>ad)fen= 
ben OTac^t erinnern, unb bingegen ju ©emûtl; fûJ>reii , 
ba§, ivenn fe beibe eini^, fîe biefed grofcn ^orfbcdâ ber 
€ommercien, barumb ‘jronfreid) anje^o mit aller “iDIadif 
bu|)le, Dor anbern ^lationen, ol;nc ^ure^t, rui;ig genie^en 
fônnen. ®a§ nun ber gemeine OTann burd).fol(^e @eban= 
fen eingenommen, ifi miter anbern aue^ barauS ju erfcl^eu, 

villes qui, vu leur grand nombre, sont inaccessibles à la cor- 
ruption. On y compte des négociants, des artisans profondé- 
ment exaspérés contre les Français qu’ils regardent comme 
les auteurs de tous leurs malheurs, et à qui ils reprochent 
d’avoir séduit Charles I", tout en craignant les mômes machi- 
nations pour son fils. Ils sont fermement persuadés que les 
Français sont ennemis de toute religion; ils leur attrihuenl 
même l’intention de détruire leur système épiscopal par le 
catholicisme et le pouvoir absolu. Les enfants d’Albion nour- 
rissent une haine enracinée, profonde contre les Français, 
qui sont très-nombreux chez eux, comme autant de rivaux 
qui ne se font pas scrupule de les gêner dans leur propre pays 
sous le rapport du commerce et de l'industrie , et cela dans 
des proportions toujours croissantes. Le feu de cette haine 
nationale est encore attisé par les Hollandais qui fraternisent 
partout avec les Anglais, en leur rappelant la guerre désas- 
treuse, inutile, fomentée par leurs grands; en faisant valoir 
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f«< Dcm ^ônig mit fôlt^cr ^illfflfjrtigffit einc fo 
gi-o^e ©umme ©cIbcS jur ec^ijfBrûjlung uevwiaigef, bû§ 
btr ^ônig, umb allen 'îlr^moljn ju beneljmcn, bem Æerjog 
tjon î8u(ttngl)am nad) fetner 9î«(tfimft nic^t anber» aU 
éflfentlic^c 2liibienj geben woQcn, ba§ and) Sîeifenbf an8 
unb in englnnb fin foId}c« cigcnl;cllig bejcugtn. 

40. 

«fruljctë alfo auf ber '2llfernali»a , ob ber ^ônig in 
ênglonb jlille, friebliebenbe, ober aber monard)ifd)e beè« 
potifd)« èonfilia fül)re. ®enn nuf biefen §aü er §ranf-- 
reid) ein fol^eS, fo nnr in 9îic^fêtl)un befleljef — weil 
jebermann o^neboS ju friegen langfom, unb 2îebenfen 
frâgef,rtud) einemifenig nic^t fd)ioer, in Slnfangung unb 
§H^rung eine8 ^riege® bie grecution fermer ju mac^en, 
unb ?Ule8 auj^uljalfen ober gor ju oernic^ten — Icie^t ju 
gefallen fl)un, unb gegen feine ©tânbe mit allerljanb 

la religion commune , les intérêts homogènes , en attirant 
leur attention, leurs susceptibilités du côté de la France qui, 
d’après eux, les menace d’une ruine commune. Étant unis, 
disent-ils, nous jouirons, en paix et entre nous, de tous les 
grands avantages du commerce que la France veut, à tout 
prix, s’approprier. On comprend que le vulgaire adopte avec 
satisfaction ces vues. On le voit bien par l’empressement 
avec lequel il met des sommes énormes pour grandir la ma- 
rine àladisposilion du roi qui, de son côté, pour éloigner tout 
soupçon, n’a voulu recevoir, qu’en audience publique, le 
duc de Buckingham, lors de sa rentrée, comme c’est unani- 
mement attesté par les personnes qui ont voyagé en Angle- 
terre dans le dernier temps. 



4Ü. 

Une alternative se présente : le roi d’Angleterre sera-t il 
pour des conseils pacifiques, ou leur imposera-t-il le prin- 



Digitized by Google 




INTERNA ET EXTERNA. . 201 

befc^ôncn roûrbf, fonberlid), bûfcm §rû«frcic^ 
bit 9}t(bcrlanb< nic^t an^retfcf, unb aifo, salvis 

tripli fœderis verbis, von gnglanb, baS oi^nebaS dela- 
tione arbitrii cûrcfjïrct unb fonjî mif 3ct^tm^ ^ûlbcncr 
’iJcrfle ocrfuc^ft reirb, |tiD gcfeffcn rocrbcn fann; auc^ 
cfn>a }ivtfd)cn ^rnnfrcid) unb J^odanb cinigtB l)oHânbû 
f<^cn 'Prioafinfereffc rocgfn, ^titg cnfflc^cn, cbcr Jpodmib 
bcm âufcriidjcn @d)cin nadj, Urfac^ juin jîricg gcbcn 
|od(f, bûoon mi(^ obtnf l3). ®cnn btt« jroifdjcn englanb 
unb .^odanb oI;ne bic ^rifcU^dianj apart cingcgangene 
rSûnbnif ja niir beffnfi» ifî, ba cin ûu8 tfjncn »on 
cincm briften, sdlicet bcm man boju nlc^t Urfac^ gcbcn 
(bcnn bicfc 6’onbüion in folc^cn JébcribuS ipso jure), 
angcgriffcn mcrbcn fodfc, cinanbcr bcijufic[;cn. 

41 . 

'ÎS^cIci^cg abcr ber ?(Ucrna(ioaivalir, ob bcr.^ônig 

cipe monarchique, despotique? Dans ce dernier cas, qui de- 
mande peu d’activité, — par lu raison que le commun des 
hommes évite volontiers la guerre, qui est toujours un mal- 
heur, et qu’un roi a toujours assez de moyens moraux pour 
entraver et même empêcher l’exécution au commencement 
et dans le cours des hostilités, — il pourrait bien plutôt com- 
plaire à la France, et produire, devant le Parlement, des 
prétextes spécieux, surtout si la France ne porte pas ses vues 
sur les Pays-Bas espagnols, d’où il résulterait que l’Angle- 
terre, qui, pour des raisons particulières, caresse l’idée d'un 
arbitrage, sans éluder la teneur de la triple alliance, aurait un 
moment de tranquillité ; il en résulterait encore la possibilité 
d’une guerre entre la France et la Hollande, provoquée 
par des intérêts privés de la part des Hollandais, surtout 
si ces derniers , en apparence , hasardaient un ensi/s brlli 
(voy. 13). Car le traité particulier, fait en dehors de la 
triple alliance, entre l’Angleterre et la Hollande, est pure- 
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in 6n<)lanb m<i)r quieta, <iU rebus novandis apta 
consilia future, iflfacti occuiti, in animo consistentis, 
unb fV^wtrlidj ju errafijen. rooUen ctlidye anmerfen, 
bû$ ber ^énig in ©cfaljr |)erjl)afï imb flcuerÔ8, in ber 
9îui)c ûber aliquando solutior fc>), unb aisbann roûrbe 
et auc^ fo grofe Sufl jn ^teuerungen nic^t (>abcn. 3ti 
bem fommf, bo§ er cf^nc 6rben no(if> jur 3eif, unb adem 
3lnfel;cn nnd) cinem Slnbern mit feiner ©efn^r \>ornr« 
beiten roûrbc. ?inbre aber Ijûlfen bofut, bof ber ^ôni^ 
nic^t ver^ebenS cinen fo fc^arfen bluficjen ^ric^ mit ben 
JpoHânbern angefanijen, unb mit folc^em @ifer continuiret; 
er mûffc sécrétas causas, entioeber feinen unrui)igen Un* 
fertijnnen jur Stber laflen, ober aber §ronfrei<f) ju _qe= 
fatlen ju feçn, ober fonji etroab gebabt Ijaben. @inmal fe^ 
ge»i§, baf ber ^rieg meljr bon» J^of, al8 ^arlament 
l;crfommen; roo bem alfo, fo fep ber iîonig ja fo rubelie= 
benb unb fc^laferig nid)t, man miffe, roie er (tc^ feinc 

ment défensif en vue du cas où l’une ou l’autre serait, sans 
motif, attaquée par un tiers (condition qui se trouve toujours 
implicitement, et ipso jure, dans cette sorte de traités) et où 
ces deux pays devraient se prêter un secours mutuel. 

Lequel des deux partis le roi d’Angleterre prendra-t-il ? 
Conseillera-t-il la paix, ou bien veut-il changer l’état des 
choses? Voilà ce qu’on ne peut savoir ni deviner, à moins de 
pénétrer le fond de son cœur. Quoi qu’il en soit, on le qualifie 
de courageux, de généreux même dans les situations péril- 
leuses, mais un peu indolent quand les choses ne pressent 
pas. A cela vient s’ajouter que, pour le moment, il est encore 
sans héritiers, ce qui fait appréhender qu’il ne travaille, à 
ses propres risques, pour un tiers. Il en est d’autres qui 
croient qu’il n’a pas entrepris pour rien une guerre aussi san- 
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§rau "Dluttfr, aud; nad) cmpfangcner @<^(ap|)e, )u ^rauf> 
reid) ocrieiten tinb ))on b«r ^ripeU^Uianj âbf^aUdi laffcn. 

OTabttmc bic .êoffnung ge^ûbf, i« ibrer §rau 3Jîii(fer 
§u$(aj)fc« JH frcteii unb bie ®ourorifcbe 5R«ife nic^t »cï- 
(jfbcnd ^(tbaH, ba^ ^TOnfrcid) ju ibm ‘iQcrtrâucit gcbabt, 
â(8 cg fein ^rbifritim iv(<;(n 0|>anicu jiitjelaffen; bo^ b«r 
j^ônig gctpobnt fci), von ^ranjofcn (td) Icifen jti laffen, 
unb beffen eine ^robe ge(b<>'t ) ^ûnfircben 

ttbergcbcn, ba^ er im £anb felbjl, n>cmt er nic^t 9t(ucrung 
unb fciner 'SDIacbt ^crmcbrung fuc^tc, fo roicbtigC) wcit 
ougf<b«nbc ©acben, nlg bic Unio regnorum unb -©am* 
f fung bcrcr ?lnti«@|>igco|)â(ium i|i , nimmcr|)in fo cifrig 
trcibcn n>ûrbc; bn§ mota in præsenti Parlamento 
(kîc mon fagf) ab ipso rege de Successore quæstio 
eicllcicbt ciu 9Jîtjttcrium Ijabc, unb nic^f ju bem @ube 
gcfcbcbcn fcp, bû§ bcm -êcrjog »cn 5)orf g|cid)fam bic 
Srouc bci fcincn ScbjciUn nufgcfc^t rocrbc, fonbcrn sic 

glante et aussi prolongée contre les Hollandais. Il doit donc 
avoir des causes secrètes. Veut-il saigner ses sujets turbu- 
lents? Veut-il complaire à la France? Quel peut être son mo- 
tif? Il est certain, disent-ils, que la guerre a été décidée par 
la cour plutôt que par le Parlement; on sait que le roi ne 
manque pas, dans les situations difficiles, de résolution. 
N’a-t-il pas écouté Madame sa mère qui, même après un 
échec subi, lui conseilla de se tourner du côté de la France, 
de sortir de la triple alliance? Madame comptait, c’est sûr, 
suivre les traces de sa mère; elle n’aura pas fait pour rien le 
voyage de Douvres. La France, continuent-ils, lui a donné sa 
confiance, lorsqu’elle adm it son arbitrage à cause de l’Espagne. 
Le roi est à la remorque des Français, comme il l’a prouvé 
par la reddition de Dunkerque. Il n’entreprendrait pas dans 
son propre pays des choses aussi importantes, telle que l’u- 
nion des royaumes, l’oppression des anti-épiscopaux, s’il ne 
voudrait pas changer l’état des choses, et grandir son pou- 
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negotiantibiis Gallis, nxil bic .^crjoflin »on ^5)orf iinb 
bcrcn progenies, il;rc8 ‘33âfer8 ivc^^tn, ber bobtirc^ ÎDÎi- 
nijîer roerbeu n>ûrb«, ocrljaflct, bû§ cfroa bie olfen 9Jiur= 
mclunqcu contra stérile Regis matrimonium tvieber 
aiu)ieng(n, uiib ber ba^er occasionem divortii 

uub matrimonii Gallis grati, quasi invitus ne^men 
fonne, auf roeidjen ^afl objectio superior de Rege... 
et proinde quieto, aufljéren fonne. "îBie [onfien ein mielt 
frieblîebenber Jperr bnrt^ etlidje 3ntimo8 nnb erfaufte 
Oljrenblâfer aud) contra interesse proprium ad quid- 
vis ju bereben, boben tvir atub «>< flcbern Orten Srempel. 
®ie Slrmafur ber S-lotte, fo im je^igen 'îparlamento pro» 
ponirt, bient bem .Sônig jnm *^)râtert, @elb ju b<ben, 
unb bennoeb i|l ber C^ebraud) foldjer ©eemacbt, œenn |ie 
aueb bereit , gladii versatilis instar , annoeb in ©nf= 
penfo. Sille biefe 9îaifon8 gelten, eê fep benn, ba§ ber 
.^éni_^ einen b<imli(ben gegen S*ranfrei<b, baS feinen 

voir. A les entendre, la question relative au successeur, pré- 
sentée au Parlement par le roi môme , a quelque chose de 
mystérieux; ce n’est pas pour mettre la couronne sur la tôte 
du duc d’York de son vivant, qu’on l’a mise sur le tapis; ils 
ajoutent que, grâce à l’influence des Français, on délestait la 
duchesse d’York et son père, dont on ne voulait pas pour mi- 
nistre; que, dans celte occasion, on pourrait de nouveau parler 
du mariage stérile du roi qui, ensuite et malgré lui, pourrait 
vouloir divorcer et prendre une épouse qui fût agréable à la 
France, ce qui fermerait la bouche aux indiscets qui har- 
cèlent leroitle leurs brocards, comme nous venons de le 
voir. Les exemples ne manquent pas, qui montrent qu’un 
prince paisible peut se laisser entraîner contre son propre 
intérêt par de faux conseillers, par des adulateurs vénaux. L’ar- 
mement de la flotte, projeté au sein du Parlement, sert au 
roi de prétexte pour avoir de l’argent, bien que l’emploi 
d’une telle marine soit encore chose problématique, quand 
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J^crrit ‘33<ifcr tinb i^n abanbonnirf , ja ^ar in bem 
ment ber 9ie|it(u(ton , luu^ gtlic^cr ‘2$or^eben i^inbern 
roetlen, and) in ben Ic^ten fdjâblidjen ^rieg geficeff, bei 
fu^ trage, iinb oljne franjôfifd;e8 3nfl)un jnr Wcijîerfd;aff 
in feinem £anb ju fommen fîd) getrûue. '3Bel(^e ©emûfl)8« 
9leigung bei il)in bie ôberfjanb er^nlten werbe, ifi fd;wer 
jn erratl^en. Unb b<il)cr tvoQen mir €ng(anb, a(8 ungeivi^, 
n>ü8 bei i^nen mirfen roerbe, mi8|ïe(len. 



42. 

"Jn îeuffd;lanb ober bem 'Jîeic^ fônnenwir roenig leic^fer 
rotljen, roaâ ^ranfreid) barin (f;un fénne unb rooKc , ou8= 
genoinmen, ba^ i()m©d}ulb gegeben wirb, bie ^apferlic^e 
6'rone ju nffcctiren, n>e(d)e8j ob cS maljr ober nidjf wal)r 
fep, i(^ mil' ju fagen nic^t gefraue. Wan bot oon il)ren 
jimgjien 'îïegotintionen , oom ‘üScfipbalif'c^rn ^rieben 

môme elle voudrait agir pour ne pas laisser se rouiller l’épée 
dans le fourreau. Toutes ces raisons sont plausibles, à moins 
que le roi ne nourrisse une haine secrète contre la France 
qui l’a abandonné lui-même et son père, qui, au moment de 
la restitution, l’a mis dans la dernière guerre si désastreuse, 
et qu’il n’espère se rendre maître de son pays , même sans 
l’intervention de la France. Il n’est pas facile à deviner quel 
parti il prendra, de môme qu’on ne peut pas savoir quelle 
sera l’influence morale de là France sur l’Angleterre. 

42. 

La question est moins problématique, par rapport à l’Alle- 
magne ou l’Empire, à savoir ce que la France pourra ou 
prétendra y faire , s’il est vrai qu’elle affecte réellement la 
couronne impériale, ce que je n’ose pas prétendre. Il n’a rien 
transpiré de semblable dans leurs dernières négociations de- 
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l;er, b<rglei(^«n nid)f8 »on il>ncn ternci^mcu fonneu. ‘Ber 
roei§ ûber, Wû8 fie gebenfen? 68 wirb gefagf, bof fc^on 
‘îlnno 1608, 1609 U. f. ». bei Jpcnrtci lV. £cbjei(en 
no(^, vicie ^cfc()eute £cufe unb ^crnac^ ber meiltic^ii^e 
Sûrbinal îRidjelieu ijânjlic^ bû»ibcr gcwefcii; ja cigne 
^ebenfen ûuf|ejcn laffen, ^û§ bic ^ai)fcrli(^c 6ronc 
'^ranfreie^ mcljr fd)ablid^, fojibor, bi8tral)ircnb imb, 
exemplo stirpisCarolinæ, ju 0(^roâd)uni) ber abfolutcii 
^?ac^t bc8 i?éni58 in feinem cigen £anb, inbem mau 
»ie ber ^efopife^e .^unb, nad; bem 0c^at(en in einen 
nnbern fc^nappe, gercic^cnb fet)i» »erbc, Ob ûber fol(^c8 
6rnfi5ewefen ober nid)f, t^el)cf baijin. ®ie ©rûnbc finb 
ti)ci(8 fd)einbar , ti^cil8 fo be»anbt, ba^ fie fu^ auf ^n° 
commcbildf berufen, benen vorjubicflen. Jpingegen »eif 
man, »a8 ^i)ilippu8 'îpulc^cr unb ^^rauci8cu8 I. gcftid)(. 
Wan glaubf , ba^ Çranfreic^ fowoI;l auf le^fen Sranf- 
furtifd)cn ÎBaljUaj) 1 65 'j unb 1 658 , a(8 anfang8 je^igen 

puis la paix de Westphalie ; mais qui peut pénétrer leurs pen- 
sées intimes? On dit que déjà, en 1608, 1609 et du vivant de 
Henri IV, beaucoup de personnes intelligentes, et plus tard 
le cardinal nichelieu, de perspicace mémoire, s’y sont 
énergiquement opposés , qu’il circulait des mémoires où il 
était prouvé que la couronne impériale serait dangereuse, 
coûteuse pour la France, qu’elle afTaiblirait, à l’exemple de 
la dynastie carlovingienne, le pouvoir absolu duRoi, comme 
dans la fable d’Ésope, où le chien abandonne sa proie 
pour une ombre fugitive. Il est difficile de savoir si c’était 
vrai, ou une comédie. Les raisons qu’on en donne sont spé- 
cieuses, ou bien elles allèguent des inconvénients contre les- 
quels il faut se prémunir, tandis qu’on ne sait que trop ce 
que Philippe le Beau et François I"' ont voulu. On croit gé- 
néralement que la France, lors de la Diète électorale tenue 
à Francfort en 1657 et 1658, ainsi qu’auprès de la Diète ac- 
tuelle, a, pour de bonnes raisons, voulu devenir membre de 
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' 7 îcid) 8 (a 38 nicljt »er<)cb«n8 bcge^rct , burd) 5Hcincer|)ori» 
run^ bc8 SlfaffcB cin @licb bc8 9lci(^8 jii feijii: bag c8 
ber furjefle iJBcg jum arbitrio rerum iii ber Sbrijleii= 
beit fei)n tvcrbe , imb ba§ baburc^ uicb^ UR° 

flrcitigc @citeral=SPrâceben) , foubeni iljin ba8 n>ritau8> 
feljcnbe jus Âdvocatiæ in Ecclesiam Romanam, 
prætextus- indicandorum consiliorum, reducendæ 
disciplinæ ecclesiasticæ, reformandarum rerum, 
in ordinem redigendæ Italiæ, aUba ba8 9îeicb annod> 
fo gro^e 3^ura l;af; revocandorum, illicite a quibus« 
dam Imperatoribus alienatorum , jus generalatus 
(ihristiani nominis contra Barbares, unb unjâljllge 
anbere ®ingc mel;r atif einmal gemonnen ivûrben ; ba^ 
c8ûu(b fo f(bn>tr ni<b^ fep, bie 9ll;ciuif(be 
vel terrore vel gratioribus vinculis , ju verbiiibeii , 
wel(b<, roenn ^ô^men »ûcoid, fd)ou bie 3)îojora madben ; 
}u gefebiveigen, ba§ beu anbern @burfûrflen aud) auf 

l’Empire par la réincorporalion de l’Alsace. On croit que ce 
serait le chemin le plus court pour arriver à l’arbitrage gé- 
néral dans la chrétienté; que, par cette voie, elle gagnerait 
une prééminence incontestée; qu’elle obtiendrait le droit de 
se mêler des affaires de l'Église romaine, dont la portée est 
incalculable , en vertu duquel elle convoquerait , pour son 
bon plaisir, des conciles, modiflerait la discipline ecclésias- 
tique, bref, ferait toutes sortes de réformes en Italie, malgré 
les droits importants qu’y exerce l’Empire; qu’elle y ressai- 
sirait des territoires illicitement aliénés par certains empe- 
reurs; qu’elle se mettrait à la tête des armées chrétiennes 
contre les barbares, sans parler d’autres avantages encore. 
Avec cela on voit qu’il ne serait pas bien difficile de réunir 
les électeurs du Rhin ou par la terreur ou par des liens moins 
désagréables, et que, quand la Bohême serait vacante, ils 
sauraient bienarrangerlaquestionde la majorité; abstraction 
faite de ce qu’on donnerait une satisfaction particulière aux 
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flcipiffe 'îïScifc ÔdiSfûcfioii gcgcbcn, unb ba8 <)anjc Col- 
legium Electorum ber 'î&crmcl)rung iinb ^c{>auf>fung 
feiner sprâeminenj gegen bic tibrigen ©tânbc Uerfîc^erf 
roûrbe. 



43 . 

Ob obci ûud) biefc 9îûfionc8 jîarf, imb Sranfreic^ 
nî4)t gar onbcrc ©ebanfen fû^re, t^Ue tc^ ba(;in. @inmal 
ifli^eivi^, bof ^ranfreid) baS?(rbitrium rcrum in (furopa 
fuc^e; bof ober bo 3 ti né(l;ig, in ^cutfdjlonb ©îcifier ju 
fcçn, ifl <)ewi§; benn mif ©croolf ifi, »ic obqcboc^f, ni^( 
burchjubringcn. ©ic^ burd; ©ommercien j« bcrcid;ern, ifî 
jwor ein ric^figer '3Scg, aber borin Inngfam for(j»tfom= 
mrn jti ^(nber gân 3 Ud)cr ©c^roâc^ung (bic 9îotl; Icrnt 
bo(^ cin jcbcè £anb wicbcrunib feinc 9îal>rung unb 
[;aUung fud)cn) , ber otid) balb ju objlruiren, fcbolb bie 
^Ac^barn gefc^cibt ju roerben Anfoiigcn. ®enn obgleid; 

autres électeurs, et qu’on garantirait au collège des électeurs 
entier le maintien de sa prééminence vis-à-vis des autres 
États. 



4 . 1 . 

Ce n’est pas ici l’endroit d’examiner le poids deces raisons. 
D’ailleurs, peut-on bien savoir la façon de penser de la France? 
Il est notoire, d’abord, que la France cherche l’arbitrage gé- 
néral en Europe, et, pour y parvenir, il faut qu’elle soit 
maîtresse de l’Allemagne, but qu’elle n’atteindra pas par la 
force seule. Une ressource principale et réelle pour un pays 
quelconque est et sera toujours le commerce; mais couper 
à un autre pays tous les canaux et toutes les ressources in- 
térieures, et le ruiner entièrement (car, enfin, chaque 
peuple cherche et trouve, quand la nécessité l’y pousse, de 
quoi se nourrir et se maintenir), cela ne va pas si vite, sur- 
tout quand les voisins commencent à voir leur intérêt. Il 
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bi« 31«d)l'ûrn einjcln ^ranfrcidj ni(^f <nfbcl)r«n fcnncit, 
fie fcec^ fciiter conspiratione en(bc()ren, baju fie bcmi 
enblic^ bie S'ioti; trcibef. ®icfe €onfptratioii ober mug 
burc^ îÿi>(rii)Hcn berijinbcrt, bû8 .§aup(»crf beJ 2(rbi(rii 
rcrtim ober an fcibfï , baju bitre^ ëommcrcien nic{)t 
anberS, alëlangfamobcrniemals jnfommen, burd^anberc 
ÜJïifkl befc^leunigf wcrbcn. ®aê nornc|)mflc ifî, îtuberc 
nicnagiren fénncn, furnemlid) aber bie, fo am confibera» 
belfîen, unb jugleid) jh lenfenam leic^fejien. ^eineJ ober 
unfer ben confîberabeijien iji leicljfer ju bengen, unb unfer 
ben fleribeijien me^r cenfîberabel,' al8 $euffd)Ianb. 



44 . 

alfo ebenmô^ig einmal ^ewif, ba§ Çronfreic^, 
feinen 3roed ju erreic^en, bon innen ober bon au$en bie 
Weif)erfd)aft in $eu(fd^lanb ^aben, bao ifl, cntioeber 

est vrai de dire que les pays limitrophes de la France, pris 
isolément, ne peuvent pas se passer d’elle; mais, en cas de 
besoin, ils peuvent se passer de la conspiration française. Il 
faut donc jouer d’intrigues pour empêcher cette conspira- 
tion ; il faut pousser et accélérer l’arbitrage général par d’au- 
tres moyens que ceux octroyés par le commerce, dont les 
fruits pourraient se faire attendre trop longtemps. II faut, 
avant tout , savoir ménager surtout ceux qui sont les plus 
considérables et les moins difficiles à manier. Or, de tous les 
pays c’est l’Allemagne qui, parmi les plus considérables, est 
le plus maniable, et, parmi les plus faciles à manier, le plus 
considérable. 

44 . 

Il est donc, d’abord, incontestable que la France, pour ne 
pas manquer son but, doit avoir la suprématie en Allema- 
gne, tant à l’intérieur qu’au dehors; en d’autres termes, 
VI. • U 



Digitized by Google 




210 SECÜRITAS PUBUCA 

éffcnflicf) bc8 9îei(^ô, ober Ijdmiid) gcmiffïr im gc= 
madf)iot ^Uiaujcu tinb ^actionen .^aupf fein mûffc. 
®crcn bicë leicJjtcr, J<nc8 fc^wcrcr ju erijalfcn ; abtr Ijin» 
^(gcn biefcë tvcniger, Jciuë me^r }tim J^aupiwcrt t|)uf. 

ûbtr, in hac proportione reciproca et com- 
pensata, in ber $^at, ober in ben @ebanfen ûberfe^Ia^e, 
fieOt mon bat>in. tooRen toir l)o|fen, ba§, ba @ott 
^â 9 ferlid)er ^ajefiât, loie wir aUe wûnfe^en, mânnlie^ 
@rben, unb bië )u beffen (Srioac^fung langeB £eben gnâbig 
oerleiljet, jeneë Don Çronfrelc^ enfroeber gar nic^t, ober 
Dergebenë gefuc^t roerben folle. Unb bajjer wollen »ir 
jeneë oor bieëinal fal;ren laffen, unb bei Slllianjen blei> 
ben, n>eil<)u(^ biefe ju jenem aU SPrâ)>araforia jum 
Dorauë nélbig- 

45 . 

@olc^e ?lllianjen ju fd)mieben gieblë biel SPrâlerlc unb 

il faut qu’elle soit à la tête de l’Empire d’une manière ouver- 
tement déclarée, ou, sous main , à la tête des alliances ou 
des factions qu’on pourrait être tenté d’établir dans l’Em- 
pire. Les Français, on le voit bien, s’ils voulaient arriver au 
suprême pouvoir chez nous , rencontreraient certainement 
beaucoup de difficultés; mais, en cas de réussite, ils gagne- 
raient évidemment beaucoup plus qu’ils ne profiteraient en 
se mettant à la tête des factions peu puissantes. Nous n’exa- 
minerons pas pour le moment si la pratique ou la théorie 
l’emportera dans ces conjonctures réciproques, envisagées 
dans leurs résultats probables. Espérons que la Providence 
acccordera à l'Empereur des héritiers mâles, et assez de vie 
pour les voir arrivèr à la majorité. Car dans ce cas la France 
renoncera à la suprématie chez nous, ou ne l’atteindra pas, 
malgré ses efforts. Arrêtons-nous donc aux alliances qui sont 
le préambule nécessaire de la suprématie. 
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OccafioiicS ; fein '^râfcrt abcr |'d)cinbarcr unb iiiu» 
oerfalcr, aU ber prætextus a garantia Instrumeuti 
pacis sumtus , Dcriniftel|î beflen ^ranfreie^ fîd) in nUc 
be 8 9îeicij8 ®oci)cn mifc^cn fann, wie roir mi( Cuftid;, 
^lûnfier, £ûncburgif<^tn ^l;cUun^êflrcit, Srfurt unb ber 
^ilbfanggfad^e, anberer auf ben 9îcid)8iû(| gefûljrfen 9le- 
gociûfioneS ju gefe^weÿen, .^efeljenj ja gar de facto jîe^ 
cineS yjîti)Hn l^cimlic^ im 9iet(^ anma^ei, aU man bem 
^Açfer biSneilen offenflid; ge|fcl)et. 0 obnlb nun ein 
'üTlâd^Iiger gegen einen @eringen , al 8 }um ërempel ein 
^ûr|f gegen eine 0 tabt , benn aUe 9ief>ublifen oi^nebad 
^ônigen »erl;û|fet, ©freit (;ûf, ifl ^ranfreic^ bnlb fertig, 
ben 'iinâd^ttgen , mo er fein '^Qiirtcr noc^ nic^t iff, ober 
aufiiéren roiQ ju fein, ba}u ju mac^en, ober barinnen }u 
erl^alten, unb ju feinem 3rocd eniweber titulo fœderis 
al 8 S 8 unb 8 geno ^5 ober titulo Instrumeuti pacis ali @re= 
cutor ju |)elfen. ©onberlid) nac^bem fufïinuirl toerben 



A5. 

Ni les prétextes , ni les occasions ne sont en défaut pour 
donner naissance à des alliances; mais aucun prétexte n’est 
plus spécieux ni plus général que celui qu’on déduit de la 
garantie du traité de la paix, et qui permet à la France de se 
mêler de toutes les affaires de l’Empire, comme nous l’avons 
vu dans les affaires de Liège, de Munster, dans le procès re» 
latif au démembrement de Lunebourg; comme nous l’avons 
encore vu dans l’affaire d’Erfnrth, dans le fameux litige con> 
cernant la chasse, sans faire mention d’autres négociations 
dont la Diète a été saisie. Il est de fait que la France a ma* 
nœuvré dans l’Empire, dans des circonstances assez graves 
pour qu’on ait jugé à propos de le laisser ignorer à l’Empe- 
reur lui-méme. Supposé qu’un puissant s’en prenne à un 
moins puissant, qu’un prince cherche dçs raisons contre une 
ville (toute République est odieuse aux yeux des rois), et la 
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tviU, bâ§ in causis Instrumenti pacis, id est, omnibus, 
man an bic altcn (angfamcn @raiS«6rccufioncn nid)( 
^cbunbcn. 

46 , 

0inb abcr beibc gleid) angencl;in, obcr confobcrirt obcr 
con|ïbcrabcl, fo i|i ^ranfrcid) eben fo fcrtig , beu ©freit 
in @û(c beijulcjcn, a(ê fon|i etnem ober bem antern mit 
îlîûc^f beijufpringcn. Unb bieê eodem executionis jure, 
unb aïs @arant, 6'uftoS unb @rb>>Itcr beb ^riebens. 
®cnn roer baB jus executionis l)at, l)At mi(^ secundum 
violentas maximas, potentia fultas boB jus cogni- 
tionis, ansitexequendum. 9af;er muffen beibe^b<*lf) 
mo ber 'üBiberfpenjli^e nid)t bie @recution gegen jtc^, 
^leic^fam in contumaciam leiben miK, fîd) jum 6!ompro= 
mif ober fiaubo, ja beffen S^nterprefation unb ërecution, 
benn baB b^nget aOeB barmi, bequemen. ^urc^ n)eld)e 

France trouvera bien vite moyen d’attacher à son alliance le 
puissant, non encore associé, ou qui voudrait en sortir; elle 
se l’attachera, disions-nous, plus fermement; elle s’en ser- 
vira ou à litre d’allié, ou à titre d’exécuteur de l’instrument 
de la paix, surtout quand on fait valoir le peu d'activité mise 
dans les exécutions au sein de l’Empire pour donner de l’é- 
lan aux affaires concernant l’instrument de la paix, qui, selon 
leur nature, sont de tous les instants, de tous les ressorts. 

46 . 

Lorsque, d’un autre côté , les deux partis sont également 
agréables, alliés, dignes de la même considération, la France 
est encore là pour liquider le différend à l’amiable, ou pour 
offrir un secours efficace, et cela, par le même droit d’exécu- 
tion, comme garante, comme gardienne de la paix. Car celui 
qui est investi du droit d’exécuter, a aussi celui de décider si 
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©riff «8 cnblit^ beforgltc^ baljin fommcn wirb, cbtr aud) 
an cdic^cn Or(cn de facto btrcits bal)in fommcn , ba§ 
cinc franjojifc{)e ®ej)ufo<ion mcf)r al8 ber Keid)8^ofraf^ 
obcr cinc i^açfcrUc^e ©ommiffion unb rcfpecfirt, 

ober barûbcr gcja^rlic^ ‘iffîctfcrung unb 'üJ^utation ocr» 
urfai^t tvirb. 

47 . 

Unb bi<8 nod) mcl^r ex prætextu particulari bct 
bcnen, fo in ?(llionj be^rifcn. ®cnn bic babcn ©freitifl- 
feifcn enimebcr unfer cinanbcr obcr mit eincm briiicn. 
Jpabcn fie fold;c nnfcr cinanbcr, fo n>irb8 û« 

‘îPîiUcln nid)t man^cln, fîc ju fdjlidjfcn , and) jcncn an 
5îcfpcci unb 3nfercf|c nid;f, jlc^ju accomobircn. 3^jl8 gcgcn 
cincn briftcn , fonbcriid) ba bcnfclbcn 

aparf cin ^bfc^cn ^at, al8 @d;n>cbcn , J^oUanb , 9fci(^> 
jîôbfc unb 9fcpuWifcn, fo wirb man nid^t fragcn de jure 

l’exequatur doit avoir lieu, si la force veut l’emporter sur la 
justice. C’est pourquoi les deux partis devront se soumettre 
aux compromis, à l’interprétation et à l’exécution de l'arbi- 
trage, dont tout dépend, à moins que l’un ne préfère de ris- 
quer l’exécution in contumaciam. Cette tactique aura proba- 
blement pour résultat (nous pouvons même déjà constater, 
de fait, les conséquences de ce résultat par plusieurs exem- 
ples) qu’une députation française sera plus recherchée, ren- 
contrera plus de respect que le conseil aulique de l’Empire, 
qu’une Commission impériale; ce qui enfantera, sans nul 
doute, des amplifications, des changements ultérieurs. 

47. 

Cette catastrophe pourrait encore plus facilement sortir 
d’un prétexte particulier fourni par ceux qui sont en alliance, 
dont les différends sont ou réciproques, ou causés par les 
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fœderati, sed sufficiet, esse fœderatum. a!ÿ 

ebmanffincm ^obcrate beijuflel;«n fc^ulbig f<p, obtr 
jum tvcni^flcn unb ()ab(, contra quemcun- 
que non fœderatum, <r f<t) funbirf, »ie er woIU. Unb 
bâ8 n>oOen ctitcfoe SPolitici a(fo «nffc^ulbi^en : « Quis me 
judicem constituit inter te et fratrem tuum? ‘2B<il 
nun (£ti(r beiber 9ii(^fcr nid)< biu, fo tc^, in 
pari, quantum me attinet, causa seu in dubio, mci« 
ncm g^ôbcraio b<i ». ?tb<r fold)< 2ufïfir<i(^« unb ©op^i8« 
mata, bnmit man nQeS vcrbunfcln unb allcS Unred)( 
cntfc^ulbigen fann, bûrffen, forg’ id;, b«i jencm ûUmâc^fU 
^<n Oberri(i)f(r ben 0fi<^ ni(^t f^altrn. ®er ba fagcn 
roirb: « ®u ff in 9îid)fer in b<r©ac^f< 9 n n>et(«n, 

fo !)âUeff ®id) nic^t brein}n mifd)(n, nid mcni^cr 
5 «^ûbf, gobera mit Stnbfrn «injugfljtn, i^ncn 
contra quoscunque , bo8 ifï, nullo juris respectu, 
ju I)df(n. aber :3)i(^ ber ©ac^ anqenommen, 

intérêts d'un tiers. Dans le cas où ils sont réciproques, la 
France trouvera de quoi les liquider, et les partis en litige se 
montreront, déjà par intérêt , assez respectueux, d’accepter 
un accommodement. S’il s’agit d’un tiers qui déplaise aux yeux 
de la France, comme la Suède, la Hollande , les villes im- 
périales, les Républiques, on ne mettra pas en question le 
droit de l’allié; mais il suffira d’étre allié, pour le secourir, 
soit par devoir, soit par un droit bien ou mal fondé, contre 
toute personne non confédérée. 

A entendre certains hommes politiques, cette pratique 
trouve son excuse dans le dicton ; « Qili m’a constitué juge 
entre toi et ton frère? Eh I puisque je suis le juge de vous 
deux, je vais, toutes choses égales, ou dans le doute, au se- 
cours de mon allié. ■ Mais cette sorte de gasconnades, de 
sophismes, grâce auxquels il serait permis de rendre suspect 
tout droit, d’excuser toute injustice, ne saurait probable- 
ment convenir à ce juge tout-puissant qui ne manquera pas 
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f)afl ®u ni(^t (owof^l von nnbcr £cuf(, nU ®<incn eiç^ncit 
?(c(ioncn) ob (le red^tmâ^it), ober ju Unlerbrûctun^ ber 
@erec^(igfeif «nb grl^ebung ber ungeredjfen ©odje ge» 
ric^tet, ju ri^ten. » 0onfl fann auc^ ein Saufenmac^cr 
fngcn: <t ÎBer l)ûf miiy^jum iRi(^fer inter actorem et 
reum gefe^t? i(^ (le pro paribus, urib in pari 
causa biene ic^bem, fo mir @e(b giebf ■>. Unbetn ^3)tieU 
lûnf: « l^loge midjfùr nteinen gufcn 
©aufbruber ; ©oft gebc, toas er fur 9le(^t (>abe mit bem, 
fo mir meine :^age nic^td gefi;au p. ©oIc^eB nuit, toact 
man an ©eringern tabelt, i(l an J^ob^rn nic^tB' beflo 
rec^fer. 3^a biefe SPolificI, fo bergletd;en fufiinuiren, 
miffen ifire eigne Argumenta felbfl genugfam )u elubiren, 
menn (le nid^f in ben ^ram bienen. ®enn menn ein 
^unbBgeno§ Jgtûlf bcgebrt, ba man anberB Slbfeben bal' 
ben nid)t baran wiQ, wei$ man nicb< gniigfam }u ent> 
fcbulbigen, ju bi(linguiren unb )u ©emûtb }u fûbren, 

de dire : A moins de vouloir vous ériger en juge dans l’af- 
faire pendante, vous n’aviez pas à vous en mêler ; vous aviez 
encore moins le pouvoir de pactiser avec les autres dans 
l’intention de les secourir contre le premier venu, c’est-à- 
dire sans motif juste. Mais puisque, enfin, vous avez épousé 
l’affaire, vous devrez juger, non pas les autres, mais vos pro- 
pres actions, pour savoir si elles sont conformes aux prin- 
cipes de la justice, ou bien si elles favorisent l’injustice. En 
effet, un chicaneur pourra dire, avec non moins de droit : 
« Qui m’a constitué juge entre l'accusateur et l'accusé? Je 
les traite sur un pied égal, et, à ce titre, je sers celui qui me 
paye, b — Et un duelliste : « Je me bats pour mon ami et 
confrère en Bacchus. Dieu jugera la bonté de sa cause con- 
tre celui qui ne m’a jamais fait de mal. u Or, ce qui est blâ- 
mable dans les petits, trouve son excuse dans les grands ; et, 
qui plus est, les fauteurs de cette sorte de stratagèmes sont 
assez fins pour éluder leurs propres arguments quand ils 
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ba§ man mit iinb 9l((^t eineë foid)en J^nbtib jic^ 
ni^t tl^cil^aft mad)cn fcnnc. bon bicfcr ^igrcffion 
ivicbtr jun'icfjufommcn, faim ic^ «ben in particulari 
nic^t fagen, bog §ranfrci<^ <intm Fœderato in injustis 
btigefianben ober bcifi<j><n wcrb< , fonberii l;abe nur bic» 
j«nlg<n, fo cin fold;c8 bor 9îc(^f aubgcbtn, btBabufircu 
moQcn. 



48 . 

®l«ibt unterbeffen babti, ba§ Sranfreie^ aile ïliifkl 
tinb 3Bcgc fuc^c , roie «r bif (ciitfc^cn J^aufer fid; bcr« 
biiibcu unb confibcrablcr ^(lianjcn ob<r ^actionen bariii 
.Ç\mpt fciu môgc. ®cr .^apffr mag untcrbcjfcn bo8 
âu^(rli(^( .l^upt ber 0tânbe bcrbinbcn , mib mit it)iKU 
brlibcrircn unb f(^Ucf<n, fo (ange er mi(l, ba boc^, menu 
bic ©(^lûffe ju 9fealitâfen fommen [o((en, bie 9îâber in* 
meiibig bcrtfeOct feçn, unb a(le8 iibcraU anfiofet unb 

deviennent problématiques. Quand on ne veut pas venir en 
aide à un allié, jamais les prétextes et les excuses ne man- 
quent; on invoque, pour se faire croire, tous les arguments 
pour prouver que la conscience s’y oppose. Du reste, il n’y 
a pas lieu de dire que la France ait, dans un cas particulier, 
assisté ou qu’elle voudra jamais assister un confédéré dans 
une cause injuste ; j’ai seulement voulu désabuser ceux qui 
confondent les questions de droit. 

48 . 

Toujours est-il que la France cherche, par tous les moyens, 
à s’attacher les dynasties allemandes, à se mettre li la tête 
des alliances, des factions allemandes d’importance. Il im- 
porte peu que l’Empereur continue d’être le chef extérieur 
des États; qu’il délibère tant qu’il voudra avec ses conseil- 
lers. On sait d’avance que, quand on veut réaliser les projets, 
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ntrçjcnbs fort iviU. braiic^t man jtd) inm atibrcr 

J^ûlfc unb au ftc() uufci)âb(i(^(r @u(tl;at(u, a(8, bag man 
êolujH £ûffid) imbSPfalj, îleuburg ju 3^ûli(^ gcgolftn, 
bag man friue sparil;ic tu -^olcn bout ^nfcgen na<^ 
[mifipogl ju fcincm ©c^abcu (i )] fccunbirff, bag mau 6olu 
ttub '^ranbcuburg mit ^itdn earcfjlrct tiub féui^Itd; ju 
trac(iren,ui(^f uugcncigt. Bugcfd^meigeu jt»ficr^'»auptiu«- 
jitumeuf, nt|)mlid) ‘33olf uub @clb. îlbcr 93olf »er|lcl;c 
i(^ i)i(r auf «inc «twad anbrc l^auicr a(8 fonjlcu, bad i)l, 
nid)t l^aunS- fonbcrn 'ffîcibd*%olf. ^Zit ivclt^cn beibcu 
3^ufîrumcu(fu adc ©d)l6|fcr fid) auffguu , aile spfort«u 
ogne SPftarbe cvôfncu, and) a(l« 9Sinf«l bU in bie innerge 
€abiucttc unvcrmcrft, aii(^ ogn« @i;^is 9liu^ , burc^fric^ 
d)«n laffcn. 3roar fcitcn reirb mau iu Çranfreic^ ciuc 
ftuffc^c ®amc golcn ; aber foId;e, bei ignen ûbcrgùffigc 
'îlBaarc mit cincr gau^cu £a|l 'iUIobc^ uub angân^igcr 
Icbcubi^cu uub tobten @a(aut«ric, gicicgfam aU J^nb* 

les ressorts de la machine politique se trouvent être cassés 
el toujours près à s’^arrêter. Mais, pour la mettre en branle, 
on a recours aux complaisances, aux petits présents : on 
réunit Liège à Cologne , on dote le palatinat Neubourg de 
Juliers, on seconde son parti en Pologne ( bien qu’à son dé 
triment) ; on régale de litres et d’autres munificences Co- 
logne et Brandebourg. Ajoutez à cela les deux instruments ' 
les plus efficaces pour parvenir, l'argent et le monde inté- 
ressé dans le gouvernement, mais surtout le monde féminin. 
Avec ces deux instruments, on ouvre toutes les serrures, 
toutes les portes, sans pétards; ce sont eux qui fouillent, 
qui éventent, même sans l’anneau de Gygès, les secrets les 
plus cachés de tous les cabinets. 11 est vrai, les Français 
n’iront probablement jamais chercher des dames allemandes 
pour faire l’intrigue en France; mais ils n’épargnent rien 

(I) Aildition de la main de Boinebourg. 
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lungBmeifc b(i uns anjubrinqcn, unb fold^fit 0ûam(n b(S 
UnfraufS ûuSjufîrtuen, baron roirb ni(()f8 gcfparcf. ®iirc() 
fold)c8 Wiffcl werben bit .Çiéfe unb fûrnffinic ^amilirn 
cin^cnommcn, onbcrc, bie oiu^ cfroas fcijn obrr wcrbcn 
woQrn, ju fronjô|if(^cr ©proche, 9îctfcn, $rarf)fcn nc= 
ccffîfircf ; ûberbicS aber bic jîrtSroâljrcnbe 6orrc8ponbfit= 
}cn in ^cutfc^Ianb jufii|tcirct, bir @inmi|'(^un^ in bic 
6’onjtlia mit bcm ©ci)cin ber ^erforqe bcinânfcU, bic 
©cmû(I;cr ber franjô|tf(^cn ?lrf gcwo^nf gcmad)f, cine 
.^iratl) ouS ber onbern gefliftef , bic jungen Jperrn bei 
3citcn non ber Çrou Wutfer angefû^ref, unb, mit cincm 
ÏÏSorf, 3(llc8 ju franjofifc^cm 3wcct biSponirf. ÎSclrfjcg 
id) nic^f bal)in gefagt f^oben toiU , alS cb cS an ^errn 
mangclc , bie burt^ if^rcu '33cr|ianb unb ©rovitât aUcn 
folc^cn Ungclcgen^citcn norfommen, fonbern, bictvcil aUc 
feldje ©onfcgucnjen, ba fie nid)f burd^ fonberbaren '95er« 
fianb, ber aber nid)f einem jeben gegeben, auc^ nic^f fuc- 

pour nous amener, en’guise de marchandises, les leurs, 
avec un bagage assez ^respectable de modes, de galanteries 
vivantes ou mortes, pour semer la zizanie. Par ce moyen, 
nos cours, nos familles nobles, et ceux qui sont jaloux de 
jouer un rôle dans le monde, sont engagés à apprendre le 
français, à voyager, à s’habiller à la française. Par ce moyen, 
on justifie les correspondances incessantes avec l’Allemagne ; 
c’est ainsi encore qu’on se mêle des conseils, sous prétexte 
de les seconder ; qu’on propage la gallomanie, que par un 
mariage on en fait naître deux autres; c’est ainsi que nos 
jeunes seigneurs écoutent et suivent les conseils de mes- 
dames leurs mères; c’est ainsi qu’on dispose tout et tous 
pour le but français. Loin de moi de dire, par cela, que nous 
n’ayons^pas des hommes assez intelligents, assez graves pour 
former unejdigue contre tous ces inconvénients; je dis seu- 
lement que telles seraient les conséquences inévitables, si 
des hommes supérieurs en génie, lequel, malheureusement. 
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ceffî» nod) erWic^ ifi , »er^(cf wtrbcn , o^nfefjlbar ju 
gcivarfcn. 

49. 

^bcr €k(b ijl nuit voQcnbS gar irri|îflibe(. 'îIScr fann 
fo »iel g«[)arnif(^fcn ÜJîânnfrn wiberfie^en ? fonbcrlic^ 
duf ben §aQ b(8 ^ebitrfnif , weld^cr tn ^cutf^lanb nur 
qûr JU regularis unb ordinarius niorben, bag roir ju 
feinen casibus specialibus fommen bûrfen. 5î>fnn wcil 
wir burd) unfere nârrifd)c îReifen ber nod) unverfiânbi» 
qen 3^uqenb unb abcnttieuerlid)e, luu^qcâfftc l$rad)(en 
inSqemein qanjer Eojlrn ©elb unb ^idionen jâ^rlic^ 
unwiberfiel)li<i^ quif( roerben: roa® iji® ‘üBunber, baf 
(Jranfreic^ Ueberfïu^ un "TOUfcln !;af,einiqc an ?tu(ori(ât, 
'3.Vrflanb unb £anb mebr al® @eib mâd^tiqe £eu(e jwar 
JU obliqiren, aber baburc^ ju feinen @claven fo oiel 
lic^ JU mac^en ? n>cl(^e® bcnn qefc^icljt, menu fie juqleid) 

n’est ni héréditaire^ ni de tous les temps, n'interviennent 
point. 

49. 

El puis, l’argent! Quel instrument irrésistible! Qui peut 
résister à tant de Nababs, surtout quand le besoin se fait 
sentir, chose si ordinaire en Allemagne, et qui ne nous per- 
met pas de faire des entreprises considérables? Nous perdons 
tous les ans des millions par nos voyages de luxe ; nos jeunes 
gens en dépensent autant par des modes fantastiques, rui- 
neuses. Et on s’étonne encore si la France abonde en moyens 
d’obliger et de réduire en servitude des gens plus distingués 
par leur autorité, par leur esprit et par leur territoire que 
par l’argent! Et, certes, ils deviendront serfs, s’ils prennent 
l'habitude des intrigues, du faste, du luxe immodéré. De là, 
il s’ensuit qu’après les sommes dépensées, on a un besoin 
continuel du secours français, source d’embarras inextri- 
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nic^f flBcin in Snfrigucn, fonbtrn cu(^ in SPrac^f, jÇojie 
barffii unb £urum «jtfitcff werbcn. ®arati8 bcnn 
ba§ c8 roifbcr aQmâl;lici) rntf^^cjcl^rf, unb i^nen ber franjô> 
|îfd)cn ^Bci^ulfe Sonfinuafton unrnfbc^rlic^ wirb, ftc nuc^ 
ûlfo gnu^fom unl»frm«rft «ngcfcffelf werben: »ie an 
©(^roeben cin grtmpel jn fcfjcn, fo ben ©djaben, m^= 
bem e8 fut) »on ^ranfreie^ flewenbef, gnugfam empfinbef. 
UnD bemuK^ i)at ^ranfreic^ a(l fein @elb in cinem 3^a()r, 
au(^ oon benen telbft, bie c8 befotnmen , bod) nur inter 
cæteros cum fœiiore, wieber; welc^cr '33ortl)eil @pa= 
nien nud) gemangelf, fe jwar bie ganje SBelt mit ©ilber 
angeftinet unb in 6!orrumptioncn nie^f fparfam qewcfcn, 
aber ba^egen fid) ju J^au8 mit Itupfer be^clfen muffen, 
meil i^nen ber ©ilbcrma^net ^^cman^elt, ben ^ranfreid; 
atic^ ol)nc ©ilbcrber^werfe bennod) in feinem £anbe i)at. 
'îWit ©c^weben unb “iPolen ifl bergleid)<n practiciret, unb 
bie !5faUâner , fo fonft »or 2Uter8 9)teifielr ber ©alante» 

cables. La preuve en est la Suède, qui, après avoir tourné le 
doshlaFrance, sent, aujourd’hui plus que jamais, les pertes 
qu’elle a faites, allant avec elle. A cela tient que la France 
recouvre, avec usure et dans l’espace d’une seule année, 
tout l’argent de ceux-là mêmes qui l’avaient reçu. C’est là 
un avantage que n’a pas l’Espagne, malgré tout l’argent dont 
elle a rempli le monde, à travers les corruptions mêmes, 
tandis que chez elle on ne voit que du cuivre, parce qu’elle 
ne connaît pas l’art d’attirer les métaux précieux, comme la 
France, même sans mines d'argent. Les Français ont pra- 
tiqué cet art surtout avec les Suédois et les Polonais, en 
enchérissant sur les Italiens, jadis maîtres accomplis sur le 
chapitre des galanteries. Quant à nous autres Allemands, 
nous n’avons pas à espérer, si tût, un changement essentiel, 
à moins que la Russie dégourdie ne s’en mêle, ce dont le 
repos de l’Europe ne profiterait certainement, pas. En atten- 
dant, ou trouve les louis d’or français un article agréable. 
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ricen worcn, anSgcbiffen worbcn. Unb i|l bci 

uni in i^euffc^lanb fcine îlcnberung ju fpûrcn obcr ju 
^offcn, bis |ld; bie poSpolife 9^uffcnic auc^ einmal nuffc^t, 
fo ûber fobalb nid)i .qefc^cljen biirfte, nod) in «jcmciner 
9îu|je <rfpric§li(^ wâre. Unferbeffcn blcibi baS franjô» 
jîfc^e @clb ang(nci^m , unb muf baS ^afcrtanb (cibcn , 
nic^f auS Snienfion beren, fo es anncljmcn, fonbern weil 
fie t|)cilS bonorum præsentiutn genie^en, unb de fu- 
turis bic spoflerifûf forijen lûffcn, tljeils bcnfcn, 'îlnberc 
ober fie felbfl werben bod) fd)on ben §ranjofen eine îiaje 
brc^en, baf fie }u il;rem 3n>ed nic^t gelangen. S^nbem 
(iber aUe fo bcnfen, l^inberi jene niemanb. 



30 . 

es brouc^t jîc^ ûu(^ §tanfreid) nod) anberer ÎDiarimen 
in feinen îlUianjen, loelc^e fûfl «fynlic^ bem gonjîlio, fo 

parce qu’ainsi un peut jouir des avantages actuels, tout en 
laissant le soin de l’avenir à la postérité, et avec l’arrière- 
pensée de ne pas permettre que les Français obtiennent leur 
but; ce qui ne heurte les intérêts de personne. 



50 . 



La France use encore d’autres maximes dans ses alliances, 
et qui ressemblent au conseil donné par M. de Lyonne dans 
ses Mémoires (qu’on dit interceptés) au Roi, se trouvant pour 
lors à la tête de son armée dans les Pays-Bas : c’est de ne 
pas s’attacher à un seul district après s’en être rendu maître, 
mais d’opérer dans toutes les dimensions du pays pour em- 
pêcher les Espagnols de faire des traités qui laisseraient 
entre les mains du Roi ce qu’il a déjà, sauf à leur être doré- 
navant toujours à charge. Faisons encore remarquer que la 
France ne cherche pas à obliger ses voisins les plus proches, 
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OTr. bc Sçoune in fcincn 'Dîcmoir<n, fo intcrcipircf wor-= 
ben frçn foQen, fctnem ^énig, al 8 cr mii ber ^rmee in 
'Slieberlanb »ar, ge^^eben : nid;t in einem ^ejirf 3 U b(ei< 
ben unb fu^ beffen 3)îeifler ju raac^en, fenbern balb ^ier, 
balb bort, bie Quer unb bie £ân^e, gieic^fain jerfireuef 
eiwaS einjunet^men, bamit ben 0 f)aniern befio fc^tverer 
faOe, bei ben i^rnctaien bcm .^éni^ ju laffen, waS er 
fc^on bat , unb man bernât^ ûberall i^nen gicicbfam int 
J&erjen fi^e. ebenma^ig fud;f §rahfreicb jc^o nic^t eben 
bie jl(b JU nerbinben unb juobli^iren, bie il^mam nar^flen 
fi|en ; nein, eS b^lt fu^ obnebaS fur gewi§ : fonbern 
t» bemùb^t l><b) meifien an jîcb Ju loden, fo <i 

im wenigjlen bûrfen, unb im inncrflen J^rj $euffcblanb«( 
gefeffen feçn. ©abingegen bie 9îb*‘”‘f‘^* Stllianj mebr 
ben Sllliirten in ber ^bot> olè ^ranfreieb genubef, toie 
im erjlcn $b*'^ ^ebenfenS ^nu^fam auigefûbret. 
®enn aucb , ba§ ber Aapfer feine lOôlfer in 9lieberlanb 

au sujet desquels elle se croit assurée d’avance ; elle fait, au 
contraire, des efforts de s’attacher précisément ceux qui n’en 
ont pas besoin : je veux parler de ceux qui habitent le cœur 
de l’Allemagne. L’alliance rhénane, en effet, a profité da- 
vantage aux alliés qu’à la France, comme nous l’avons 
prouvé dans la première partie de ce mémorandum. On n’a- 
vait pas besoin d’alliance pour que l’Empereur n’envoyàt 
pas de troupes dans les Pays-Bas; il n’en a pas envoyé, 
même après la paix des Pyrénées, quoique personne n’ait 
pu ni voulu l’en empêcher. 



5t. 

Il est temps de quitter l’Allemagne et de reprendre le 
chapitre sur la Hollande, et, en. nous résumant, d’examiner 
les intentions probables de la France pour la prochaine 
campagne, et d’aviser aux mesures qu’il conviendra de 
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f(ÿtcfcn foUU, burfte fcincc StUianj nic^t; ti ijHcr 
^çrcnâij^c^eÇriebefirûdd brauf gcma^f worbeii, uu6 b«<«> 
bfr ^fûpfcr l)erna(^ âefljûn, ba tl;n fcin îWciifd; ge- 
^inbert, nod; I^inbtrn foQcii. 

51. 

01uu tfl 3(U, ben 5R^ctn binabjufaliren, wieber von 
$euifd;lanb }urud inu^ jpoHanb ju febren, unb benn enb> 
lid) ben ®iScur8 jufammenjnfaffen, nnb }u fcbliefen, n>aÿ 
jle^o, bem '2(nfeben nacb, ^ranfreid) ge^en bai Ç^eûbjabr 
vorl;abe , unb n^aB ba^e^en ju fb»n fei). .6oKanb be° 
(reffenb, 1)1 nid)t }u leu^nen, ba§ bie ^orm ber 9{e)>ttblif 
eben fo IrôjHid) ntcbt befleOet fep. ®enn ber Oranifeben 
Sprâfenflonen ju gefebweigen, fo i|î jweifelBobne ein eroi» 
ger 0taa(Bfrieg (àvTiTcoXiTeuoiç) jwiftben J^oUanb unb 
anbern ‘^roOinjen. ®enn jeneB ber 'Tlalur 5 emâ§, fo 
oiel ilutorttâf, alB <i ‘HSÏa^i unb £u|l f^bert; biefe 

prendre. Et d’abord, la Hollande républicaine ne se trouve 
pas, comme telle, dans les meilleures conditions, attendu 
que, sans parler des prétentions du parti orangiste, la Hol- 
lande proprement dite sera en guerre perpétuelle (àvTinoXt- 
T8ust«) avec les autres provinces, dont la première, comme 
de juste, réclame une autorité qui puisse être en proportion 
avec sa puissance et ses vues, autorité que celles-là ne sau- 
raient reconnaître sans se voir assujetties à la première. 
A cela vient s’ajouter que les villes de chaque province ne 
sont que faiblement liées entre elles ; que chaque ville re- 
vendique une espèce de souveraineté locale ; que, vu leur 
population considérable, elles ne sont pas suffisamment 
garanties contre les rébellions, les émeutes, ce qui per- 
mettra toujours à la France de les diviser et de les em- 
brouiller. 
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aber fold^eë nid)t ein^f^cn fôiincn , obcr |t(^ fâmmtlid) 
btr cinigcn “iProDinj unftrnxrfen miiffcn. ®«jii fommf, 
ba§ in einer jcben ^roninj bie ©fâb(« nic^t fben fo fefic 
mit cinnnbcr ncrbunbcn , ba§ au({; qar jcbc @(ab( bit 
©ountrânitâf |id) niuDicircn mifl, ba$ roicbtrumb in 
jfbtr ©(abf ?leb<(iioncn unb ^tufjîànbtiij fonbcrlic^ bti 
folt^cr ^{tn^e ber @inmof)ncr, nic^t gnu^fam oor^ebauct. 
^irb alfo ^ranfrtir^ alltjtif ^?attric, fit ju ti)ti(tn unb 
}uvtnvirrtn l;abtn. 



f)2. 

2(fltint ti f(i)tint, ti wtrbt n>ol)i niçois J^uptfâc^» 
lid)tb in ^oUnnb gtgtn J^Qanb }u ((;un ftpn. ®tnn btr 
SPrinj i?on Oronitn, fo ba8 btfit Snfirumtnt ftçn fonntt, 
if} jun^ unb tin ^n^ân^tr unb 3;iro bitftr ®ingt , i^af 
ftint ^i(i} , ftin @ountrntnitn( in ftintr J^nnb, unb 
ivirbë nu(^ Itid^tlid; nic^t bat^in bringtn, ba§ man il^ni 

52. 

Mais, selon toutes les apparences, on ne pourra guère faire 
grand’chose contre la Hollande dans la Hollande même. Car 
le prince d’Orange, qui pourrait être le meilleur instrument, 
est jeune et peu versé dans ces sortes d’affaires; d’ailleurs, 
il ne possède pas de troupes, il est sans commandement, et 
on ne lui confiera pas facilement une armée. Être assesseur 
d’un conseil d’Ètat, est quelque chose, mais quand on l’est 
sans autorité, sans commandement réel, c’est un poste 
insignifiant. Quant aux autres différends entre les prin- 
ces et les villes, ils sont peu sérieux, et le cèdent à la 
prise en considération du salut public. En effet, le carac- 
tère républicain des Hollandais est de bon aloi; tous les 
citoyens jouissent d’une abondance paisible; le commerce 
prospère et donne de la satisfaction; toutes choses qui 
n’existeraient certainement point sous une monarchie, dont 
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bic ûnbcrfraue. êiii Stfffffor b«8 ®(aa(8»9îrtt|i8 

fc^it tfl (ftoa8; abcr of^ne cini^crSlutoritât unb ®irccforio 
fi)u(8 rocnt^ }ur 0a(^c. ®ie anbern ^ifertnjûn pifcl[|eii 
brn SPrebinjett unb 0(âb((n finb fo nic^t, unb tv<rb<n 
bom gcmciiKu 9lu^cn ûb(rtbO,qcn. ®cnu ivcU <8 tu J^oU 
lûub mif b<r raateria Reipublicæ et , ut sic dicam , 
substantia woljl b«fd)ûffcn, ba8 i|i, refit aile 6tureoI)iur 
<)frui;(i({;, content, in ^utem duftanb unb aticr ^inge 
Uebcrflu§ Icbcn, unb bic @emiitl;cr mit ber bi8l)cr nac^ 
^unfet) ^ei;enben J^anb(un>] ein^enommen, tiin^c^en nie= 
manb ifi, ber nid)t mit ^ânben ^reifen fonne, reie c8 fo 
gar anbers im £anb ftcl^cn reurbe, reenn c8 in cine8 
Wonard)en .êâHl>fn wnr, beffen 3^ntcreffe i|i, mctjr 0ol= 
bûten unb @!abalier8, b<i8 i|t, satellites dominationis 
suæ, a(8 ^mifleute, ëompatjnien, Sùnfte, S^nmingcn, 
c8 fei; benn ju feinen 91u$en, unb bn^ er reiffe, reo er 
©elb, recnn cr8 bcbnrf, nctjmen folle, ju fobiren: fo i|l 

l’intérôt serait d’avoir plus de soldats et de cavaliers, comme 
autant de satellites de sa domination, que de négociants, de 
compagnies, de corporations, à moins qu’elles ne soient des 
contribuables accommodants. Cela étant, personne n’écou- 
lera les conseils des récalcitrants; personne ne voudra sa- 
crifier une existence paisible pour quelques inconvénients 
supportables ; tandis que, dans les pays où les nobles, les 
hommes lettrés prédominent, au préjudice des commer- 
çants et des artisans, les gens pauvres mais ambitieux, et 
qui mettent tout en confusion, ne manquent jamais. 



53. 

.Bien qu’il ne soit pas chose facile de diviser et d’em- 
brouiller la Hollande, on conviendra pourtant que la France 
a un intérêt particulier à dompter ou à affaiblir ce pays. 
D’abord, toutes les républiques sont chose odieuse aux yeux 
VI. 1.5 
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nitnidiib ber tmrul)igcn ^nfd)làgru (^el;ôr <)cbr, 

unb c<lic()c ‘Sncommobitâten fic^ au8 ,<)<()cnmcirtigcr 9iui)c 
fcBcn la^c. të l;in<;e^cu beii £âiibcrn, ba baS 
ment in bcè 2lbfl« «nb ber ©eleljrien inebr , oU in ber 
unb J^anbtoerfÿleuten J^nben ifi, an armen, boci) 
ninbiiiêfen ïeuten, welcbc eben biejenigen feijn, fo ?Ute8 
turbiren, unb |î(^ burei^ ^{euerungen emforf<^win<)(n 
mûffen, nicmals man^elt. 

r>3. 

Ob min }n>ar ^ollaub ju trennen unb ju vertvirren 
fermer fallen tpirb, fo iji boe^ ber Sron §ranfreici^5ntereffe 
oor atien :®inf)en, J^'ioüanb }u bâm^fen ober jum iveni^tleu 
3 u f(^n>âd)<n. ®enn crtllic^ aile 9ie|>ubUfen ben ^oni^en 
»erl>ajfet fe^nb, nwil fole^e, fonberlicf), roo bie geufe ba= 
rinnen il^rer ^la^rung oblicgeu, aud; ?liemanb mû^ig, 
unb alfo feiner ^cmago^ie, ivel(i)c 9iom unb ’îit^en ver= 

des rois, surtout celles où tout le monde est forcé de pour- 
voir à sa subsistance, où la démagogie, qui a perdu Rome 
et Athènes, ne peut lever la tête, et où, en cas de disette, le 
génie inventif pourvoit à tous les besoins matériels des indivi- 
dus. C’est ensuite dans les Etats républicains que cherchent 
refuge les exilés si mal vus dans les États monarchiques. Les 
républiques fout ordinairement que les peuples voisins am- 
hitionnent une liberté pareille ; elles tolèrent toutes sortes 
de religions; le bien commun figure en première ligne dans 
leur catéchisme; elles ne connaissent point la corruption; 
elles sont les véritables pépinières des hommes de génie, 
qui, loin de donner des leçons d’éloquence et de galanterie, 
font profession de choses positives, les seules estimées dans 
leur patrie, les seules auxquelles ils ont été élevés. Les ré- 
publiques reçoivent les réfugiés de tous les pays du globe ; 
on peut leur appliquer ce que cet autre a dit des Esséniens : 
leur existence porte un caractère éternel, même sans ma- 
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fcrbtctt, ftin @c|)ér <}fgclwR wirb, (îd) nid^t lcid;t ubcr» 
0tod l'tofcn laffcu, fonbcrn bic gcrini^|U‘ Slbiw^m il;rcr 
‘Dîii^ning fpiu'cn, baïuibcr i^ncn bcnn ûlëbalb magister 
artis ingeniique largitor venter allcr()ûiib iî'un|}c tmb 
®cgciï|kcid)c eingibf. §«rncr, fo jïnb 9îcp«blifcu asyla 
exulum, [o jt(^ bci Hîonarc^ca iib«l bejinbcn; (î« nutdicu 
iljrcu 9lrtt^bûrn bûë 'DJÎrtul nac^ <jlcid;cr ^rcifjcif maflcriq, 
laffcti ûUc 5îcU(^ionc« ju, fo onbcre ncbcn fid) Icibcu fon= 
ncn ; )lc luffcn jld) bc» goncincu 3Iu$cn I;cftig angclcç^cii 
fc>)n, |înb fcincn Êorruptiontn unfcrreorfcn, finb ©<mi= 
noria (;crrli^cr Sugeniorum, fo nid)i nur ©alanfcricn 
erjînbcu unb »on ber ëlot^uenj SProfcffion madjcn, fonbcrn 
Sîealifâtcn pratlircn, »cil in i^rcin 53aferlanb nic^iè anbcrô 
âtîimiri wirb, oud; jïe ju nid)(8 onbcrë crjogcn. gë man= 
grU i(;ncn nicmalë an £cufen, I)abcn auë bcrganjcn "Bclt 
3ulauf unb wûrbcn auc^, n>ic 3^cncr de Ëssenis fagt, 
gens sine connubiis æterna fci)n ; ja tvenn jîc an ber 

riage ; si elles sont situées sur les bords de la mer, elles at- 
tirent le monde autant que les lits attirent les lleuves. 



34 . 

Or, si les républiques déplaisent au.x rois^ celle de la 
Hollande est souverainement odieuse à la France, car la Hol- 
lande jouit précisément de tous les avantages que nous 
avons énumérés plus haut, moins peut-être la forme du 
gouvernement; de môme que la France, de sou côté, l’em- 
porte sur toutes les monarchies. La religion des Hollandais 
est contraire à celle des Français, qui en veulent à la reli- 
gion réformée. Leurs forteresses sont imprenables; leur 
marine est dans un état des plus parfaits; les Hollandais 
ont, dans la dernière guerre, remporté le prix sur toutes les 
autres nations. Ils sont, grâce à cette marine, indomptables. 
Si on les isolait du reste de l’Europe, les deux Indes sufti- 
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Ôce gclegcn, jïnb |le «ic^f rocniger homiimm, al8 ifjrc 
litora fluminum confluges. 

34 . 

Ôo fel)r miu îîcpubliîcu .ffonigcii fo ffl;c 

unb no(^ jejjnmûl mcijr wirb .ôcHanb ber Sron 5-ranf» 
rcid) vtrl;aff«f fe^u. ®tn» .^oUanb l;at oüc oberjô|;Uc 
'2lï>ûufû<)cn ber 9iepublife« (bie wol>lbe)la(Uc Sîegimet 8= 
■Jorm ûu8gei>oniinen) im ^mienC^rnb; ^leie^ivie Srnuf» 
reicl) ûHeit aubern 2>îonûr(^ieen (tberlcgen. ©einc 9îeli= 
flicu ift ber frûnjôfifd)en confrm-, unb Çranfreid) bâinpft 
bei lîc^ eben biejeuige, bie .§o((nnb fooiref. ®ie ©elegeiu 
l;eif ber Oerfer iji falî unûberroinblie^ ; bie @<^i|f8moc^t 
nid)t aUeiit bereits in <)ufen, fonbern aud; boHfommnen 
©fnnb, unb ber imd)fie .^rieg J^oHanb ben ^reiè 
bor âden anbern '^lationen juy^efproe^en. ©o (nn^e fte 
biefe erl;aUen, |Inb fie nid)t bàmpfcn; unb n>enn ii^nen 

raient à tous leurs besoins ; ils pourraient fonder de nou- 
velles colonies, y recevoir, en cas de besoin, leurs émigrés. 
Ils sont les seuls qui puissent, même au milieu de la paix, 
disputer le terrain au roi de France, le forcer d’abandonner 
toutes scs colonies; qui puissent détruire , aux Indes orien- 
tales, comme au Nord, toutes les colonisations commen- 
cées, mais à condition d’agir plus promptement que les 
ennemis. La France, comme de juste, fonde toutes ses es- 
pérances sur le commerce, et c’est son côté le plus vulné- 
rable de la part de la Hollande; elle voudra donc, à tout 
prix, nuire aux intérêts hollandais. La même contranété se 
montre encore dans la politique. La France aime à changer 
la politique, la Hollande est pour la stabilité. La France 
cherche à embrouiller les autres nations pour s’agrandir, et 
pour y arriver rien ne lui coûte, tandis que les Hollandais, de 
leur côté, s’y opposent de toutes leurs forces, en excitant les 
autres auxquels ils montrent leurs intérêlsrespectifs, en leur 
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glcid^ ganj @uropà abgcf(^ni(tcn, ivûrbc il;ncn bod; bcibcè 
înbicn nfler 9îofl)burf(, imb ju golonicen, jo atif beu 
§û(l ber 9îol(;, ^ranSmigrafien «pia^ geben. 3)a(;er fie 
eini^ unb adein, unb tvenu aud^ uQe ?(uDere fliU fl^cn, 
bajlanf, bem ^énig in §ronfrei(i) ben^la$ jti bigfwtiren, 
aile l'eine êempagnicn nieberjulegen, aile in Ofliubicn, 
3îerbeUj unb fonjien angefangene iffierfe , u'ic ©pinnen=> 
geweb }ii jerreif en ; boc^ tvenn c» bei 3eifen gef(l)i({;f, unb 
fie ba8: melius est prævenire ju fpielen ba8 jÇerj Ijaben. 
3Beil nun §ranfreid), wie billig, fundum consiliorum 
suorumauf bie ©ommercien grimbct, J&ollanb aber cinig 
unb allcin compctirel, fc i|l çÇranfreid) untjermeibUdj , 
Jpollanb auf aile méglid)c “üBcife ju fc^aben. êbeu bicfe 
^cnfrariefàf finbct fid; auc^ in ?lffaircn. Çranfreid; i|i 
ini( ncuen, .Çellanb mit untcrânbcrfen ®ingen gcbicncf. 
^ranfreid) frad)fef, Stnbece ju terwirrcn, umb |1(^ gro§ 
}u mad)en, unb treibl baâ 0picl aufS t^odjfle ; l)ingegcn 

prêtant iin secours matériel, en protégeant, ex-professo, les 
autres républiques, en engageant l'Espagne à nuire du côté 
du commerce, à la France ; à faire en Allemagne ce qu’ils 
ont fait en Pologne et à en prévenir (abstraction faite da 
tout intérêt) les princes et les seigneurs en leur donnant toua 
les avertissements utiles en pareille matière. C’est une chose 
qui, sauf les obstacles imprévus, se fera inévitablement, et 
qui portera à la France un préjudice de plusieurs millions 
par an. 



55. 

Voilà les raisons des hostilités naturelles entre la France 
et la Hollande. Reste à savoir si la rupture entre les deux 
pays éclatera au printemps prochain. On sait que la France, 
parmi d’autres avantages sur la Hollande, a encore celui-ci 
que la Hollande est mal vue de tous les rois et princes, qui 
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ifi (»ci .Ç'ollanb «ic^t ivcniijcr ‘Sigilanj imb 6ifcr, fïd; ba= 
gcgcn ju fc$fn, «Ile Slnbfrn aufjuwicfcln , t^ncn i^r 
irn^rcS 3'n(crcf]< ju repiàfcntircn , ‘33orf(f)ub jii fijun , 
^‘'rofcfl'ion von SProtccfion ber îRepublifen ju ninc^cn, 
0panicn ûufjunnmfcrn, 'ffiaarei», Ijin imb 

roifbcr burd) 9îcmonflrn(ion fc^warj ju mad)cn ; fo fie in 
SPolen gefljûii, in ^eutfd^lanb fïjun, iinb ben 'JÇûrjlen 
unb J^erren jii ciner (allei* Sntereffe mif bie ©eiie ge- 
fe$f) fo nû^lidjen @ad; ûUe nôf^ige 3înd)nd)t geben »»er= 
ben. “üBeiiVê ba eê oor flc^ »'»>b, loenn nid)(S 

bajroifd^en foninif, «ii8 «noermeiblidjer 9lo(f) enblic^ 
oor fîd) geben mu^, ^ranfreid) jâfjilicf) etlid;e ‘iPîillionen 
fd)aben mu^. 

®ie§ finb nun ©nd)en , fo Çranfreie^ unb J^>ol(ûnb 
gegen eiimnber nctijigen. ?îim ifl bie ^rage, ob rool)l 

ne seraient pas fâchés de la voir humiliée. Mais le roi de 
France ne pourra pas, pour le moment, rompre avec la ré- 
publique hollandaise à moins de s’être assuré de l’Angle- 
terre. Je crois, pour ma part, qu’avec celte garantie môme, 
la France ne pourra pas mettre assez de confiance en sa ma- 
rine, et l’on sait que prendre à la Spinola une forteresse 
par force n’est chose qui vaille, vu que les avantages réels 
de celle sorte d’opérations ne se font sentir que bien des an- 
nées après. J'imagine donc que la Hollande, une fois rassu- 
rés sur la neutralité des Anglais, ferait bien de rompre au 
plus tôt. La chose irait encore mieux, si l’Angleterre se met- 
tait du parti, pour contrecarrer les tendances de la France. 
Et comme dans une affaire aussi nette, en présence d’hosti- 
lités aussi franchement déclarées, les cérémonies ne seraient 
pas de mise, ce qu’il y aurait de mieux à faire, ce serait de 
rompre tout d’un coup, de s’emparer d’un port français, ou 
au moins d’une île dans la mer française, telle que Belle-Ile 
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»(rniufl)li(^ c8 gegcn bû8 'îBorja^r §rmifrcid) 

«nb Jèollanb jur 5Rup(iir fommcit werbe ? “îBîaS bicf«8 
ûitbefriff, fo i|l nid)t ofjne, baf Çranfrelcft (jegen ^oUanb 
»icU '38or(f>cil unb unfer anbcrn biefcn ^«be, baf ^oUonb 
fû^i bci alleu ^ônigen unb Çûrfien fc^marj unb »er^ 
faffef, unb jcbermann tbncn eine fleine Sct^lappe gônnct. 
J^in^egen aber rotebcrumb, n>o ^ranfreid) @ngel(anb8 nidif 
»cr|î«^ert fdjeinef, c8 mit J^eUanb nod^ jur 3eU nidjt 
brcdjen roerbc. 3a, roenn e8 auc^ rouf te, baf gnglanb 
flill fi^en rourbe, roâre e8 bo(^ »iel(eid)t nidjt ratbfam; 
benn ni(^f glaube, baf granfreidj anjejo berel(8 feinen 
^râften jur tgee trauen bûrfe; ju £anbe aber aile 3afr 
auf gut @finolif(^ eine ^ejlun^ cinnebnten, ifi eine 
fc^lec^fe Ôa(^, unb fpûref man erfi ben Slu^en aile funberf 
3afr bavon. ®afer id) ^ânjlid) glatibe, baf, roenn J^ol- 
lanb «on @n<)lânb mir be8 0tillfifen8 «erfic^ert, e8 nid^t 
beffer tfun, al8 je efe, je beffer bred)en fônnfe. ^ônnte 

ou une autre, soit par trahison, soit de vive force; de mon- 
trer les dents et de concentrer chez soi les conseils qui, au 
dehors, seraient inefficaces ; de créer à l’ennemi, qui cherche 
à répandre la terreur partout, des ennemis intestins, et de 
lui susciter des embarras, en fomentant le parti mécontent 
dans son propre sein. Les Hollandais font apparemment 
l’oreille sourde aux conseils offerts de dehors, en quoi on 
peut les excuser en tenant compte de la forme particulière 
de leur république ; ils voudraient avoir la satisfaction de 
voir la France attaquée par d’autres, mais qu’ils prennent 
garde de se laisser prendre dans ce piège perfide, pour s’é- 
pargner des regrets. Tout le monde a l’œil sur eux, tout le 
monde verrait avec satisfaction qu’ils prissent l’initiative, 
sachant que leur situation leur permet d’en risquer les con- 
séquences. 
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abcr ënglanb ^«\r ba^in bcrcbcf ivrrben, mit cinjutrctrn, 
unb bot atif|)cijcnbcn @!o{o|fum jit fubruir«n, toârc ti 
uimrgleici^lic^ rat|)famcr. Unb mtf ben ^û(l wcil in re 
manifesta et plus quam declarata, unb necessaria 
hostilitate, aile cæremoniæ ni(i)tÿ nlë ^inberfpicl 
)ci)n, marc baë ‘'^efle, tinnerfe^enë unb nlfo ju brce^cn, 
b<i§ ^naU unb ^ali einë fcç, unb fui) n>e(;i gnr bemûi^en, 
cincë j^afenë in ^ranfreic^, ober etron jum n>cni<;flen 
(incr 3:nfel im ^ranjofife^cn ^Icer, alë iBcHe>3^ëIe ober 
bergleic^en bur<^ ^rebition ober Ueberfali ju bemâc^ti- 
flen, Çrnnfreiei) einen ®orn in ben Çug jlee^en, peregri- 
nantia per orbem consilia domum }u reoociren, bem, 
ber niir ?(nbere fc^recten n>i((, }u Jpatië audf) eine S'urtl)t 
einjiijagen , unb hoc ulcéré intestinu, baju ffctë mci)r 
bô|'e .l^unioreë, bnë ifl) Walcontenten im Sanb |lie§en 
mûrben, }u fc^nffen ju mne^en. ‘ÜBiewol)! eë fd)eint, 
surdas ad fortia utcunque necessaria consilia Hol- 
landorum aures esse, inbem fie mu^ i()rer ?>îe|>ublif 

5ü. 

La France, de son cùlé, usant de stratagèmes plus fins 
encore, compte leur faire la guerre par les autres, et rétor- 
quer sur eux leurs propres armes. De cette manière elle les 
fatigue comme une bêle poursuivie par la meute, les aban- 
donne à leur sort, et, tandis qu’elle se tient passive, leur fait 
néanmoins beaucoup de mal, tout en se tenant It l'abri con- 
tre toute agression. Fn attendant elle gagne le temps néces- 
saire pour donner à sa marine toutes les forces désirables, 
et pour porter à l’ennemi le coup de grâce. La France peut 
et veut faire tout cela, et toujours cà son avantage; il n’y a 
donc rien d’étonnant pour nous, quand nous voyons que le 
roi déclare en ce moment à l’ambassadeur hollandais son 
intention de laisser libre cours au commerce de la Républi- 
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3’orm ; fie tooUicn ^(rn 'Jrmifreid) aiibcrëivo 

'ÿeiube crwtdtii, tinb ruj^i^ jufeljcn, mégtn |îcl) ab<r 
^û(i;rn, ba§ fie nic^t mit eben bem 0trict ^cfan^cn n>er° 
ben unb bie^unctation ju fpâf bereuen. :^enn jebermaiiu 
mif fie fîe(;et unb jie anfangen lâffet, tvetl man weif, bn$ 
fe einen ^uff anJfleljen fénnen. 



56. 

,!^ingegen ^ebet ^ranfreiib mit eben ber .^unft unb 
vielleic^t beffer umb, unb ^ebenfet, mit ibnen bureb ?(n° 
bere ju friegen, tinb bie ^oljen ju bre()en, fo biefe ner» 
l'cbie^en foQen. .®enn baburd) mattet er fie ab, tvie ein 
wiibe? bûrûuf man niele fleine ©tauber 

tiebet rui)ig }u, unb t^ut aQeS, mai ein ^einb tf)un fann, 
mit aflen feinen .Srâften, bie er 2tnbern leiljet, unb leibet, 
noeb furc^tet nid)(i bagegen. Unterbeffen geminnet rr 
3eit, feine ©eemacbt noHenbi ju perfectionniren, unb 
enblicb, 3âger mit bem @<bmeinfpief, bem ^i(b> 

que; mais qui ne voit que par cela il ne fait que tempo- 
riser, et toujours au grand désavantage des Hollandais? 



.57. 

La France peut, dans (Æt état des choses, mettre sur le 
bras des Hollandais, d’abord Cologne avec la Bavière, le 
Brandebourg, le Brunswick, Munster et même le Danemark, 
sup|.osé que la Suède ne soit pas, en même temps que la 
Hollande, exposée et sacrifiée. Cologne réclame ses posses- 
sion rhénanes; on ne peut pas trop savoir ce que Maestriebt 
entreprendra; Brandebourg fera valoir ses droits sur Emmc- 
rich et Wesel, et qui sait ce que le Brunswick tentera ? Muns- 
ter, de son côté, saisira volontiers l’occasion de porter pré- 
judice à ces voisins peu commodes, toujours importuns. En 
suivant celte lactique, la France s’allie avec ceux qui peu- 
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prêt fccn @arau8 ju gcbcn. bicfcS Sranfrcid) môglic^, 
i|i f(ûr, <r biffctt feiiun 97u$cn 
tinb crfd)(in(t atic^ bal)cr, baf man t^crnimmf, aU ob 
b<r ^énig gegen b«n Jponântif(l[)en îtmbaffabfur «Vfgfit 
b«r '^clafîung b<r 9Baarcn aller 35ilUgf<if fï(^ ju bejcu= 
gen crbolcn; n>e(cl)c8 nic^f8 al8 cin îtufenlljalf i|i, ber 
ben ^ollânbern felbfi in ber .^Ijaf am fc^âblid^fîen. 

37 . 

^iejenigen nun, fo ^ranfreid) an .l^oQanb ^e^en fann, 
jlnb ^ôln, baran ^apern f^ângef, ^ranbenburg, gratin» 
fc^roeig , 'îDJùnfier , baju fid) wol;l , bafern feine anbere 
@t)arfe gegen 0(^weben gemenget roirb, ober bo(^ juin 
lüenigfïen beibe ÏÏBolfen gegen J^ollanb unb ©d;»eben 
nic^t jugleie^ au8bred)en, ©ennemarf fugen fann. €ôln 
feberf fein 'îKbeinbergen wieber, ‘üDIafiridjf ju gefe^tneigen; 
^ranbenburg fein gmmeric^ unb ‘ÎBefel ; ^raunfd)nieig 
jklle id) baljin, ob e8 nic^t oielleic^l fonflen bi8gou|iirf. 

vent s’en passer plus que certains autres, tout en se ména- 
geant l’amitié des États les plus considérables; ellefaitdumal 
aux Hollandais sans offenser l’Angleterre, et, qui plus est, 
se rend maîtresse de l’alliance et des factions de l’Empire. Si 
nous donnions une place à Neubourg, nous aurions une 
chaîne compacte et bien serrée qui fermerait le Bas-Ithin et 
qui anéantirait le projet des Hollandais, utile à l’Allemagne, 
il est vrai, et ruineux pour les Français, d’augmenter, en 
diminuant les impôts dans la Hollande et dans tes autres ré- 
gions septentrionales, la consommation des vins et des eaux- 
de-vie allemands dont le Necker, le Mein, le Rhin et la 
Moselle abondent, surtout quand on tient compte, non-seu- 
lement des vins en gros, mais encore des petits vins de table. 
Il est même à présumer qu’on songe moins à l’importance 
et aux conséquences de ce changement de tarif à Heidel- 
berg, à Mayence, à Coblence, qu’à Paris. 
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SWMnlîcr wirb nie einige ©clegenfjeii ucrfûumen , biefen 
fo ungleicljen, unan^eneljmen Sîac^barn jh fc^ûbcn. ®iirclj 
fold^c Sminnj uerbinbef Çranfreic^ bie, fo fein am 
mei|len cntbe^ren fônnen; satisfacit Statibus maxime 
considerabilibus; ft^ûbcf ben j^oRânbern, o^ffenbirf 
ênglanb niijf , unb , n>el<^e8 baè @réf (e , wlrb baburdj 
me^r nnb me^r ber 'JllUanj unb gaeiionen im 9îeid^ 
,6au|)f unb OTeifier. ®iefe (Sonjuncfur nun, burein 9leu= 
burg leid)( ju jie^en, wo cr anberî ^ejogcn roerben bnrf, 
bùrf(e eine fc^éne ^effe geben, ben 3lieber*9î[)einfirom 
ju fe^liefen, unb ben ^eutfc^lunb fo nü^=, aU §ranfreicl) 
fcl)âbli(^cn “iBoifc^lag ber J^oUânber, bie ë'onfumtion ber 
teutfc^cn ®ein uub 'îBranfeioein, fo am Stcdter, 3Jîai)n, 
3îl;ein unb 9Jîofel ûberfïû|fig tonc^fen ( benn nit^b nur 
t»on .Çaup(= fonbern aud) gemeinen :$rinfn>einen bie 9îebe) 
in ^oUanb unb mibern norbifc^en Orten btiref^ ^ermin^^ 
berung ber 3é(le ju oermeI)ren, junic^i ju mac^eii. ?ln 
beffen “©ic^figfeif unb ©onfeguenjen man Dielleic^f me^r 

58. 

La conférence actuelle tle Cologne offre, en outre, toutes 
les chances d’une réussite probable. La ville est excessive- 
ment fortifiée, et l’électeur, à moins de renoncer, à l’avenir, 
à toutes ses réclamations, est un homme très-entreprenant 
et récalcitrant, comme il l’a prouvé encore dernièrement 
par sa ferme protestation, et qui, si on l’avait écouté sans 
opposition, aurait été préjudiciable pour la ville, qui, ainsi 
encouragée, aurait mis plus d’ardeur dans l’exécution de 
son projet entamé ; pour ne pis dire que les menaces sans 
forces suffisantes restent toujours inefficaces. Ajoutez à cela 
que ce projet est d’ancienne date déjà; que l’électeur de 
Cologne avec l’évêque de Strasbourg et avec son frère s’en 
occupe très-activement; qu’il préside, sans doute par des 
motifs d’intérêr, l’alliance actuelle, sinon comme directeur, 
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}u SPâriS, al§ ju J^eibcUvri^, iinb (£obIctij bcnfcf. 

58. 

Garnit )ld) abcr 3(Qc9 fcin fàtibtrlid) fd)tctc, <;i(bt bic 
jcgiqe @ô(iuf(^c •^iSputafÎDii cinc fd^ône @clc^cnl;cit. 
®cim bicrecil bic @fab{ jlarf fortijîcircf, ber Sljurfi'ir^ 
Abcr, cr tvoQc bcnii iusfûnfti^c aHcn fcincit '^'orberun^cn 
remmeiren, ba}u ni(ÿt fi^cii fann; al8 
'3D2ci;min^ cin giui^famcB 3cidbcii btirc^ bic nculic^c, 
fcl)Arfc '^rofc|ÎA(ion ^cbcit, wcldjc , ba inan feinen ..§in« 
icr^aU niû^fc, unb nid)<B ba^ci^cn fitrjuncf^mcn ge-> 
trauctc, mcbr fd)âblid) aU nûj^lic^ ^ewefen, inbem bic 
0fabt nur cifriflcr gcmac^t , il;r angcfangcncB '3Bcrf ju 
fotl}Ml;rcn , au<^ gcmciniglic^ ®roI;ungcn o^nc jfrnfic 
mci;r f^inbern, a(B friid)(cn. ;2)a}u fomf, ba§ man Iaiu)c 
3cit mit bem ^erf fd;on fd;n>ani)cr ^angcit ; ba^ fid; 
^bwf^^ôln famt bem '•Sifdjof bon ©tra^burg nnb jcincm 
^^ruber ber ©ad; eiferi^ annimmf, unb bei gcflcmoartigcr 

au moins comme instigateur des partis ; qu’eu outre des 
troupes françaises sont cantonnées dans le voisinage, toutes 
prêtes, même avant le printemps, à se lier avec celles de Co- 
logne et de Munster, qui n’en sont pas sans avoir fait égale- 
ment leurs préparatifs pour une campagne prochaine (car 
on a toujours cru que Munster pourrait bien tourner du 
côté de l’Empereur), le tout pour paralyser le secours hol- 
landais, et pour rendre impossible toute tentative d’établir 
une garnison. Dans ces conjonctures, les troupes slationnées 
dans la Lorraine pourraient bien se meltre en marche, enle- 
ver, sous nos yeux, les canons et tontes les mnnitimis de 
guerre de Brisach et de Philippsbourg, et, si la Hollande s’en 
mêlait, s’emparer de Brandebourg et de Munster, et, la ville 
une fois prise, agir contre eux avec l’éleclorat de Cologne, 
el aux frais de la France, alin de recouvrer leurs perles an- 
térieures. On ne peut pas encore pjévoir ce que l’Aiiglelerre 
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'Scrbûnbni^ })vcifcUo(|ne f(inc 9 ipc^cn ^Icic^fam 

bas 9 înbcr fulircf, obft fcod), i»o nidjf Directoris jiim 
a'«ni^|1cn instigatoris partes ba§ ubcrbicf iii 

btr 9 lâ|)c franjôjlfc^e 'jfiélfer cin<|iiarticrc(, umb alSbalb, 
cljt cë nod} rcd)t ^n'iljliiu) aorbtn, fcrtit? 311 fci)n, jid^, 
cl;c manè verfîc^ct, mit beu Géln- imb “iJJÎûnlltrCdjcii, bie 
(IjcilS in ®creiffd)aft fcçn frcic man beun biel fparj^iret 
!)a(, ois ob QJÎunpfr scilicet feine bem jfû>))cr ubcrloffcn 
merbe) tl;eilS olsbaim fe>)n ivcrben, 311 eenjuflirçn, »mb 
aUcu I;oUânbifd)cn @uccurS, jo @arnifon beu ^^af 311 
becle^eu. ^USbauu bûrfieu ivol;l and) bie iu :^otf)riu^eu 
liejcnbeu %ôlfer |1(^ mobireu, 0ftid'e, 'iDItinitiou tmb 
ûubere ' 3 îo(f)burff bon 23 rifo(^ uub TpljilippSburg imS 
ber ber 9 îofe Ijerabfletuljrf werbeu , menu .Çollonb jid) 
breiu men^eu ivurbe, ^roubenbur^ uub Wùulîer 3ufoU 
leu, uub nod; eroberier ©fobt, mit €l;ur*©élu, con- 
junctim scilicet, ûuf frou3é|if(^e l^ofteu <]e()en jïe o^ireu, 
uub bas 3 ^l;ri,qe mieber^abeu iboKeu. Uub mer mei^, ivaS 

fera, surtout si le Danemark, le Brandebourg et le Lii- 
nebourg venaient à attaquer la Suède ; si l’iin tombait sur 
Schonen, l’autre sur la Poméranie, le troisième sur Brême 
(bien que la France verrait, à mon avis,' de mauvais œil, 
tout agrandissement du Brandebourg qui, du reste, n’est pas 
encore au bout de ses progrès); toujours est-il que, si la 
Hollande s’en mêlait, l’Angleterre ne rencontrerait pas peu 
d’embarras par terre et par mer. L’occasion ne fait pas seu- 
lement le larron, mais encore l’ennemi; et celle fois on ne 
voudra pas perdre une si belle occasion, qu’on aurait saisie 
à bras ouverts il y a quatre ans. En attendant, la ville de 
Brunswick pourrait bien suivre les traces de Cologne sa sœur; 
d'autres villes encore ne voudront pas rester en arrière; et 
si la diète, que la Bavière, dans son impatience, trouve déjà 
trop longue, était dissoute, Batisbonne s’accommoderait 
aussi; la Hollande, prise au dépourvu, se révolterait, et le 
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mif foi(^cii t^oit gitjlanb }u ^ciVArtcn fr^ii ivurbc, 
fonbcrlid) ba 3)cimcmarf, 'âSi-anbcnburg unb £{incbur<î 
0(^tvcbcn AiifaUcn, ber ciite naci)0(^onci), brr anbrcnad) 
SPommern , ber britfe nae^ iBremen greifen rroie»el)( id; 
5 laube,ba§ ma» franjcfifc^erfeid bem.^aufeSBranbenbur<) 
einen fo ^ro^cn 3umad;ÿ nid)t fef^r ^onueu nn'irbe; ma» 
wei^ aber auc(), ba§ d nie^t ftradê erl;aHen feçn roûrbe) 
d^ollanb |i(^ ebe»mâ§i 3 brein mengen, unb alfo ju 5ïBaffer 
unb £anb p f^im befommen fo(((e. Occasio facit non 
solum furem, sed ethostem. ®enn manun^ern un(er= 
laffet , nac^ ber Cceafïen ju greifen , bie man uar hier 
3^a[>ren , aber bergebenS, âemûnbfdjef, Unterbeffe» burffe 
bie @(abt îBraunfdjweig iljrer ©e^wejier Séln atif 5u§ 
folgen, anbere ©tâbte berqleic^en erfafjren, ber 9lci(^èfag, 
ber €l)ur«'iBa 9 ern ol^nebaè ju (an^ mirb, ({eenbi^et n>er= 
ben ; aldbanu ^e^enSpur^ jid) aud} beqiiemcn ; in J^oU 
lanb, bei abfjefdjnitfener 9kl;rung, jîd) ?Ule8 ju 9îe»olten 
biëponiren, unb aldbann ber Cber^â^â^ermeifler, baÿ ift, 

grand veneur, c’est-à-dire le roi de France, ne manquerait pas 
d’intervenir pour donner le coup de grâce ; après quoi, la 
Hollande étant subjuguée, il obtiendra avec ou sans l’Km- 
pire, l’arbitrage suprém'e. Nous laissons deviner quel sera le 
sort de l’Autriche et de l’Espagne. 



.)». 

Voilà l’exposé de la ligne que suit le cabinet français, 
•le ne prétends pas être tout à fait dans le vrai; mais il ne 
manque pas, je pense, de vraisembFance. Reste encore à sa- 
voir ce que l’Empereur, l’Empire et les États attachés à 
celui-ci feront, et ici nous pourrons être brefs , en ren- 
voyant à la partie précédente et à l’appendice, où nous 
avons traité la question en détail. Avant tout, il faudra 
mettre ordre dans ia confusion qui existe à Cologne, sans 
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b<r jtonif) in ^ranfreici) bâjii fommcn , tinb ben U^ten 
§an^ tvenn bcnn mm ^oUnnb unierd ^od) 

(^ebrad^f marc, ba$ ^Irbitriiim rcruin, mif ober ot)nc ^a>)^ 
fertljuin, »é!U<) erl;aUcn : ma^ unierbeffen mit Oefierreid; 
iinb 0pnnicn ereigen môc^tc, }u <)cf(^n>ci,^en. 

.■;y. 

Kt lia-c est imagiuai'ia quidem, aliquatenus tamen 
vera, magiiam certe partem verisimilis linea coiisi- 
liorum Gallicorum. §raj|}t8 ftd) nun cnblic^, ma8 
l'cr, 9icid) unb ^icic^ilicbenbe 0fânb< bagc^cn fi)un. 

"J^îclcijcb l)icr fiiv^lidj ju burc^laufen, 'bicmcil faft 2l(lcS 
fomol;( im vorigen %[;cil, alë jr^igen ^Inl^an^ mcitlaufti^ 
auJ^efu^ret, imb alfo bon bar ber ®eweiê ju ncljmen; 
fo mû^te man bon am mci|!en ^ref|Irenbcn 0pmptomati, 
bas i|i, bem gôlnifcljen Unmefen, jum er|îen »orfom= 
men. ÎBieroof)l, baS Sot^ringifdje SSerf ifi and; eine 
Jpauptfae^ unb bon fonberli^er gonfeijucnjj mie audj 

oublier que les affaires concernant la Lorraine sont, elles 
aussi, d’une conséquence assez grave, comme nous l’avons 
démontré dans la première partie de notre mémorandum. 
La restitution se fera, sans doute, entre les mains du pro- 
chain successeur, attendu que celui qui y règne maintenant 
a perdu toute confiance; mais toutefois avec les restrictions 
nécessaires pour le rendre inoffensif; d’ailleurs le pays, 
dénué, comme il est, de forteresses, l’empêchera bien d’a- 
voir des intentions belliqueuses. L’Empereur lui-méme et 
l’Empire ne seront pas fort tentés de s’occuper d’un zèle 
bien grand des affaires de la Lorraine, zèle qu’ils tourne- 
ront, avec plus de profit, d’un côté qui en aura un besoin 
plus urgent, d’autant plus que l’Empire connaît maintenant 
ses forces. La France saura bien ce qu’elle aura à faire rela- 
tivement à la Lorraine, sans attendre nos conseils ; car nos 
menaces n'effrayeront pas un ennemi puissant et valeureux. 
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im crtlcn bc« ®eb<nf«n8 fd)on lâng|l cnp<i(>««(; 
gkid;»o()l an 9ttjîi(u(ion, wic t>or bicf<n, bocf) an ben 
nodjfîtn ©uccefforem, nxil man biefem nid)t8 inebr 
(rauen roiO, nic^t ju jnxifdn; ob man auc^ biefen mifcr 
.3wcif«I, wU feinen ‘aSorfa^r, alfo binben reirb, ba^ man 
|id) nic^tb von ii^rn }u befaf^ren I^abc, }umal auc^, ba$ 
cin von ^eflun^en en(blô§te8 £anb, i()R, mo cr anberè 
benfet, nai ju feinen Srifben bionef, einc 3eifn>eil ein 
fold)e« oljnebab fd>on IcJjrcn wirb. ©afjor auc^ ^a>;ferlid)c 
'îüîajefîât unb ba8 5Reid) bo8 £ofljringif(^en aBofen ebenfo 
jlarf |td; anjune^mon nic^t Urfac^ ^aben, fonbern cin 
fold^cr Slac^brud unb 3(lu8 jti eincr mcl)r iiroporfionir-^ 
(en 6a(b unb be|yern 3eit , ba bal 9iei(^ cin idooeum 
corpus feiner virium (>af, <)efpare( roerben fann. ©cnn 
^ranfrei(ÿ, mal cl me^en £otl)rim)en t(;un miU, bod) aud^ 
oi)nc unfer 3urcben (I;un mirb. ©iemeü mcber unfre 
minæ einen OTad^figcn unb Sapfern fe^reefen, no<^ unfre 
gutc a®or( unb î8crebfamfci( einen 'iCerflanbi^en von fei- 

el nos belles paroles ne détourneront jamais un homme in- 
telligent de son but et de son intérêt; et plus nous insiste- 
rons, moins nous obtiendrons. Celui qui agit sous l’impres- 
sion du point d’honneur, ne fera jamais ce qu'il aurait fait 
par complaisance, dès qu’il voit qu’on veut l’y forcer, ce 
dont on peut soupçonner l’Empire quand il met une force 
inaccoutumée dans son interposition. Si donc le prince 
Charles, muni de la parole royale, allait à Paris, il est pres- 
que certain, non-seulement qu’il obtiendrait des conditions 
plus avantageuses , mais encore que l’Empire conserverait 
ses droits et son respect, et éviterait le reproche d’avoir 
donné son assentiment à des conditions dures et peut-être 
blessantes pour les droits de l’Empire. 

Nous croyons avoir démontré que l’affaire de Cologne 
peut avoir des conséquences graves. Il faudrait donc, pour 
les prévenir, en saisir la Diète, et faire en sorte que la 



Digitized by Google 




INTERNA ET EXTERNA, 



241 



iKit, cinmal ^cfa§(tn 3i»«f «nb 3^n(<«ffc Derlcifcn wirb. 
5o c8 i|l JH bcfor^cn, je (jarfer maa brauf bringe , je 
weniger «verbe nwa au8rid)(en. ®enn ein ,Çerr, fo ein 
qrv^eS feine8 3^n(ereffe âu8 beat puncto honoris 
inad)t, AHc^ ni({)( tl)ut, ivaB er ta @u(ca getl^aa (;âtfe, 
njena el bca ©d)eia eiaiger Ijot, tveld)er aber 

bei eiaer jlarfea ^ater|>c)i(ioa be8 9Uid)8 nic{)t ivol;l ju 
vermeibea. ®eroiveflea, ivo ^riaj Êarl vor jîd) auf fénig- 
lidje SParole nad) “iPariS ^ieage, burffe er aid)f ûtieia 
Avaata^eufere ëvabitioaeb l)erau8brta,()ea , foabcra bas 
'}^eid} au(^ erI;icUe feiae 3^ura uub 9ie|j>ecf , unb feaate 
i|)ni feiae Sooperaiioa ju eiaigea duris conditionibus 
et forte jura imperii imminentibus , bie bo<ÿ aid)t 
auSbleibea, ûber (aatj ober furj im^utiret roerbea. 

aber bie @ôlaifd)c 0ad)e eia @rofeS aad) |t(ÿ 
jie^en foane, ijf l;ieraâd;tf auS^efabrf. ^h'tfie niaa bero» 
ivegeu bie ^ôlaij'c^e ©ad) aufm 9feid)8fag verneljnjen, 
uub, IVO méqlic^, ba|)in fd)(euaigtf briii^ea, ba§ bie 

ville, comme place, frontière, prenne, aux frais de l’Empire, 
une garnison dépendante autant de l’Empire que de la ville, 
ce qui ne porterait pas préjudice à sa liberté, vu qu’elle fe- 
rait les frais en sa qualité de ville , et seulement au nom 
de l’Empire. Que si la Diète ne faisait pas diligence, ou que 
l’Empereur fit des obstacles, on avertirait la ville en se- 
cret d’ouvrir ses portes, sans autre forme de procès, et au 
plus tôt, à un nombre repectable de troupes hollandaises. 
Par là on peut espérer que, quand môme il n’y aurait pas 
d’attaque du dehors, la ville pourra, grâce à une garnison 
nombreuse, fortifier ses remparts, ériger plusieurs cita- 
delles pour y enfermer les citoyens révoltés; ce qui 
aurait pour résultat que l’hiver ainsi employé pourra, 
pour un siècle, porter des fruits immanquables en bien 
ou en mal. 

VI. 16 
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©faWj al$ cin Sroirticr=^la^, tem ^eic^ niif i^rc 
iîofJca, bo lï< bcnn nomine tenus Imperii, re ipsa b<r 
©(ûbf fcpu iBurbe, ijjrcr Srcil;ei( baburrf) nid)f8 ju bf-= 
fdjftbc», bfm 9ici(() tinb bci ©fabt juglcid) 

(Sarnifon ciniKbmc. ©ollte man ab«r mcrftu , ba§ ein 
fold)e8 aufm 9îeid)8fa_() nic^t ft^leuni}} burc^jubvingen, 
aiu^ ber ^a^fer ter |ïd) aHeiit |ïdj bcbettfc» foHfe, mûffc 
bic ©tabt in^ci)eim erinnerf n>erben, nid)( tiel 6'âremo= 
nias JU mac^cn , fenbcrn toit beu J^Uânbern je cl)er, je 
beffer, ei>e eS, itciin inan nnr ein ivenii] ju lan^ ter-> 
jie^et, terboten rourbe, qnuqfame 'îJélfer an- unb ein- 
nei;men, roeld^eS, ba and) nie^ts fentirt nierben foOie, 
bennocf) biefen qrofcn -Sjfect i;abcn iturbe, ba§ bie 
0tabf mit -l&ûlfc eincr aufeiintic^en ?lnjai)l ber ©olba- 
fen , il;re 'üSerfe be|(^(euni^en unb realiter auSmac^en, 
il)re JU ^?lebcUionen ^enci^tc, untjejâunitc $Bur^cr= 
fd^aft mit ein ^aar nétl)iijen €'i(abe(lrn in 3aum 
brimjen, unb fîd) biefen tJBinfcr geiti^lid) ter hunbert 



60 . 

Il faudra, en outre, disposer la Hollande à donner la sa- 
tisfaction réclamée au Brandebourg, et, en cas de besoin, 
au Brunswick ; à resliiuer au Brandebourg, au moins en 
partie et avec restriction, ses forteresses, pour éviter, pour 
cette fois, la tempête j à paralyser les tentatives des autres, 
telles que Cologne et Munster, en prévision du cas ou Co- 
logne se lierait avec le Lunebourg à cause de Hildesheim, 
de Munster, et le Brandebourg à cause de Hoxter. Si en- 
suite la Suède ou la Hollande se prononçait , à toute force, 
pour la guerre, on pourrait mettre sur les bras de la Suède, 
le Danemark, le Brandebourg et le Brunswick, avec plus 
d’avantage que de désavantage pour l’Empire. 

Et comme le Brandebourg et le Brunswick, en attaquant 
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'3al)r «ntwcber f(f>aben ober ju mac^cu fônntc. 

(> 0 . 

'Jeritfir mû^te .^odanb bièponirt wcrbcn, ^raiibcn- 
bur^, uitb, ba aud) bicfc chvoè pràtenbircn, ^raunfc^ivciq 
môglid)c GatiSfactiou }u gcben , ^ranbcnbur^ enblid) 
|cin« jum wenigfîcn jum (umb ibn 

mit Surûdl^altung bcg Uebri^en ciu rocnit) noc^ jti biiu 
bcit) jn rejtituircn, unb alfo bor bicêmai bab Ungcmittcr 
âb^uivcitbcn, unb bic Ucbri<ten, al8 6!éln unb iDZûn|tcr 
(ba btcUeid)t @oln mit £ûncbur^ rocqen J^ilbcB^eim, 
?Dlûn|îcr unb ^ranbenbur^ mcgen Jpôxtcr }ufammcn= 
flcfc^ct mcrbcn fénnttn) ju cncrbiren. Ifénntc oud) jû, roo 
të ja nid)t anbcrë fcijn fénntc, unb cntrotbcr ©d)»cbcn 
obft -^oDanb ^ricg ijabcn mûfte , ber gonjc ©d)n)af)l, 
alê ®çnnemarf, 23ranbenburg, ^raunfe^meig ouf ©{^me- 
ben gewâljcf roerben, mare cê ivdt beffer fowoljl »or bo8 
9iei(^, al8 ûHe biefc S^ntereffenten. Unb weil jo 95rauben= 

la Hollande, ne sauraient créer, en même temps, des em- 
barras à la Hollande , ce serait pourtant, au pis aller, le 
meilleur expédient, quoiqu’il pourrait bien ne pas contenter 
la France, qui aurait préféré attaquer la Hollande, d’autant 
plus que, dans cette conjoncture, elle n’a {«s beaucoup à 
craindre de la part de la Suède. Mais ce qu’il y aurait de 
mieux à faire, c’est que la Hollande, sans faire la guerre à 
la Suède, voulût liquider l’affaire de Cologne et les autres 
différends avec ses voisins, et jouir ainsi de la paix. 



til . 

Or, quand Cologne sauvée, la Hollande délivrée, les 
choses auront pris une autre tournure, il nous appartiendra 
de disposer la Hollande, et, s’il est possible, l’Angleterre à 
rompre inopinément avec la France, en leur démontrant que 



Digitized by Google 




24i 



SECURITAS PUBLICA 



bur,q tlub 5Braun)<^roet<) ntd)t mit @c{)tv(b(n 

mibinbcn, tinb boc^ aud) .6oUaub jtt fd^affcn gebeu fén° 
lien, fo tvârc bicfeB cnblic^ bas Ic^te unb, in casu neces- 
sitatis, ticlleid)f befîc tempérament, fo aber ^^ranfreidj, 
als meld^es (ieber .l^oUanb angegrijfen batte, eben niebt fo 
<)ar an^cnebm fei)ii bùrfte. ®eim fitb ^ranfreid) pou 
édpeben, gejtaltcn Sacbeu iiaeb) ol;nebaS nic^t }upiel 
befal)ref. 3Zocb beffer mare eS aber, wenn beibeS ju per= 
metben, unb, ol;ne ^rie^ mit âcbu>ebeu, J^oUanb burd) 
‘^eile^un^ ber ^ôlnifcben 0aebc unb anber mit ibren 
^aebbarn babenben S^rrunqen, unberubi,^t bieiben fôuute. 

61 . 

'üSttre nun biefeS juwege gebraebtj Soin erreftet, .lgol« 
lanb befreiet, unb bie permengt, bamt mûre bas 

'^îâd;|)e unferfeits, ba§ tpir ..^oHanb, unb, tpo mo^licb, 
ën^lanb, ju einer unperfebenen S^uptur mit ^ranfreieb 
biSfonirten; unb ibnen bemonjlrirten, ba^ unferfeits 

pour le nioment il nous est impossible > pour ne pas dire 
nuisible, d’entrer en campagne ; que la France en veut à eux, 
et non pas à nous autres ; que la France sait bien que nous 
ne lui échapperons pas, pourvu qu’elle soit sûre d'eux et de 
son commerce; en leur prouvant que la France, gi’âce à 
leurs temporisations, devient de plus en plus formidable ; 
qu’au lieu de trente vaisseaux de guerre elle en possède au- 
jourd’hui cent; nous répéterons alors que l’Angleterre a 
d’clle-méme compris nos observations, attendu que, dans la 
proposition faite naguère au Parlement, le roi a remarqué 
que la marine française s’est triplée depuis la dernière 
guerre des Anglais contre la Hollande; qu’elle entretient 
des écoles militaires et nautiques, qu’elle ne manque ni de 
puissance, ni d’adresse, ni d’énergie, et que les résultats de 
cette situation sont immanquables; qu’on aurait tort de se 
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unmD()li(^, ja mc^r fc^ablid), oIS nû^(id), jid) 
ju mowircn, ba§ Çranfrtidj nid)f un8, fonbfrn fie mcine, 
bûf ^ranfreie^ wiffe, ba§ roir il)in nid)f entlaufcn, weim 
cr |îe unb bie 6ommercicn ba§ rr, je lânqcr jie 
ivarfen, immer tinrfer unb formibnbeicr merbe, bag cr 
flegen brei^ig Oi'Iog8f<^iffc »or biefen,je^o ljunbctf Ijnbe; 
bfl§ fold;c unfre lângfle oud) im obigen ^îcbenfen er= 
n>nl)nfe Sonjunefur, €ng(nnb fclbjl bejîarfcf , mafen bei 
ber je^igen ‘iPropejïtion be8 ^énig8 mi8 SParlnmenf mu 
gemerfef, mn8mûgcn bie frnnjôfifr^e @eemad)f jc^o brci= 
nuil jîârfer fe^, nl8 fie jeit 2lnfaiig8 be8 Ie$fen englifc^cn 
^riege8 mit J&odanb gewcfcn ; ba§ er eigene militnrifdje 
unb iiapalifd)e 0(^u[en ^nlte, ba§ e8 il^m mi 'üSeriag, 
îlbbrefle unb I)é(^t^en 6ifer, bû8 iji potentia, scientia 
et voluntate , iiid)t maiigele ; ba§ bnrmi8 iict^meiibig, 
me mûii8 nid)f berftôref, ber êffect folgen miiffc; ba§ e8 
ciii pergeblid) SlSerf fcç, |ï<^ mit einer gnnjen Station 
3fncapacitâf ju einer gewiffen gntrefrife, ju fd^meidjeln : 

/ 

faire illusion, en accusant d’incapacité toute une nation ; 
bref, que la France (soit dit en toute confiance), dans l’es- 
pace de dix ans, leur sera supérieure, et qu’aujourd’hui 
même, dans son état encore imparfait, elle pourrait les rui- 
ner toutes les deux. C’est tellement clair qu’on n’aura rien 
il objecter. Celui-là, certes, est toujours le mieux partagé, qui 
ne fait qu’attaquer les autres, sans en craindre la résistance. 
Non-seulement il a plus de courage, parce qu’il espère tou- 
jours, et qu’il peut risquer une perte; il est aussi plus intel- 
ligent. Il n’a qu’à prendre les conseils de son cabinet, pren- 
dre ses mesures, sauf à les exécuter quand il lui plaira; il 
épargne tous les frais pour une défense problématique et 
incalculable, parce que tout dépend des attaques d’un voisin 
auquel il est toujours loisible d’attaquer, ce qui souvent rend 
la défense inutile, mal employée. De son côté, celui qui ,nt- 
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fiirjlicft, bn^ Çranfrcic^ binncii jeijn "îafircn il)ncn bfibcu 
flcroif licf) ju flnrf, unb iinfol^lbar (audenter dico) wbcr» 
Ictjcn fci^n recrbc, bcff<u tentamenta imperfecta jcfio 
eincr von jcbfn vcrmHt!;lic^, beibe qcroiflid) ruinircn 
fénncn. 'Ï5c((f)cèi bcim au<l) tvo()l nichf «nbcr8 ifl, «nb bû 
l)cr iljncn grunbUc^ |id) bcmon|îrir<n lâffcf ; ju gcfd^wcN 
<^^n, ba§, roic bcrcitü un(crf(^icblid; gcmelbcf, bcrjonigc 
«8 allemal nin beflcn f)ût, fe nur Slnbeic ûttaquirf unb 
nid)f8 bagcgcn fîirc^fct. 6r Ijflf ni(^f «(loin meljr .Çiorj 
unb êeiiragc, quia spenti habet nulle metu, nisi non 
lucrandi, mixtam, fenbern mid; mcljr ’iOtrfianb. ^onn 
cr bie Hîcfure ftincr ^onftltcrum vor |ïd> nbnfl;nien 
bnrf, «nb baljer fVine ©(^Inffc faffen, «nb bic aQrma^l 
imc^ feiner q«(cn ©clcgenljcit CFf(|«ircn fann; a«<^ aüc 
bie ^ojîcn erfparef, bic man «uf ®cfen|lon roenben mnf, 
«nb bod) nid)l roci^, ob, wic, ivann «nb n>oju man fte 
bra«d)cn mtrb , mctl folc^cB von bcB , j« a(fa<f«iren a(le= 
3 ci( freic J^anb Ijabcnbcn 9lad)barn ginfallcn bcpenbirc(, 

laque toujours sans rien craindre, use de tout comme il 
l’entend dans son indépendance; cet avantage, que la France 
doit à notre indolence, il ne faut pas le lui laisser; il lui faut 
devancer la boussole par une attaque imprévue, par un 
coup inattendu; il faut la rendre méfiante en scs pro- 
pres mesures, comme cela arrive aux autres mortels. 

62 . 

« 

Que la Hollande ou l’Angleterre, dans leur intérêt bien 
entendu, rompent tout d’un coup avec la France ; qu’elles 
s’emparent d’un portde mer; que par cela même le théâtre de 
la guerre soit placé dans le pays même, et que des troubles 
éclatent dans l’intérieur, alors le moment sera venu pour la 
France de se retirer. Toute l’Europe, délivrée d’un fardeau 
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tinb baiser off ocrijebcnb , unb an tmrccbfcn Orten 
brau(^c( roirb. ®a|)inge,qcn cin ailjeit ^(fiaquirenber unb 
ni(l)f« §ûï(^fciibcr nid;t8 , baS er ni(^t fclbfi motif , unb 
bcflfn ©ebraud) nic^t in feiner freien Jôanb an* 

toenbet. ®iefen 'Bortljf il nun , ben §ranfrei(^ socordia 
nostra, oor allen anbern ‘ipotenlatcu jeÿo l|af, muf man 
il)m nid;l ^énnen, fonbern burc^ einen untor^efe^enen 
■Jlnfleilf unb unoer^offten ©Ireidj ben 6’om|»a§ etmaê uer= 
riidcn, unb feiner ê^onl'iliorum aud) ein weniq, mie anbern 
£cuten fjcfe^id^l, unqeivi§ mad)en. 

() 2 . 

Êapiren fie biefeS, beibe ober einer, brec^en mit §ranf* 
reic^ unvcrfel^eng , ûbcrrtimfeln einen ©ccpla^, tranb* 
feriren baburd) sedem belli in fein £anb, unb brinqen 
flewiffe innerlie^e Unruljc jumeije, benn rnirb granfreid; 
mie fine ©d)nede iljre Jpôrner einjicljen, unb in il;r 
frier^en muffen. ®ann mirb ^anj èuropa, ald menu il;ne n 

onéreux^respirera, et prendrarEmpirepourrarbitre suprême 
dans la réorganisation des afTaires. Alors viendra le moment 
tant désiré (dont nous avons parlé en- détail dans la pre- 
mière partie de notre mémorandum), de former l’alliance 
exclusivement allemande (qui cependant ne pourra se réa- 
liser, dansThiver courant, ni par comices ni par l’adhésion 
de quelques-uns à la triple-alliance), et de la former sans 
susciter les susceptibilités de qui que ce soit, avec l’appro- 
bation des deux partis, sous les auspices de l’Autriche et de 
la France ; enfin de nous sauver. 

63. 

Cette alliance une fois établie, l’union qui nous manque 
maintenant sera notre partage : nous réformerons , et sans 
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«ine tom .feolfc, refpirircn, fitr «ücn <inb<rn b«8 
SHcid) spatium componendarum rerum (;abcn. Unb 
bas ivârc alfo bic ^civunbfc^fc 3cif, bie im crj}cn $()etlc 
bicfcS 'îBcbcnfcnS rocidauftig projcclidc , ' tcuffc^gcfînnfc 
îlllianj, inmidcifl bie rocbcr per comitia, «oc^ per sin- 

gulorum accessus ad triplum fœdus , in bicfcm 

“fijintfr fcrdfl wcrbcn fann, mit feiiuS îüfcnfc^cn 3’aioufic, 
bcibcr SPnrfljiccn îlpprebûtion, éfltrrcic^ifd^cm unb fran= 
jéjifc^cm '58orfc|)ub, cinjuflcijcn unb iinfcr Ôc^iff i«b 
:$^ro(fn< jii briiuten. 

(13. 

“iSlîo cin fol(i)c8 |î«bilir(, reo mir bcnn nid^t me^r )'o 
biffolut, alS nun fojn, ivcnn rcir, plerisque nec sen- 
tientibus, jn cincr rid[>(i( 5 cn Çorin, consilio, ærario, 
milite, femincn : bcnn i|i 3cit, ben Mrberblidjcn unb 
cnblici) unfer 'îBJol)lfaI)rt Ictalcn ‘üJîi^brauc^ ûbjufdjaf* 
fen, baburd) aüc 3al;r ju wcnigficn baS jcljcnbc îljcil 

qu’on s’en aperçoive, nos conseils, nos tinances, l’armée. 
Alors il sera temps d’abolir l’abus si ruineux pour notre 
bien-être d’envoyer, bon an mal an, la dixième partie de 
nos ressources matérielles en France, sans avoir en échange 
que des fariboles. Aucun prince, quelque francisé qu’il soit, 
n’en tire autre chose que du dommage. A quoi bon recevoir 
de la France n’importe quoi, avec l’obligation de l’y ren- 
voyer avec usure? Le prince qui cause la ruine de ses su-' 
jets se fait mal à lui même. 11 est vrai que, si c’était la vo- 
lonté du grand conseil, si la conscience de chaque citoyen y 
était engagée, un seul ne saurait être le coupable. Et qu’on 
ne dise pas que la chose est impossible. Non, non 1 l’expé- 
rience a prouvé plus d’une fois qu’il ne faut qu’une volonté 
énergique pour abolir même les défauts les plus enracinés. 
Voyez Nuremberg et quelques autres villes, et vous verrez 
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tinf«r(r &ubflan), cftvaS, aU Stimpcrei ba^c^cn jti 
j^bcn, in ^ranfrcid^ gïljci, ab}ufd)offcn. 68 ijat ja fcin 
§ûrfi noci) J&<rr, ber mic 9 bopfcK nnb breifae^ fran- 
5 Ô|îf({;, cini<jc8 Snfcrcffe, wiclmefjr nber mmicbcrbriiif}» 
lid^en @(^abcu babci. ^a8 I;ilf( ii;m, ma8 cr oon 
5ranfrcidj befoinmf, wenn cr c8 in ctlid^cn îal)rcn 
cum fœnore n?icbcr fd)i(tcf? ®cnn fciuc Unicrti^ancn 
wcrarmcn loflfcn , ifl jîc^ fdjabcn. ‘3Scnn8 in ‘ipieno 
f(i)lo|fcn tinb jcbcn &ianb bci fcinen ^flic^icn injuugirt 
wârc, bûrftc mnni fcincm in particulari vcrbrnfcn. ^}an 
barf nic^t fagcn, c8 fct) tinmoglic^. 9lcin! ncin! bie 6r> 
fai)rung l;at ctlidj mal gcroicfcn, ba^ nic^(8 al8 6rn|l 
unb 9la(^brucf crfebcrt wirb, a«d> inveteratissima mala 
abjujV^affcn. ^an fe()c 9lûrnberg unb ctlic^e rocnigc an> 
berc 0(âb(e an , ob nic^t barin noc^ bir altcn ^rac^frn 
gcUen, ber mci|h £uru8 befc^nitlcn, unb ba§ cin fol(^c8 
rin gro§c Urfae^ i()re8 annod) baucrnbcn $lorircn8 fei;? 
0cH ma'n bie J^nbmerf8leufc nid)t mit Slçbcn unb - 

que les anciens costumes y subsistent encore, que le luxe a ‘ 
diminué et qu’elles ne font que gagner en prospérité. Ne 
pourra-t-on, sons peine d’amendes, empêcher certains arti- 
sans de fabriquer tel ou tel article 1 Un jeune homme en- 
vieux d’aller en pays étrangers ne changera-t-il pas d’avis 
quand il songe qu’il perdra dans son pays tous les avantages 
civils ; que ses parents, ses amis, ses tuteurs qui favorise- 
raient ses inclinations, payeraient une amende? Plus d’un, 
certes, ne voudra pas s’assujettir à une nécessité si coû- 
teuse. Nous pourrons apprendre la politesse dans nos pro- 
pres écoles, ou, si elles manquent, les établir. Quant au com- 
merce, on pourra lui venir en aide en rétablissant les villes 
hauséatiques ; on pourra augmenter les villes manufactu- 
rières dans le pays. Nous trouverons assez d’artistes de génie 
pour confectionner des marchandises avec goût, pour in- 
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lâfrcfen jwinflcn fonncn, gcwiffe (ô«(^eu nldj( txrrtr» 
bcifcn? ©c>.l fincn jumjen ‘2?î(nf(^cu, ber oljne (frlaubnif 
in frcmb(£ânbcr reifen ivid, nic^t frforcefen, wcnn cr iveif, 
ba§ cê ii;m ju .Ça«8 bi< ^crlicruiij fcinec ^eférberung, 
feinen @lkrn, ^minbcn, îôormunbcn, bn fie cooperireu, 
«nnod) ©elbfirofe fofîet ? ©cioi^(id), mand)cr wirb @cfi ' 
bnnfcn, einer fo foftbaren 9lecef|itôt ùberljclwn ju fe^n. 

(iè mirb bod) bet nnS an @d)u(en ber SDoliteffe ni^( man» 
^eln, unb, mob nid)t ifi, oujufieQen fet)n. ‘üSab ©om» 
mercien befrift, fénnten fie burc^ Sîefiabilinmiî ber 
^onfefiôbfe mieber aufgeric^fef, ben ^anufacturrn, beu 
mediterraneis civitatibus ani^eim ^egeben merben. 
9îe^c ‘îBaaren bei unb f'onber (jnu^fam ju berarbeifen, 
nétl;i je 'DTIannfacturen ju introbuciren, merben fid^^opfe 
unb ^imfilrr jenujfom finben, benen mon mit Slinpofirn 
ouf frembe belfen mu^. Unb mûrbe unb ^ronfreic^ unb 
.Çollonb einen fcblec^ten SPoffen f^un, menu fie mieberumb 
Smpofien ouf unf re îBaaren fd)lujen , bie fie entmeber 

Iroduire des manufactures qui peuvent nous manquer^ eu 
mettant des impôts sur les marchandises étrangères. Et 
qu’est-ce que gagneraient les Français et les Hollandais en 
mettant de nouveaux impôts sur nos marchandises dont ils 
ne veulent pas ou dont ils ne peuvent pas se passer? Iis fe- 
raient encore mieux de nous laisser les matières brutes que 
les mains de nos compatriotes mettront en état de sortir 
du pays après façon donnée. Enfin nous fournirions nos 
vins, nos eaux-de-vie à l’Angleterre, à la Hollande, au pays 
du nord, par quoi nous ferions plus de mal à la France que 
si nous les battions dix fois en bataille rangée. 

Tout dépend de la volonté, mais non pas d’un seul, non 
pas de tous, mais de la majorité. Qu'ils réfléchissent donc 
s’ils aiment mieux s'unir, ou s’ils veulent périr par la 
désunion, en suivant leur caprice, leur intérêt imaginaire, 
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oi^iubaS lic()(n laffcn, obcr bcrcn nic^t en(bci)rcn féunrii, 
. tinb marc ,^uf, baf |ic ibcilS rol;c ‘il&aarcn lic<)cn, imb 
unfrc £cu(c fclbjl tcrarbcitcn uiib bcrfû|jren lichen. fônb= 
Uct) roûrbcn mtr mit ‘üScin unb ^ranfcmcin ^ro^cntl^cilg 
()anj @nglanb, ^odanb unb ^lorbcn t^crfcl^cn, unb bainit 
’j^'canfrcir^ mcl;r 0<^abcn fl)un, alb mcnn mir il^m }cl)n 
Strmeen ruinirct ^âtten. 

9lun cÿ lic()ct nur am ‘iScUen ; bod; nid)t nur ëincS, 
auc^ nid)t2ltler, fonbern Gicler, mcldjen an^cim jugeben, 
ob fie (irber etnanbrr naiÿgcben unb jufammenfreten, 
ober, separatis consiliis, aUc cinjeln brouf gcf)cn , unb 
|îd) i^rcr €aprtce ober cingcbUbctcn â^ntereffe, ober pcr‘= 
bcrblid^cn €uncfafion ober unnôt^igen albcrnen £uru 
(barauS lâd)erli(^e îDîenbicifât unb 3:mp[orirung ber £i= 
beralifaf beffen foUjef, ber un8 nur barumb giebt, ba§ cr 
tins bei ber 'Settelung unb 2(rinut|) er^alte, unb ndefaint 
uns etn @tûdd)en pon bem Unfrigen unb '33rofamcn oon 
bem 58rot, |'o er unS ^Itnben bo(^ »oin SlTIaule roeggenom^ 

leur indolence, le luxe si inutile et si stupide (d’où résulte 
la mendicité et la triste nécessité d’implorer la miséricorde 
de celui qui ne donne que pour perpétuer notre misère, 
tout en nous donnant les miettes de notre propre pain, dont 
il nous a frustrés à notre insu); enfin s’ils veulent s’exposer 
à l’opprobre et à la malédiction de la postérité. Dieu, qui 
dirige notre volonté et qui dispose de nos intentions aussi 
bien que de nos succès, tout en punissant les ennemis du 
bien commun, fera en sorte que tout prendra une issue 
digne de sa majesté et de son insondable sagesse. 



FIN, 
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mctt, }uni(f)uqrbcn l;abc) mit croijtr @(^ânbe unb 58cr- 
()uc()un^ b«r SPofîcrifâf aiifopfcni moKen. ^off, in bfffcn 
.Çmib ba8 ‘SSodcn imb bab '^oUbrin^cn, bas i|t, fotvobi 
3^nfcntion(S oIS 0ucccffuS ber 9ncnf(^cn, mirb nic^ts 
befio minber ?Ulc8 alfo febten, ba§ rS boc^, nac^ fer-= 
<jcl;rnbfr SBrfîrafimg ber ^urbatoren tinb Jpinberer fle« 
meinen SBejtenS, einen fo <)ere(l)ten ‘StiiSt^an^ I)aben tvirb, 
alS feiner ^?ajeflât unb unerforf(^li(ben ‘üSeiSbeif <;e' 
mâ§ ift. 



KI.M?. 
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PRINCIPUM GERMANIÆ PRÜTESTANTIUM 



J.N GRAKIBUS 

SOLO CANONICOJUKE PROHIBlïlS CONTRACTORUM 
VALIDiTATE LËIB.'^ilTIi DISSERTATIO. 



J’ay leu la protestation de M. le duc Charles de 
Meclebourg contre le mariage prétendu de M. le duc 
Chrestien de Meclebourg son frere, avec M'"' de 
Chastillon. Les raisons sont assez plausibles; mais 
il faut quelque chose d’avantage pour le présent 
dessein. Car elles prouvent seulement que le pre- 
mier mariage estoit valide, quantum ad affectum 
civilem; et quant à la succession des enfans s’il y 
en avoit eu, in feudis regalibus. Mais elles ne prou- 
vent pas encor que le premier mariage estoit va- 
lide, quantum ad effectum camnicum seu quoad 
vinculum, et que par conséquent le suivant estoit 
nul. 

Il faut prendre un autre biais pour venir à cette 
conclusion, et je croy d’en avoir trouvé un qui suit 
à la rigueur même selon les canons et la practique 
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de l’Eglise. Car il ne faut pas se flatter en les ma- 
tières, et pour nioy, je suis d’humeur à ne pas 
chercher le nombre, mais la force des raisons, ai- 
mant mieux d’abandonner celles qui sont sujettes 
à une réplique que de décrier une bonne cause 
par des méchantes prouves, ('.ar une seule bonne 
démonstration vaut mieux que plusieurs raisons 
foibles. 11 est vray que je les toucheray aussi assez 
amplement et en détail, pour faire voir à S. A. S. 
combien d’avantage elle en pust retirer : mais poul- 
ie coup principal je ne me serviray que d’une 
seule, qui est d’une telle nature, que je croy de 
[louvoir avoir même l’approbation des docteurs fa- 
meux de mes amis qui sont du conseil Aulique de 
Vienne, de la Chambre impériale de Spire, de la 
Sorbonne et du Port Royal. J’ay des connoissances 
fort particulières chez quelques-uns de tous ces 
Messieurs, mais il faudra une adresse toute parti- 
culière pour tirer d’eux des approbations de cette 
nature, et j’espere d’y pouvoir réussir. Je croy que 
c’est l’unique moyen de bien ménager cette affaire, 
et que S. A. aura sujet de se louer de ce conseil 
que je trouve le meilleur qu’on puisse prendre. 
J’examineray tout à fonds, selon le droit Divin, et 
des Canons, aussi bien que celuy de la nature, de 
la raison, et de l’Empire, et je feray voir ce que je 
prétends de conclure avec tant de clarté et de 
force, qu’on aura de la peine à y résister. Et cela 
estant fait, je travailleray ensuite à obtenir des ap- 
probations sous des noms couverts, par le moyen 
de mes correspondances que j’ay avec la pluspart 
des sçavaus d’Europe, et surtout avec les plus ha- 



Digiiized by Google 




PRINCIPIM GERMANI E PROTESTANTIl’M, ETC, 255 

biles jurisconsultes de nostre temps, à Vienne, à 
Spire, à Rome, et en France tant à Paris que dans 
les provinces. 



lietbniz au duc de meelebourg. 



Pour ce qui est des raisons que V. A. S. m’a 
fait voir, s'il m’est permis d’en dire mon sentiment, 
je suis d’avis qu’on ne s’embarrasse pas d’un grand 
nombre de raisons apparentes, mais qu’on s’attache 
à quelqu’une qui soit solide, et à l’épreuve. 

11 est asseurc que toute l’afïaire doit rouler sur 
ce point, s(;avoir que le premier mariage estoit en- 
core valide, lorsque le second fut contracté. Car 
du reste je croy, que le second a esté fait et parfait 
avec toutes les ceremonies requises dans l’Eglise 
Romaine, selon les coustumes de l’Eglise Gallicane, 
puisque cela s’est passé, à ce que je m’imagine, à 
Paris; et je ne croy pas qu’on puisse trouver aucun 
autre défaut essentiel, puisque uy le consentement, 
ny autres qualités requises à la validité du mariage 
ont manqué aux personnes contractantes. Le ban 
n’est pas une circonstance essentielle, et surtout 
les souverains n’y sont pas assujettis, parce qu’on 
suppose que leurs actions sont publiques. 

Outre cela il faut considérer, qu’en se servant de 
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la raison de la validité du premier mariage, on 
évité quelques autres recherches ou reproches per- 
sonnels qui ne servent qu’à aigrir les esprits, et 
ne sont pas honorables ni à celuy, qui les allégué, 
ny à celuy, qui en est chargé : par conséquent ce 
moyen est plus doux que celuy même de la sépa- 
ration quoad torum et mensam, qui ne produit pas 
le même effect, parce qu’il ne donne pas une li- 
berté entière, et il est neantraoins plus odieux, que 
celuy de la validité du premier mariage. Car la 
séparation est fondée sur des plaintes, au lieu que 
l’invalidité ou nullité ne provient pas a facto per- 
somrwn, sed a jure. Mais pour établir cette validité 
du premier mariage, les raisons, qui ont esté allé- 
guées dans la protestation des parents de V. A. 
contre le second, ne sont pas suffisantes, ni assez 
prouvées. Et comme il est important d’estre dé- 
trompé des raisons foibles, ou d’en estre au moins 
averti, afin qu’on songe à les perfectionner, je veux 
toucher en peu de mots, en quoy consiste leur foi- 
blesse, me reservant de la déduire plus amplement 
une autre fois par des raisons et par des allégations 
necessaires pour cet efl'ect. 

Or la substance des raisons de la dite protesta- 
tion se réduit à cecy : sçavoir, que presque tous les 
mariages des Princes Protestans pourroient estre 
déclarés invalides à Rome par le même principe, 
et que par conséquent leurs enfans ne seroient pas 
légitimes, ny capables de succéder in fendis regali- 
bus; laquelle conséquence estant manifestement 
absurde, il s’ensuit que le principe dont elle dé- 
pend, sçavoir l’invalidité des mariages qui ont esté 
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contractés sans dispense du Pape, doit être rejetté. 

Celuy qui a dressé la dite protestation, s’estend 
fort là dessus, et il fait voir, que toutes les familles 
des Princes protestans y sont intéressées. 

Mais il est bon de sçavoir aussi ce qu’on répliqué 
H cecy à la Cour de Rome. J’ay veu une fois une 
lettre du Cardinal Sforza Pallavicini, qui estoit sans 
contredit un des plus sçavans du sacré College, sur 
le sujet du mariage de Vostre Altesse. J’en ay une 
copie parmy mes papiers; mais je ne J’ay pas en- 
core pû chercher assez. J’espere pourtant de la re- 
trouver. Il s’y fait luy même cette objection ; et il 
y répond ainsi : sçavoir, qu’il y a deux effecls de 
droit dans le mariage; l’un est celuy du droit civil, 
ou du droit des gens qu’on est obligé d’accorder 
aux hérétiques, et même aux Turcs ou payens, 
quoyque les constitutions de l’Eglise n’y soient pas 
observées ; et l’autre eflect est du droit des Canons. 
Le premier importe des avantages civils, sçavoir 
les successions tant en fiefs qu’en biens, nom et 
armes; et le second produit des conséquences ca- 
noniques en tant que le mariage est supposé un sa- 
crement. Et en cette considération l’effect canoni- 
que d’un mariage canoniquement légitimé est le 
vinculum, ou l’indissolubilité. 

Cela posé, le Cardinal distingue dans notre es- 
pece, et accorde, que le premier mariage de V. A. 
a esté légitimé quantum ad effectum civilem, et que 
les enfans, s’il y en avoit eu, auroient esté capables 
de succéder in feudis et dignitatibus ; mais il nie 
qu’il soit valide canoniquement, c’est à dire qu’il 
ait produit un vinculum, ou qu’il soit accompagne 

VI. 17 
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de l’indissolubilité que l’Eglise Romaine enseigne; 
et par conséquent, dit-il, le pape ne prononce pas 
contre les droits temporels des Princes d’Alle- 
magne, mais il déclaré seulement la liberté de 
M. le Duc de Meclebourg à se marier, puisque se- 
lon les canons le premier mariage n’est pas ac- 
compagné du lien canonique indissoluble. 

Cette distinction estant subtile et plausible, et 
n’estant pas depourveue de quelques fondemens, il 
faut une répliqué à cecy qui soit bien fondée dans 
le droit divin, et dans la practique de l’Eglise, afin 
qu’on puisse avoir l’approbation de quelques Doc- 
teurs fameux même dans l’Eglise Romaine. Je crois 
d’en avoir trouvé, que je coucheray par écrit dans 
toute sa force, afin qu’on pui.sse se fonder sur quel- 
que chose, et dresser des articles pour avoir des 
approbations susdites sans soubçon et sans diffi- 
culté. 11 faut quelque adresse pour cela et de 
bonnes connoissances, comme je croy d’en avoir. 
Cependant V. A. S., pourra déjà se mettre l’esprit 
en repos; et elle trouvera qu’il n’y a point de meil- 
leur conseil à luy donner, que celuy d’avoir l’ap- 
probation des Docteurs, sur des points qui nous 
soyent favorables, et que je dresseray comme il 
faut. 
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Question. 

Si les mariages des Protestans d' Allemagne con- 
tractés in gradu prohibito sans dispense du Pape, 
sont valides selon t Eglise Catholique , et s’ils con- 
tiennent, après leur consommation, ce lien ou vincu- 
lum, qui est indissoluble! 

On répond qu’oug ; et on tire la conséquence qu’un 
tel Protestant, estant converti à t Eglise, ne peut 
contracter validement un autre mariage, qu après la 
mort de sa première épousé. 

Pour faire voir clairement la justice de cette 
response, on suppose comme asseuré parmy les Ca- 
tholiques, que tous tes mariages des personnes 
baptisées, soit catholiques, soit schismatiques, sont 
egalement valides et indissolubles, et contiennent 
en eux le sacrement, pourveu qu’il n’y ait point 
d’autre défaut, que celui de la religion. 

Et comme il s’agit icy du defaut de la Dispense 
du Pape, il faut faire voir, comment cet obstacle a 
esté levé dans la personne des Protestans. Car ré- 
gulièrement il rend les mariages invalides, et c’est 
par là qu’on a déclaré nul celuy de Henry IV avec 
la Reine Marguerite, parce qu’elle estoit sa parente 
dans le troisième degré, et le Pape n’avoit pas 
donné sa dispense dans les formes. 

Pour prouver que les mariages des Protestans 
d’Allemagne sont valides mesme selon l’Eglise Ca- 
tholique, et qu’ils contiennent le sacrement et le 
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vinculum indissolubile , quoyque contractés sans dis- 
pense du Pape, je me sers de trois raisons dont les 
deux premières sont très fortes, mais dont la der- 
nière est absolument convainquante. 

La PREMIÈRE est, que t Eglise même n’entend pas 
(T obliger les Heretiques et Schismatiques par toutes 
les loix positives ou humaines, quelle veut estre ob- 
servées par les Catholiques. Dont voicy les marques 
fort évidentes : 

t . Plusieurs Docteurs Catholiques tiennent, que 
l’Eglise n’entend pas d’obliger les Grecs par plu- 
sieurs ordonnances, qu’elle fait : Parce qu’il sem- 
ble qu’elle a quitté pour à présent le soin des dits 
Grecs comme inutile. Ce qui est rapporté par le Car-' 
dinal Sforza Pallavicini dans une lettre écrite au 
Sr. Roberti, qui fut aussi fait Cardinal par après, et 
qui estoit alors Nonce Apostolique en France. 

2. La Practique en Allemagne et ailleurs, où 
differentes religions sont meslées, donne à connois- 
tre qu’on ne fait pas scrupule de faire servir de la 
viande, les jours d’abstinence, ou même lors qu’il 
faut jeûner, quand il s’agit de traiter un Protestant 
pour lequel on a de la considération. Car ils suppo- 
sent, que les dits Protestaus ne font point de nou- 
veau péché, eu suivant leur religion, outre le péché 
general permanent, qu’ils font semel pro semper, 
d’estre heretiques, et que par conséquent on ne 
contribue à aucun péché, en les traitant à leur 
façon. 

3. Et sans cela il faudroit dire, que les Protes- 
tans font tousjours une infinité de nouveaux pechez 
inoi tels, dont l’Eglise leur fourniroit l’occasion de 
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propos délibéré. Car comme l’Eglise prévoit, qu’ils 
pécheront asseurement contre ses ordonnances; à 
quoy bon les en charger, si non pour faire accroistre 
leurs pechez? Ce qui est contre la justice, et contre 
la raison, parce qu’il faut plustost diminuer qu’aug- 
menter le nombre des pechez : outre qu’il est clai- 
rement contre la volonté de l’Eglise, qui a trop de 
charité pour vouloir donner elle-même, quoyque à 
ses ennemis, l’occasion de faire infailliblement des 
nouveaux pechez mortels, et de se plonger plus 
avant dans leur malheur. Us sont assez à plaindre 
des erreurs, dans les quelles ils se trouvent engagez 
par leur naissance ou éducation, pour estre chargés 
d’avantage d’une maniéré dont l’Eglise ne tire au- 
cune utilité. 

4. Le Concile de Trente a disposé, que certaines 
reformes en fait, même des mariages, n’obligeront 
qu’après avoir esté publiées solennellement dans 
les paroisses des lieux. Et le Cardinal PaUavicini 
en rapporte la raison, par ce que le Concile a voulu 
par ce moyen prévenir les difficultez qu’on pour- 
roit faire un jour aux mariages des Heretiques, en 
les accusant de n’avoir pas observé les ordonnances 
de l’Eglise, pour renverser par ce moyen leurs ma- 
riages et successions. Car celte publication n’arri- 
vant pas vraysemblablement chez les heretiques, 
ils ne seroient pas obligés aussi à observer ces or- 
donnances. Cette précaution du Concile fait voir 
que l’Eglise n’entend pas d’obliger les heretiques 
par ses ordonnances, quand il n’y a point d’appa- 
rence qu’elles seront observées, et quand cela pour- 
roit faire naistre des suites fâcheuses qui pour- 
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roient troubler l’Estat, ou charger les consciences. 

5. On peut éclaircir cecy d’avantage par la com- 
paraison des hérétiques avec les rebelles. 11 est 
constant que les rebelles affermis dans la possession 
de leur rébellion comme estoient par exemple les 
Anglois soubs Cromwel, ne sont pas obligés de 
garder les loix de leur seigneur légitimé, mais 
de suivre celles de leur nouveau gouvernement, 
quoyqu’ils ayent péché au commencement en se 
déclarant rebelles. Et si le Roy après avoir esté re- 
lably avoit voulu rescindée Acta Protectoris Crom- 
welli, et renverser les contracts faits selon les loix 
de la prétendue republique, il auroit fait injustice 
à ceux, qui avoient suivi la foy publique, et qui 
avoient esté entraînez par le torrent general, par 
une nécessité de prudence en s’accommodant avec 
ceux, qui estoient en possession de la puissance 
souveraine. Le mesme se doit entendre à l’égard 
des hérétiques, quant aux loix et constitutions de 
l’Eglise, qui sont purement humaines, comme sont 
la pluspart de celles, qui défendent les mariages 
dans un certain degré de propinquité. 

La seconde rai.son, que les marianes des Profes- 
iatis in (jradu prohihito, quoyque sans dispense du 
Pape, ne laissent pas d" estre valides, est, parce qu’il 
leur est impossible moralement de demander, ou ob- 
tenir la dite dispense. 

Car 1 . j’appelle impossible moralement ce qui 
n’est pas possible de faire sans commettre un pé- 
ché. 

Or 2. tout ce qui est impossible moralement, se- 
lon ce sens, est équivalent à ce qui est impossible 
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physiquement. Nam quœ facta lœdimt pietatem nox- 
tram, aut verecundiam, et generaliter quœ contra bo- 
nos mores sunt, ea nec facerenos passe credendum est; 
ut ajunt Leges. 

3. Mais qui est-ce qui voudroit douter, que ce 
seroit une impiété dans un véritable Protestant, qui 
tient l’autorité du pape pour illégitime, de la re- 
connoistre contre sa conscience, en lui demandant 
la dispense? 

4. Et si ce Protestant croyoit de pouvoir accorder 
une action si bigearre avec les maximes de sa reli- 
gion, le pape ne l’cntendroit pas de même et n’au- 
roit garde de luy accorder cette dispense, sçachant 
qu’il est Protestant. Car si le Pape n’en est pas in- 
formé, la dispense ne vaudra rien d’ailleurs, comme 
estant sub-et obreptitia. Ce qui se peut voir dans 
les lettres du Cardinal et Ossat où Henry IV de- 
mande la dispense pour le mariage de sa sœur, qui 
estoit de la religion, avec le Duc de Bar, prince 
Catholique, son parent. Mais enfin il a esté trouvé 
suffisant d’accOrder la dispense au dit Duc de Bar; 
ce qui est une preuve convainquante qu’on a jugé ce 
mariage valide sans dispense à l’égard d’une des 
parties contractantes, la quelle comme heretique 
n’en estoit pas susceptible. 

3. D’où l’on peut conclure que l’impossibilité 
qui estoit en elle de demander la dispense, teuoit 
lieu de la dispense même, puisque la nécessité est 
au dessus des loix humaines. 

6. Car si nous nous imaginons que deux qui se 
touchent in gradu prohibito, soyent obligez par des 
grandes raisons, de se marier, et qu’il n’y ait pas 
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moyeu d’obteuir la dispense du pape à cause peut- 
estre de l’éloignemenl des lieux ou autre empêche- 
ment, on ne doute pas que le mariage ne soit 
valide, quoyque sans dispense. 

7. De mesme les Protestans, surtout les Princes, 
peuvent estre obligés par de grandes raisons, comme 
celles de la conservation de l’Ëslat , et du bien des 
familles, de contracter ces sortes de mariages aussi 
bien que les Catholiques, et voudrions-nous les pri- 
ver de cet avantage, par ce qu’il leur est impossible 
de demander ou obtenir les dispenses? 

La TROISIEME RAISON, et qui est absolument con- 
vainquante, est, que la puissance souveraine de f Alle- 
magne, qui réside dans ï Empereur et les Estais de 
t Empire pris conjoinctement, a délivré les Protestans 
de la charge de demander la dispense du Pape; et 
que la dite puissance souveraine t a pu faire juste- 
ment et validement. 

Il faut prouver icy deux points : 1. qu’elle l’a 
voulu ; 2. qu’elle l’apû faire avec effect, c’est à dire 
validement. 

Pour demeurer d’accord de la volonté de r Em- 
pire, il ne faut : 

1. Qu’entendre parler les Articles de la Paix de 
Passau, ratifiés dans la diete de l’an 1555, et de la 
Paix de Wesphalie, approuvés l’an 1654, où il est 
dit, que toutes les trois religions permises dans 
l’Empire ne seront aucunement traversées dans 
l’exercice de leur foy, culte, ceremonies et ordon- 
nances, et que la jurisdiction Ecclesiastique cessera 
entièrement à l'égard des Protestans. Et comme la 
dispense du Pape est un acte de la jurisdiction Ec- 
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clesiastique, son défaut ne doit nuire aucunement 
à leurs mariages. 

2. Il ne faut point de Limitation pour expliquer 
les paroles. Les Protestans n’ont voulu se reposer 
qu’après avoir esté asseurés de la part de l’Empe- 
reur et de l’Empire d’une concession sans reserve. 

3. Donc il faut croire, que l’Empire leur a ac- 
cordé tout autant qu’il pouvoit, et par conséquent, 
qu’il a voulu, s’il a pù; pour venir enfin à la paix 
si necessaire et pour éviter la ruine entière de l’Al- 
lemagne apres une guerre de trente ans. 

Reste de prouver le pouvoir de l’Empire, et gé- 
néralement de la puissance Souveraine d’un pays 
en matières ecclesiastiques en general, et en mîj- 
lieres de mariages en particulier. 

En general je dis : 

1. Que la jurisdiction Ecclesiastique est composée 
de trois parties, dont une est du droit divin, comme 
le pouvoir d’absoudre ou de retenir les pechez, qui 
est dans le prestre, ou celle d’excommunier, qui 
est dans l’Eglise : l’autre du droit Ecclesiastique 
positif, comme tout ce qu’on appelle les préceptes 
de l’Eglise à l’égard- des jeûnes et festes. La troi- 
sième est un simple precarium et dépend de la con- 
cession gratuite et revocable des Princes ou Répu- 
bliques, comme l’exemtion des personnes et biens 
du clergé, et surtout d’une partie de la jurisdiction 
du Pape. 

2. Celle du droit divin est immuable ; celle du 
droit Ecclesiastique positif estant une invention hu- 
maine pour quelque bien, cede à la nécessité du 
mesme bien public en particulier. Celle qui est gra- 



Digiiized-by Google 




206 



DE MATRIMONIORUM 



tuite, peut estre revocquée pour de grandes rai- 
sons, comme nous sçavons que les biens du clergé 
peuvent estre taxés en cas de besoin, et les Eccle- 
siastiques obligez à prendre les aimes. 

3. I.ies Nations peuvent pour des raisons refuser 
de recevoir les decrets des Conciles, qui ne définis- 
sent point d’article de foy, et qui ne contiennent que 
des reglemens touchant l’ordre et la discipline ; 
comme nous voyons qu’il est arrivé à ceux du con- 
cile de Trente en France, en Allemagne. 

4. Or, ceux qui ont droit de refuser les loix d’au- 
truy, ont aussi droit d’abroger celles qui sont déjà 
receues, quand la nécessité le demande. Car c’est 
une marque, que l’autre n’est pas leur souverain en 
ce poinct, et qu’on a receu ses loix ou par une es- 
pece de contract, ou concordat, le quel est ordinai- 
rement conditionnel, et se fait avec reserve de la 
puissance souveraine, et cesse en cas d’une grande 
raison du bien public, ou par une espece de simple 
approbation, comme les loix Romaines sont receues 
ea France. 

5. La practique ne fait que trop voir, que les 
Nations sont tousjours demeurées en possession de 
ce droit, et pour ne faire pas un amas d’une infi- 
nité de choses fort connues, il suffît d’alleguer, que 
la paix de Munster a esté approuvée par l’Allema- 
gne, la France, la Republique de Venise et autres 
Princes d’Italie, et par conséquent par la plus 
grande partie de l’Eglise Catholique, et si les Es- 
pagnols avoient pû s’accorder avec la France à 
Munster, ils n’auroient pas manqué d’y donner 
aussi leur approbation, comme ils ont témoigné 
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assez de faire dans ia paix des Pyrénées qui ap- 
prouve celle de Westphalie. 

6. La protestation du Pape Innocent X contre 
la paix de Westphalie doit estre considérée comme 
une formalité de justice, et espece de précaution ex 
superubiindanti , dont on se sert en telles rencon- 
tres, pour ne pouvoir estre accusé d’avoir manqué 
à son devoir. Et par conséquent il en faut dire : 
valent quantum valere potest : le Pape tesmoignant 
de se vouloir conserver le droit de tout ce que 
l’Empire ne luy sçauroit oster validement, à fin 
qu’on ne dise pas un Jour, quod ipsemet habuerit 
jus situm pro derelicto. Mais le droit, dont nous 
parlons, n’est pas de cette nature, et l’Empire le luy 
peut oster, comme J’ay prouvé en general, et 
comme Je m’en vay prouver en matière des maria- 
ges en particulier. 

En particulier Je prouve que les souverains ont 
droit de faire les loix h l’égard de la validité des 
mariages. 

Car 1. c’est l’opinion de S. Thomas, qui est re- 
ceue et commune parmy les Théologiens Catholi- 
ques, que le sacrement du mariage ayant pour ma- 
tière cnntractum civilem nuptialem, comme l’eau 
est la matière du baptesme : ainsi comme celuy qui 
détruit l’eau, la rend insusceptible du sacrement, 
de même celuy, qui facit contractum nuptialem non 
amplius esse civilem, seu validum, sed fieri nullum, 
ce qui est dans le pouvoir du Souverain, fait, que 
hî sacrement du mariage n’y peut avoir aucun lieu. 
Autrement les hommes n’ont point fie pouvoir sur 
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les sacremens, qu’indirecteraent, materiam capacem 

illis subtrahendo. 

2. L’Eglise même ne peut faire des constitutions 
sur la validité des mariages qu’en cet egard ; comme 
il paroist ex Actis Concilii Tridenlini. Donc l’Eglise 
ne peut avoir ce pouvoir in contractum nuptialem 
civilem, que de la concession des Princes, qui est 
loujours revocable en cas de besoin, comme estant 
une suite delà souveraine puissance, qui nepeutestre 
aliénée que revocablement. J’ay des auteurs graves 
et des raisons manifestes pour garant de tout cecy. 

3. Le droit des Canons même et les Docteurs 
avouent, qu’une Coustume particulière d’une cer- 
taine nation ou province peut introduire quelque 
chose de nouveau sur la validité des mariages. Et 
comme une Coustume n’a pas la vertu d’une loy 
qu’autant qu’elle est considérée comme la volonté 
tacite de la Republique ou de la souveraine puis- 
sance, il s’ensuit, que la loy même ou volonté 
expresse aura le même droit, par plus forte raison, 
en cas de besoin. 

4. Celui qui peut introduire des empeschemens 
des mariages, qu’on appelle impedimenta dirimentia, 
c’est à dire, qui les rendent nuis, peut aussi par 
conséquence rendre valides des mariages, qui es- 
toient autresfois nuis. Et il le fait effectivement. 
Car si le mariage de Jean avec Marie, qui cstoit au- 
tresfois valide, est aujourd’huy nul, par conséquent 
le second mariage de ce même Jean avec Margue- 
rite, qui seroit nul autresfois, à cause de la validité 
du premier mariage selon les loix passées, est va- 
lide aujourd'huy. 
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Objection et Respome. 

On me dira à tout cecy, que j’aurois raison, si la 
validité canonique des mariages estoit une chose de 
conséquence pour les Protestans, dont le defaut se- 
roit capable de leur nuire. Mais que cela n’est pas, 
et qu’il leur suffit, qu’on ne les recherche pas, et 
que l’effect de la nullité de leurs mariages ingradu 
prohibito demeure assoupi par la suspension de 
l’execution du bras séculier. Mais je réponds t . 
qu’il ne s’agit pas de la suspension de l’execution 
du bras séculier, que le Souverain doit prester à la 
juridiction de l’Eglise, mais de la suspension radi- 
cale de lajurisdiction Ecclesiastique raesme, autant 
que cela se peut avec justice, et autant qu’elle n’est 
pas de jure divinn, en sorte que les actes contraires 
des Protestans deviennent valides, comme la paix 
de Passau et de Westphalie le porte assez. 

2. Cet effect de la jurisdiction ecclesiastique, 
dont il s’agit icy, a des suites assez grandes pour 
nous faire croire, qu’il y doit estre compris. Car 
si les mariages des Protestans sans dispense sont in- 
valides, que deviendront ceux de leurs Princes? Ne 
seront-ils pas tous illégitimes et incapables de suc- 
céder, puisque il n’y en a presque point, qui ne 
soit issu d’un tel mariage, comme il est aisé de 
particulariser? Les voilà donc en danger d’estre 
chassés un jour par un Prince puissant, qui couvri- 
roit son ambition du zele des droits de l’Eglise. 

3. Et il ne voudroit pas écouter apparemment, 
ayant la force en main, la distinction entre les ef- 
fects civils et canoniques du mariage dont le Cardi- 
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liai Paliaririni se sert, avouant que leurs mariages 
sont valides civilement, quant à la succession en 
biens, fiefs, noms, armes, dignitez, mais pas cano- 
niquement selon l’Eiglise, et qu’il n’y a par consé- 
quent ni sacrement, ny vinculum indis'sohibile. 

4. Car qui est-ce qui voudroit garantir les Pro- 
testans, que tout le monde avouera cette distinc- 
tion, qui n’a point d’exemple? Au contraire tous- 
jours les Papes et les Ecclesiastiques ont exclu les 
Princes et Rois du droit de succéder, quand il man- 
quoit une condition canonique dans les mariages, 
dont ils estoient issus, et on dira, que tous les ma- 
riages des Chrestieus, qui ne sout pas valides selon 
l’Eglise, ue le sont point du tout. Cela se practique 
ainsi chez les Catholiques, et d’où vient, qu’on 
oblige les Huguenots en France, quand ils se ma- 
rient ih gradu prohibito, de demander dispense non 
pas du Pape, mais du Roy? Outre que des juriscon- 
sultes et Théologiens réfutent cette distinction en 
termes exprès, et qu’autoriser les mariages des 
chrestiens qui sont canoniquement invalides, seroil 
approuver un péché. Car toute la conjunction, qui 
est hors du sacrement du mariage, est censée un 
péché chez les Catholiques. 

5. Mais si mesme cette distinction estoit accordée 
de tout le monde, quoyque alors les suites ne se- 
roient pas si terribles, la succession des Princes es- 
tant hors de danger, elles ne laisseroient pas d’estre 
fort fâcheuses et dangereuses. Car si le defaut de 
la validité canonique n’avoit que des effects pure- 
ment canoniques ut in fora poU à l’égard de la 
grâce interne, les Protestans n’en seroient pas en 
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peine, qui d’ailleurs n’avouent pas que le mariage 
est un sacrement; mais ce défaut, outre les effects 
sacramentaux, en produit aussi des civils ou physi- 
ques fort sensibles, sçavoir le trouble des familles, 
la dissolution des mariages après le changement de 
la religion, si celuy, qui a changé de religion, est 
en humeur de changer de femme. Ainsi la femme 
et ses parens, qui s’attendoient à un mariage cons- 
tant, sont trompés; elle est chassée et répudiée; 
une autre prend sa place, à la quelle les parens du 
mary aussi bien que ceux de la femme refusent la 
qualité de princesse, et contestent la succession à 
ses enfans. Ce n’est donc pas une chose purement 
ecclesiastique, qui produit un divorce, et qui intro- 
duit de nouveaux heritiers dans les familles des 
Princes, et donne sujet à des guerres ruineuses. 

P tactique. 

Je croy d’avoir fait voir par des Raisons incontes- 
tables le pouvoir des Souverains en fait de validité 
des mariages, et que l’Empire a pù et voulu déli- 
vrer les Protestans, qui se marient hi gradu prohi- 
bito, de la charge de demander la dispense du Pape. 
Il reste de monstrer la vérité de cecy par la Prac- 
tique, en rapportant des exemples et préjugez, qui 
feront voir par l’usage, que les Souverains sont dans 
la possession de ce droit. 

Car 1. la sœur de Henry IV, qui estoit et de- 
meuroit de la Religion, épousa validement le Duc 
de Bar, son parent, in gradu prohibito, sans avoir 
demandé ou receu, et sans pouvoir recevoir la dis- 
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pense du Pape. L’Archevesque de Roan fit la cere- 
monie en presence de Henry IV. J’en ay parlé déjà 
cy-devant. Or il faut que les deux parties contrac- 
tantes demandent la dispense, si elle leur est ne- 
cessaire, comme il a esté jugé par les Théologiens 
députez à examiner le mariage de Henry IV ; parce 
que celle, qui ne veut pas la dispense, semble ne 
vouloir pas entièrement le mariage Canonique. 

2. Les mariages des Princes du sang ou autres 
personnes de la première qualité, conclus sans 
consentement du Roy, sont déclarez invalides par 
la loy, ou par l’usage de France. Et. le Duc d’Or- 
leans, frere de Louis XIII, ayant épousé Margue- 
rite de Lorraine malgré le Roy, fut obligé de 
contracter son mariage tout de nouveau après sa ré- 
conciliation avec son frere, le mariage sans cela 
n’estant pas jugé valide. 

3. Les Ëstats Generaux de France ont ordonné 
dans l’Assemblée de Blois sous Henry III, l'an 1579, 
que les mariages des enfans sans le sceu de leur 
pere et mere scroient nuis. 

4. 11 se practique aussi en France, que les ma- 
riages célébrés sous le ban Ecclesiastique, si l’Or- 
dinaire n’en dispense, sont censez invalides; quoyque 
selon l’explication de ia congrégation des Cardi- 
naux, qui traite des affaires du Concile de Trente, 
le dit Concile ne le porte point. 

5. Henry IV, dans l’edict de l’an 1606, accorda à 
l’instante poursuite du clergé de France de laisser 
aux Juges Ecclesiastiques la connoissance des cau- 
ses matrimoniales, quand il s’agit directement de la 
validité des mariages, à condition que les dits juges 
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garderüient les ordonnances, et Coustumes dn 
Royaume, et en particulier l’ordonnance de Blois. 
Le clergé l’a accepté et il se practique ainsi. Dont 
on peut voir, que tout le clergé de France a re- 
connu le droit des Souverains de faire des loix sur 
la validité des mariages. 

6. On n’entend pas, que les Protestans en Alle- 
magne, qui sont mariez in gradn prohihito, soit 
Princes, soit autres, quand ils retournent à l’Eglise, 
croyent que leurs mariages sont invalides, à moins 
qu’ils n’ayent dessein de les rompre, ny qu'ils de- 
mandent dispense de Rome ex post facto, comme 
ils seroient obligés de faire, si les mariages estoient 
nuis, pour ne pas demeurer dans une conjunction 
illicite et dans un péché, qui est de cohabiter char- 
nellement hors du mariage. 

7. Enfin j’ay trouvé casum nnstrum in terminis. 
(^.ar il y a apparence que les Protestans d’Allemagne 
ne sont pas deterioris conditionis pour le moins que 
ceux de France, sans insister sur ce qu’il y a parmy 
(‘ux des Souverains, qui ont plus de privilèges. Or 
dans l’Edict de la pacification fait par Henri IV, de 
l’an 1599, il est dit, que ceux de la Religion pré- 
tendue Reformée se voulant marier in gradu prohi- 
bito, demanderont dispense, non pas du Pape, niais 
du Roy; par conséquent un des mariez se rendant 
par après catholique, ne pourroit changer de ma- 
riage; les juges Ecclesiastiques s’estant obligés, 
comme je viens de dire, de juger selon les ordon- 
nances. 

8. Par tout cecy il est aisé de juger, que la sou- 
veraine puissance de l’Allemagne, qui résidé dans 

VI. 18 
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l’Empereur et daus l’Empire, ne doit pas avoir 
moins de droit, que celle du Roy 1res Chrestien en 
France; et qu’ainsi elle a pu dispenser les Protes- 
tans de la charge de demander la dispense du Pape. 
Par conséquent leurs mariages, quoyque contractés 
ingmdu prohihito, estant valides, et ayant en eux 
le sacrement et le lien indissoluble selon les prin- 
cipes même des catholiques, il s’en suit qu’un des 
mariez, soit Prince, soit particulier, s’estant rendu 
catholique, ne pourra pas rompre un tel mariage, 
ny contracter un autre souhs le pretexte de l’invali- 
dité du premier, et s’il entreprend de le faire pen- 
dant la vie de sa première épousé, le second ma- 
riage prétendu sera nul. 



dlMiertatloiiüi nieæ. 

Matriinuiiia luereticuruin valida, quia oiuniu ina- 
trimonia baptizatorurn. 

Quæritur an matrimonia prutestaiitiuni in gradu 
prohibito inita, ob defectum dispensation is pontiti- 
ciæ sint irrita. 

Plerique principes Germaniæ protestantes ex ta- 
libus matrimoniis nati, et exempla eorum. 

Posita hypothesi quæstionein affirmante, pleros- 
que principum protestautium esse illegitimos, nec 
principatuum justes possessores. 

Frustra distinguent tune inter elTectum juris ci- 
\ilis et Canoiiici. Respoudebit euim victor arma- 
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fus, matrimonia inter Christiaiios nulla esse, quæ 
non jure Ecclesiæ inifa sint. In primis is qui Ec- 
clesiæ protectionem affectai dicetquc brachium 
denegatum durante necessilate. 

Face Westphalica approbante parte magna orbis 
(ïalholici derogatum sub Imperatore et imperio ju- 
risdiclioni pontificis in protestantes generaliter, vide 
verba ex manifeslo, quod sic intelligendum, in 
quantum eis derogari potuit. 

Potuit Cæsar tollere jurisdictionem Ecclesiasti- 
cam in casu necessitatis, in quantum est juris hu- 
mani , et actus ei conlrarios reddere validos, etsi 
non licitos. 

Vinculum matrimoniale producit etiam effectum 
civilem, nempe novi matrimonii et liberorum ex (^o 
succedentium jus : itaque hic non potest distingui 
inter effectum sacramentalem et civilem. 

Probare conatur tamen Pallavicinus banc dis- 
tinctionem : 

1° Quia imperator non habet jus in Ecclesia- 
stica ; 

2“ Quia imperator se ipsum a jurisdictioiie poii- 
tifîcis liberare non potest; 

3° Quia potest denegari brachium seculare con- 
trario, etsi actus non ideo fiat validus. 

Respondetur ad 3 : si in omnibus actus habeat 
effectum civilem nullum, esse invalidum, et contra 
si habeat, validum, etsi illicitum. Non est auteni 
ei omnino subtractum brachium seculare, si liberi 
ex tali secundo mafrimonio admittuntur. 

Resp. ad 2 : tum quod non possumus iiobis 
qua? aliis, cum opus est causa* cognifione, tum 
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quotl non iinperator fecit soius, sed imperator et 
imperium, cum parte orbis, tum quod posset ex 
rausa dispensare se ipsum. 

Resp. ad 1 : esse jus Reipublicæ in leges Ec- 
clesia' positivas ex casu necessifatis , imo etiam 
extra cum ratione boni publici; est enim in eorum 
potestate recipere décréta Concilii Tridentini , ergo 
et antequam recepta , ex gravi causa. 

Rationes contra distinctionem Cardinalis, gene- 
rales : 

I" Quod nullum matrimonium Christianorum 
validuin jure civili, invalidum canouico; 

2” Nullum ejus rei e.xemplum principum in liis- 
toriis; 

3“ Jure canonico probata probanda jure civili 
ex jureconsultis; 

4“ Ipsi Theologi ab existentia civilis ad existen- 
liam canonici inter Christianos ratiocinantur. 

Rationes spéciales : 

r Derogavit imperium jurisdictioni Ecclesiæ 
seu pontificis, in quantum potuit ; 

2” Potuit tollere ipsam jurisdictionis radicem et 
validitatem. 

In quantum ea est juris positivi Ecclesias- 
lici, aut a principibus concessa; 

4“ Talis est matrimonialis; 

0 ° Quia materia sacrainenti matrimonii est Ens 
civile, cujus essentia pendet ab arbitrio Reipu- 
blicæ; 

6“ Distinctio inter jus civile et canonicum ma- 
trimonii non est tuta, nec tranquillans , ideo nec 
admittenda, ut explicatio instrumenti pacis; 
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7" Effectus matrimonii canonicus quoque, quoad 
vinciilum, est civilis, dura concedit, aul negat jus 
repudii conjugis prions, superinductionem nôvi, et 
successionis liberorum e novo, cum lamen ex ju- 
risdictione pontificia nullam debeat creari præju- 
dicium protestantibus; sed boc esse præjudicium, 
quis neget? 

Ex bis capitibus restât imprimis probanda , quæ 
diximus de jure Reipublicæ in matrimonialibus , 
quod faciemus per positiones sequenles : 

Vinculum supponit sacramentuiii. 

Sacraïueuti matriraonialis materia est contractus 
civilis nuptialis. 

Ecclesia vel Respublica habet in sacramentum 
matrimonii potestatem non directam, sed indirec- 
tam, de.slruendo materiam ejus. 

iMatrimonialis sacramenti materia est Ens civile, 
ideoque pendet ejus essentia abarbitrio (rationabili) 
Legislatoris secularis. Probatur autoritate D. Tho- 
mæ, et aliorura DD. CathoUcorum. 

Neque illam potestatem auferre Legislatoribus 
voluisse aut potuisse constat; 

Imo cum Ecclesia consuetudini particulari gentis 
seu voluntati tacitæ Reipublicæ potestatem reli- 
querit statuendi dematrimoniorum validitate, idem 
reliquisse patet legi seu voluntati expressæ. 

Potestasferendi loges de matrimoniorum validitate 
liodieque a Legislatoribus exercetur, quod ostendi- 
tur exemplis. 

Lonclusio. 
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An matrimonin Prmcipum Gemiamœ Protestan- 
tiurn, in gradibus solo Canonico jure prohihitis con- 
tracta, sint ob defectum Pontificiæ disptensationis 
irrita, quoad effectum jnris Cannnici , nec habeant 
rinculum indissohibile. 

Respondetur, etiam ex ipsis juris Canonici 
principiis, et Ecclesiw praxi pro validis habenda 
esse; ac proinde ab altero contrahentium , ad Eccfe- 
siæ gremium reverso, matrimonium aliunde, vivente 
ronjuge priore, valide contrahi non posse. 

Quæslio quani aggredior, ad pacem publicam et 
Iranquillitatem Germaniæ pertinel, quæ cum Ec- 
clesiæ jure et conscientiæ roulis concilianda est. 
Quanquam enim certum sit, peccata ne publici qui- 
dem boni caussa admittenda esse, sæpe tamen niu- 
tatur natura rei subjectæ, et cessât peccati ratio per 
publicæ necessitatis e\cusationem. Hoc loco vero 
ostendenius, nec Ecclesiæ canoiies ullo modo ad- 
versari, et, si facerent, commun i necessitati jus Ec- 
clesiæ positivuni cedere. 

Ante omnia autem pro certo habenda est hæc 
positio : Matrimonia hæreticoruni cum Catholicis, 
aut inter se , regulariter esse jure Canonico valida, 
etiam quoad vinculum indissolubile. Veteres Cano- 
nes, et consilia quædam ca de re varie locuta sunt, 
ut de multis aliis, circa quæ se Ecclesiæ nondiiin 
satis explicuerat. Sed hodie omnes scholastici pari- 
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ter et canonistæ communi consensu docent hanc 
veritatem, quam Bellarminiis quoque propugnat in 
libro de conciliis, et ad auctoritates contrarias res- 
pondet. Nam quod attinet ad locum Pauli ad Corin- 
thios, ubi dicitur, non esse jugura trahendum cum 
infideli, et posse fidelem separare se ab infideli, 
atque aliud conjugium inire, si' non possit ei coha- 
bitare sine injuria creatoris; ex eo tantum inferunt 
Doctores Gatholici , quod matrimonium infîdelium 
vel cum infidelibus non sit sacramentum , nec 
proinde \inculum contineat. At vero infîdelium 
nomine intelliguntur non liæretici; ea enim, ut 
recte ait Sanchez, abusiva valde et impropria locutio 
foret; sed ii,qui nondum baptismo regenerati suni, 
qui scilicet nullius alterius sacramenti gratiæque 
sunt capaces, quamdiu primum non accepere, quod 
est ceterorum porta. Unde lit, ut etiam catechumeni 
nondum baptizati, etsi fidem teneant, tamen in hoc 
negotio pro infidelibus habeantur, et matrimonia 
ipsorum, et cum ipsis, neque saqramenta sint, ue- 
qne vinculum indissolubile contineant, ut docent 
Theologi Scholastici, et casuum conscientise scrip- 
tores, qui iidem hanc tenent regulam generalem, 
ut omne matrimonium ratum baptizatorum sit sacra- 
mentum, et habeat vinculum indissolubile, si sit co- 
pula consummatum, quemadmodum docet Layman 
in Theologia Morali et alii complures. Ac ne unus 
quidem hodie inter Theologos Scholasticos, Theo- 
logos Morales , et Canonistas reperietur, qui ea de 
re dubitet; cum, præter communem Doctorum con- 
.sensum etiam praxis Kcclesiæ universalis,quæ legis 
vim habet, consentiat. Nam in Iota Germania, Gal- 
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lia, Belgio nialrimonia Catholicorum cum Prote- 
stantibus quotidie celebraiilur, et noiiestpcrmissum 
Protestanti ad Ecclesiam Romanain converso, con- 
juge priore relicta, novum inire matrimoniùm, nisi 
doceat, prius malrimoniuni ex alio quam religionis 
capite nulluni esse. Quæ adeo vera sunt, ul Ponti- 
l'ex ipse ad inatrinionia cum Protestautibus sæpe 
dispensaliouem concédât ;quemadmodum eam con- 
cessit sorori Heurici IV , quæ Duci Barreusi nu- 
bebat, de quo videri possunt litteræ CardinalisOssati, 
et lîliæ ejusdem Henrici IV Henriettæ , quam Ca- 
rolus 1 Magnæ Britanniæ Rex in matrimoniùm 
duxit; cujus rei negotiatio legi potest in Memoriis 
Bassompetræi, et aliorum Ludovici XIII minislro- 
rum ut alia exempla non memorem. 

Sed quoniam, ut dixi, Protestantium aliquis, ad 
Ecclesiam conversus, nullitatem prions matrimonii 
ex alio quam religionis capite docere debet, ut ipsi 
ad novum matrimoniùm convolare permittatur; 
hinc jam quæritur, an matrimonia Protestantium in 
gradu prohibito inifa, ob defectum dispensationis 
sint nulla. Constat enim principes confessionis .\u- 
gustanæ, aut Helveticæ, ad Ecclesiam reversos, 
aliquando hoc prætextu uti solere ad matrimonia 
priera, ipsis forte displicentia , rescindenda. Nam 
cum Juris Canonici prohibilio extendatur ad quar- 
lum usque gradum inclusive , et vero Principes toi 
affiuitatibiis plerumque invicem colligati vix conju- 
ges reperirepossint, quæ non intra quartum cogna- 
tionis aut aftinitatis gradum sint constilutæ; bine 
fit, ut pleraque Principum matrimonia habeantopus 
dispeusatioue Pontificia; quæ cum a Principibns 



Digitized by Google 




PKINCIIM M (lERMANI.K PflOTESTANTIUM, ETC. 281 

Protestanlibus salva religione sua peti non possit, 
hinc fit ut pleraque Principum Protestantium ma- 
trimonia jure Ecclesiæ futiira sint nulla, si rescissio 
adinittatur. 

Sed hipc sententia profecto diirissima est, et 
moderatarum aurium offensiva , et ad turbandain 
pacem Westphalicani , et summa juris miscenda 
comparata. Quod distincte per certas positiones 
docebo, et ad distinctiones adversariorum, et iin- 
primis doctissinii Cardinalis Pallavicini, in causa 
ejusmodi consuiti, respoudobo; ac postea opinionis 
contrariæ fundamenta excutiain, et ex ipsis canoni- 
bus et praxi Ecclesiæ et Doctoribus Catholicis evin- 
cam , matrimonia Protestantium Germaniæ , intra 
gradus solo jure Ecclesiaslico positive prohibitos 
contracta, non minus quam alia Protestantium ma- 
trimonia, esse etiam jure Canonico valida. Et si 
rata tantum sint, sacramenti vim (etsi gratiæ effec- 
tus ob hæresiu impediatur), si vero etiam sint con- 
summata, vinculum indissolubile coutinere. 

Sit ergo positio : Plerosqve Principes Germaniæ 
Protestantes matrimonia intra fjradus jure cunonum 
prohibitos iniisse, uut eu: talibus connubiis prognatus 
esse. Lubet hic uti enumeratione facta ab aulore 
protestationis, iiomine cujusdam principis contra 
alium in tali causa interpositæ, cui, si opus esset, 
multa alia exempla quotidiana addi possent, qua> ex 
Tabulis Genealogicis nullo negotio colligi possuiil. 
-\ddi potesl Nicolaus Mylerus, Consiliarius Wur- 
tenbergiciis, in libre docto, quem Gamologiam Prin- 
cipum Germaniæ, seu de eorum matrimoniis iii- 
scripsit. Nimirum in secundo consanguinitatis grade 
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conjugia iniere ex raultis principes sequentes : Fri- 
dericus II Rex Daniæ duxit Sophiam Ulrici Ducis 
Wurtenbergici filiani ex amita , palris sorore , na- 
tam. In eodem gradu Joli. Albertus, Dux Megalopo- 
litanus,diixitconjugemprimam MargaretaniElisabe- 
tam; et FridericusLudovicus,coniesPalatinusRheni 
linecP Biponlinæ, patriii Jobannis filiam, Julianam 
Margaretani,conjugem habuit; etLeopoldusFrideri- 
ciis Dux W'urlenbergicus , Sibyllam, itidem patrui 
liliam;etLudoviciis Rassise I.andgTaviusconsobrinani 
Elisabetam, Friderici Ducis Holsatiæ fîliam; el 
Eriiestus Guntheriis Dux Holsatiæ, Augustam Pbi- 
lippi patrui tiliam, duxit. Recentiora quoquc habe- 
inus exenipla principiim etiam nuin superstituni. 
INam Antonius Ulriciis, Dux Brunsvicensis et Lune- 
burgensis, niaterteræ suæ filiam, et Christianus 
Ernestus, Marchio Brandeburgicus, amitinara Job. 
(ieorgii II Saxoniæ Electoris fdiain duxit. 

In gradu tertio et quarto habebunlur exempla 
multo plura, suffecerit pauca adduxisse in gradu 
lertiæ lineæ collateralis. Jam ante paceni religiosani 
Passaviensem Mauritius, Dux et postea Elecfor 
Sa.xouia*, duxit in gradu tertio lineæ collateralis 
æqualis , patrui ex filia neptem Agneteni, Philippi 
Hassiæ Landgravii filiam. Cbristiaiuis II Saxoniæ 
Elector duxit Hedwigen, filiam avunculi niagiii, 
Friderici II Daniæ Regis. In eodem gradu tertio 
lineæ inæqualls Job. Adolpbus Dux Holsatiæ, duxit 
■Agneteni, ejusdeni Friderici II Daniæ Regis filiam ; 
et (leorgius Hassiæ Landgravius niarterteræ nep- 
teni , Sophiam Eleonorani, Jobannis Georgii 1 
Saxonia* Electoris tiliam in matrimonio habuit. Et 
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recens est exemplum Friderici Wilheimi, Electoris 
Brandeburgici adhuc superstitis, qui avunciili ma- 
gni, Friderici Henrici, Principis Auraici, filiatn 
conjugem habuit. In gradu autem tertio lineæ col- 
lateralis æqualis, habenius exempla Christiani, 
Principis üaniæ et successoris coronæ præsumtivi, 
sed qui obiit ante parentein, et fratris ejus novis- 
sinie defuncti Daiiiae Regis, Friderici III, et (lu- 
stavi Adolphi, Ducis Megapolitani,et aliorum inullo- 
rura. Ut de quarto gradu nihil dicam, in quo 
habentur exempla multo plura. 

Hinc sequitur alia positio : Posita hi/potimi ad- 
rorm , plerosque Principes Protestantes esse ex jure 
('anonico illegitinios. Palet hoc ex enuineratione : 
onines enira eorum faïuiliæ luatrinioniis istis suut 
iuvolutæ. Palatina (sub qua Suecica continetur), 
Saxonica, Brandeburgica , Brunsvicensis, Holsatiea 
(sul) qua Banica continetur), Hassiaca, Wurtenber- 
gica; ut de Ahallina, Ostfrisica, Nassovica, aliisque 
uihil dicam; quod etiam in Catholicorum Prinei- 
pum, cum ipsis cognatione aut aftinitale colligalo- 
rum, imo ex ipsis descendenlium, injuriam reduu- 
(lat. Unde sequitur porro, nec priricipatus , quos 
possident, ab iis légitimé possideri, et eos aliquando 
a Cæsare alioque principe Catliolico , qui viriiim 
satis babeat, ditiunibus pelli posse. Scimus, quam 
lèves prætextus illis sufficiaiit, qui virium satis ha- 
bent. Frustra tune excipient distinguendo inter jus 
Caiiouicum et (-ivile. Respondebit enim victor ar- 
matus, inatrimonia inter Christiauos nulla esse, 
quæ non jure Ecclesiæ inita sint : et si semel conce- 
datur, ea esse jure Ecclesia* invalida, sa isjuris sibi 
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habere videbitur ad ea penitus reprobanda Prin- 
ceps aliquis rerum pollens, qui se Advocatum Ec- 
clesiæ , ut Imperator, aut Catbolicæ fidei propu- 
gnatorem , ut Rex Hispaniæ, aut primogenituni 
Ecclesiæ filium feret : quod postremum facit Rex 
Francoruni. 

(bini autem Articulis ista Pacis Universalis West- 
pbalicai contraria esse constet, in quibus Imperator 
necessifate publicæ salutis coactus, approbàntibus 
Rege Franciæ, et Catbolicis Germaniæ Principibus, 
et Republica Veneta, ac proinde magna Catbolici 
orbis parte, Protestantibus tantum juris et libertatis 
concessit, quantum jure coucedere potuit ; et Pon- 
tificis Ecclesiæque Romanæ juri in Protestantes iu 
tantum derogavit, in quantum derogare potuit; su- 
perest tantum, ut ostendamus, potestatem babuisse 
Imperatorem et Imperium juri Pontificis, quantum 
ad obligationem Protestantium petendi ab eo matri- 
inoniorum dispensationem , derogandi. Nam con- 
stat, Imperatorem et Imperium voluisse derogare 
Pontificiæ potestati in Protestantes, in quantum ei 
derogari potest. Patet ex verbis generalissimis, cla- 
rissimis, exquisitissimis Westpbalicæ pacis, Osna- 
brugæ et Mouasterii , iuterventu coronæ Gallicæ et 
Reipublicæ Venetæ conclusæ, ex Recessibus Im- 
perii, et ex Capitulatione Imperatoria ab Electori- 
bus Ecclesiasticis non tantum probata, sed et for- 
mata. Palet ex praxi Germaniæ, nam necjudicium 
Aulicum, nec Caméra Impcrialis, nec ipsa diæta 
ullo modo in dubium aut controversiam revocat jus 
Principum Protestantium quasi Episcopale, cujus 
vi illi, erectis in siia ditione consistoriis, Ecclesias- 
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ticatn exercent jurisdictionein; unde causis matri- 
monialibus, ritualibus, dogmaticis, aliisque id genus 
nulle mode se Cæsar impcrialesque jiidices miscent, 
ciim ilia apud Catholicos ad Episcopos et Pontifi- 
cera ejusve Nuntium, apud Protestantes ad ipsos 
Principes aut eoruni Consistoria pertineant. 

Respondebit aliquis cuni Cardinali Pallavicino, 
(]æsarem tantum jurisdictioni Ecclesiasticæ bra- 
chium seculare denegare voluisse; non ideo actus 
Protestantium in contrarium valides licitosque red- 
dere intendisse. Sed replico, Cæsarem voluisse la- 
céré , quantum facere potuit ; potuisse autem non 
quidem licites, attamen valides reddere Protestan- 
lium actus quoad banc rem, jam ostendam. 

Ajo igitur, Imperatorem et Imperium potuisse 
tollere parteni quandam Jurisdictionis Ecclesia- 
slicæ, eamque ita destruerc, ut ejus exercitium ini- 
posterum fiat invalidum, et ut actus Protestantium 
contrarii liant validi; non vero ut fiant ideo liciti. 
Quod ut ostendam, sciendum est, quemadmoduiu 
jus Ecclesiasticuin, ita et jurisdictionem Ecclesia- 
sticam esse compositum exmultisheterogeneis cou- 
tlatum : nimiiuui esse partim Juris divini, partiin 
juris positivi Ecclesiæ universalis; partim denique 
esse juris precarii libéra priucipuiu secularium 
voluntate Ecclésial Romanæ coucessi. Juris Divini 
est potestas clavium, seu potestas ligandi et sol- 
vendi : item potestas Ecclesiæ Œcumenicæ, sive 
Universalis, instar Reipublicæ cujusdam magnæ in 
omnia sua membra; ex qua pendet potestas excom- 
municandi, per quam illi, qui recte excommunicati 
sunt, Ecclesia exclusi et velut haniiiti gratiæ sacra- 
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mentorura minime participes suiit, et in statu pe- 
riculoso collocantur. Juris Ecclesiastici positivi est, 
quicquid ab ipsa Ecclesia Œcumenica in Concilin 
aliquo rite habite pro lege Ecclesiastica definitum 
est; item quicquid generali Ecclesiæ consuetudiue 
pro lege invaluit ; sed et quicquid cum Ecclesiarum 
approbatione et consensu a Pontifice Romane, 
Episcoporum primate generali, statutum est. Talia 
sunt multa, quæ de moribus ac reformationc in 
conciliis,et Pontificum rescriptiset viridi observan- 
lia habentur, quorum catalogumtexere non attinet, 
cum sint infinita; et hue ea quoque pertinent, qua* 
vulgo præcepta Ecclesiæ vocantnr, ut de jejuniis. 
de feriis, aliaque id genus. 

.luris Ecclesiastici precarii sunt, quæcunque ne- 
cessario Ecclesiæ non eraut concedenda , imo nec 
ab Ecclesia erant stricte postul^ta et constituta, sed 
quadam Principumpietatesuperabundanti,autetiain 
inajoris boni causa Ecclesiæ sunt concessa, quæ- 
que olim ne a Christianis quidem et omnium cou- 
sensu religiosissimis Imperatoribus Ecclesiæ conce- 
debantur. Taies sunt exemptiones quædam per- 
sonarum et rerum Ecclesiasticarum a potestate 
seculari ; exemptiones regulariuin ab ordinariorum 
jurisdictione; Jurisdictionis illius uuiversalis curia* 
Romanæ apud omnes Catholicos concessæ pars 
niulto maxima. Et in specie ex sententia Pétri a 
Soto, magni noniinis theologi Catholici, quique 
r.oncilio Tridentino interfuit, jus Ecclesiæ in cau- 
sis matrimonialibus statuendi aut relaxandi matri- 
monium impedientia, irritum reddentia, sive, ut 
vulgo loquuntur, dirimentia. cum Principum secu* 
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larium exclusione, ex libem Principum secularium, 
sive Ecclesiæ quadani pietate atqiie reverentia con- 
cedentium voluiitate ortuin habet. Sane constat, 
inaximam Imperatoruni Christianorum veteruiii in 
clericos, et ipsum Poiitificem Romanum fuisse po- 
testateni , habitosque fuisse pro subditis sine excej)- 
tione; privilégia et exemptiones cleri fere a Franco- 
rum et Germanorum Reguni et aliorum recens 
conversorum Septentrionis populorum pietate pro- 
fecta esse : quæ cum sint ab aliis Catholicis viris 
doctrina præstantibus prolixe et irrefragabiliter 
stabilita , repetere inutile foret. Quod auiem jus 
Ecclesiæ in caussis niatriinonialibus inter precaria 
Jura referendum sit, infra pluribus ostendam. Unde 
sequitur, id Ecclesiæ jus ratione Protestantium ab 
Imperatore ex necessitate quadam fuisse sublatum ; 
non tantum quoad ejus juris executiouem per bra- 
chium seculare, sed etiam quoad ipsam jurisdictio- 
nls radicem ad acluuin contrariorum validilatem. 
Quia scilicel ostendimus, et pluribus ostenderaus, 
Imperatorem id facere potuisse; quarc, cum et 
voluerit, ut supra diximus, fecisse non egt dubi- 
tanduin, 

Objiciet aliquis : semper iu obscuris quod mini- 
mum estsequimur, et odia sunt restringenda , favo- 
res ampliandi : odiosa autem est ista jurisdictionis 
Ecclesiasticæ resirictio. Ideo non est censcudus 
Imperator voluisse contra jurisdictionem Ecclesia- 
sticam in favorem Protestantium facere, quantum 
potuit, sed potius contra, quantum minimum potuit. 
Respondeo, concedendo, Imperatorem voluisse fa- 
cere quantum minimum potuit; sed non potuit 
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minus facere, quam ut Iranquillitati publicæ con- 
suleret, et Protestantes suspicionibus perpetuis agi- 
tâtes, et arma ponere dubitantes, in plena securitate 
collocaret. Protestantes autem oinnes reservationes 
explodebant, et plcnissimani atque exuberantissi- 
mam volebant concessionem , qua tluctus onines 
Iranquillarentur. Hoc est fiindamentum pacis pu- 
blicæ. Hac illi liducia arma deposuerc. Itaque 
concessisse putandns est Impcrator, quicqiiid jure 
potuit , cum nécessitas publica sit ipso Ecclesia* 
jure positivo favorabilior, et matrimonia Prote- 
stantium sine Pontificia dispensatione quoad vincu- 
lum invalida esse, non sit res parva et negligenda, 
aut in solo foro poli consistens ; tametsi , ut distin- 
guit Cardiualis Pallavicinus, de quo postea amplius 
dicemus, inter efTectuin matrimonii civilem et ca- 
nonicum distingueretur, et matrimonia Principum 
Prolestantiuin civiliter, et quantum ad legitimitates 
liberoruni valida esse concederentur. Dicent eniin 
l‘rotestantes, eo artifîcio matrimonia bene compo- 
sita turbari, et ni Principum familiis discordias seri, 
et parentes, qui Principi fdiam nuptuni dedere. 
decipi, cnin bona fuie, et certi atque indissolubilis 
matrimonii spe, id faciant, principe illo postea mutata 
religione sub prætextii nullitatis aliam conjugem 
priore repudiata ducente. Unde simultates et bella 
inter ipsos Protestantes intestina, et prioruin libe- 
rorum, aut etiam agnatorum contra novum matri- 
monium et prodituros ex eo liberos protestationes, 
dum eos legitimos esse, et jure succedere non con- 
cedunt, ex quibus discordiis inimici eorum fruc- 
tum capere possent. Quibus omnibus sane ingenti- 
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bus inalis et suspicionibus occurrilur, si (quod et 
alioquin ex ipsa vi verboruni instrumenti pacis di- 
cere necesse est) Impcratorem Juri Ecclesiastico ma- 
trimoniali ratione Protestantiiira, in quantum po- 
tuit, derogasse statuamus. Actus autem Protestan- 
tium et conjugia ejusmodi, licet valida, non ideo 
fient licita; etsi Imperator excusetur, qui conces- 
sit : quia non ipse, sed Protestantes, schismate suo 
caussam bello et necessitati illi publicæ præbuisse 
supponiintur, quæ Imperatorem ad banc Eccle- 
siastici juris suspensionem adegit. 

Cardinalis Sforza Pallavicinus e Societale Jesu, 
idem ille qui HistoriamTridentini Concilii dédit, aliis- 
que scriptis sane doctissimis inclaruit, super caussa 
ejusmodi consultus a Roberto, tune Nuncio Pontifi- 
cio in regno Franciæ, postea R. E. Cardinali, res- 
pondit , distingui posse inter effectum matrimo- 
nii Canonicum et civilem : effectum matrimonii 
civilem esse liberorum legitimorum jus, suc- 
cessionemque in nomine, armis, fendis, bonis, di- 
gnitate; effectum Canonicum esse sacramentum, et 
accedente copula carnali vinculum indissolubile. 
Itaque matrimoniis Protestantium in gradu prohi- 
bito sine dispensatione Pontificia initis potuit ab 
Imperatore et imperio tribui effectus juris civilis, 
atque ita satisfit objectioni, quod alioquin turbare- 
tur paje Germaniæ ; sed non potuit tribui effectus 
juris Canonici sive Ecclesiastici, in quem Imperator 
nullam habet potestatem, nec proinde hæc matri- 
monia Protestantium in gradu prohibito sine dis- 
pensatione Pontificis contracta vim habebunt sacra- 
menti, et jus vinculi indissolubilis. Hanc distinc- 
VI. in 
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tionem conatur confirmare Cardinalis multis ratio- 
nibus, quarum vis omnis atque nervus hue redit : 
primo quod Imperator et imperium non potuerint 
sua concessione alios quam civiles effectus produ- 
cere; in Ecclesiasticis enim jus ipsis esse nullum; 
itaque Imperatorem tantum jurisdictioni Ecclesias- 
ticæ brachium seculare subtraxisse,etProtestantiuin 
liberos ex talibus matrimoniis natos, révéra ex 
Canonico jure illegitimos, ad feuda aliaque jura 
rehabilitasse, atque légitimes reddidisse; neque id 
mirum aut principibus indignum videri debere ; 
nam et Principum Infidelium matrimonia civiliter 
légitima esse, liberisque eorum honores debitos 
haberi , etsi matrimonia eorum non possint haberi 
pro matrimoniis, Christiano ritu legitimis, sacra- 
menti vim habentibus. Et confirmari potest hæc 
distinctio modo illo loquendi jurisconsultorum Ro- 
manorum, qui ajebant, patriam potestalem esse 
non juris gentium, sed juris civilis Romani; non 
quod negarent apud alias gentes esse patrum in 
liberos potestatem, sed quod illam Romanis peculia- 
rem ex peculiari fonte fluxisse , et singulares effec- 
tus producere assererent; quemadmodum interpre- 
tatur Imperator in Institutis. Eodem igitur modo 
hoc loco videtur dici posse, conjugia Protestantium 
in gradu prohibito légitima esse matrimonia; sed 
non esse Christiana, nec plus in illis quam Infide- 
lium conjugiis esse. 

Altéra Cardinalis ratio est , quod Imperator non 
possit plus juris aliis dare, quam ipse habet. Jam 
Imperatori non esse potestatem supplendi dispensa- 
tionem Pontificiam erga se ipsum : ergo eam nec in 
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aliis supplere posse. Videmus enira Imperatorem 
non minus, ac alios Reges et Principes Catholicos, 
malrimoniorum prohibitorum permissionem a Pon- 
tifice flagitare, et aliter eorum matrimonia haberi 
pro niillisj ut conslat ex matrimonio Henrici IV 
cum Margareta Valesia, quod ex capite defectus 
dispensationis Pontificiæ dcclaratum est nullum, 
atque ita fuit rescissum, et potestas Régi data ma- 
trimonii alterius cum Maria Medicea ineundi. Nam 
Congregatio, quæ Romæ super eo capite ad sollicita- 
tionem Sillerii, legati Regii, habita fuit, duas caus- 
sas, quæ allegabantur, alteram metus, alteram 
gradus prohibiti maxime consideravit. Et allcgabat 
quidem HenricuslV metum ; sed accurate loquendo 
sustineri non poterat, matrimonium fuisse coac- 
tum; nuptiæ enim Parisinæ effuso tanto sanguine 
famosæ non coactæ, sed liberæ fuerant, et Henricus, 
lune Rex Navarrenus, Lutetiam venerat conjugii 
ineundi caussa, nihil-suspicans eorum, quæ postea 
accidere; ac proinde non ad nuptias, sed ad reli- 
gionis suæ ejurationem captivitate coactus est. 
Margareta autem allegabat quidem, se metu matris 
Catharina; Mediceæ, et fratris Caroli IX Regis 
fuisse ad matrimonium cum Navarreno adactain ; 
sed quia is metus erat non nisi reverentialis , non 
potuit sufficere ad matrimonium irriturn declarau- 
dum. Itaque ad alteram caussam confugiendum 
fuit, nempe propinquitatem. Erant autem Henri- 
cus IV et Margareta Valesia sibi conjuncti in tertio 
consanguinitatis gradu lineæ æqualis. Nam Marga- 
reta erat neptis Francisci primi ex lilio Henrico II. • 
Henricus autem erat nepos Margaretæ, sororis 
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Francisci I, quippe quæ Johannae Albretianæ , ma- 
tris Henrici , mater fuit. Sane dispensatio obtenta 
fuerat a Pontifice ; sed ostendebatur, eam dispensa- 
tionem fuisse nullam , quia sine consensu partium 
obtenta erat. Nam Henricus consensum ad dispen- 
sationem non dederat, nisi durante captivitate sua, 
aut durante ficta religionis Roraanæ professione, 
dum scilicet in aula ex necessitate morabatur; nec 
ei quippe non nisi ficte atque coacte catbolico, dis- 
pensalio concedi potuerat. Margareta autem dice- 
bal , se nibil de petita aut impetrata dispensatione 
unquam rescivisse, et ita ex boc capite, dispensa- 
tione nulla existente, etiam matrimonium fuisse 
invalidum. Quæ ideo fusius deduxi, ut vera ratio 
dissolutionis matrimonii Henrici IV appareret, 
quæ non divorlium fuit, sed declaratio nullitatis, et 
ut judicari possit, a maximis Principibus dispensa- 
tionein necessariam babitam fuisse. Operæ pretium 
autem est verba Tbuani conferre ad aiinura 1599, 
lib. 123 : « Proxima de matriinonio Regis cum 
Margareta dissolvendo consultatio fuit » — confir- 
maretur. 

Utitur tertio Cardinalis similitudine. Nam, inquit, 
cum Papa, velut princeps secularis Romæ aut abus 
Princeps alibi Judæis permittit exercere usuram, 
non ideo usuram licitam reddit, imo nec validos 
déclarât contractas usurarios , etsi bracbium secu- 
lare deneget Cbristiano, qui usuram Judæo solutam 
condictione indebiti repetere vellet. Et nibilominus 
Jndæus semper tenebitur pecuniam \elul indebite 
solutam restituere, quia usura est contra jus natu- 
rale etdivinum; etsi quando eveniel, ut Judsçus 
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convertalur, et fiat Christianus , tenebitur in cons- 
cientia pecuniæ usurariæ velut illicite acceptæ fa- 
cere restitutionem. Eodem modo, inquit Cardinalis, 
dicendum est, matrimonia Protestantium in gradn 
prohibilo invalida esse; Imperatorem autem dene- 
gando brachium seculare contra ipsa ea tolerare; 
nec ideo minus Protestanti converso integrum esse 
ab eo matrimonio recedere. — Sed ut ad bas très 
distinctionis allatæ rationes ab ultima respondere 
incipiam, videtur hæc similitude retorqueri posse 
contra ipsum Cardinalem. Nam nego, contractiis 
Judæorum usurarios, a Principibus Christianis to- 
leratos , esse invalides : et ad probationem , quod 
Judæi conversi restitutionem facere teneantur in 
conscientia seu foro poli, respondeo, bine sequi 
tantum, contractus eorura usurarios manere semper 
illicitos; non vero quod sint invalidi. Nam si post 
conversionem etiam in foro poli tenerentur, et 
actione sive condictione indebiti convenire possenf, 
quod vel solum ad conversionem eorum impedien- 
dam suffîceret, tune dicerem contractus eorum 
usurarios fuisse invalides, sed actionem contra eos 
suspensam, durante Judaismo ; mine vero milium 
video indicium, unde ipsorum contractuum invali- 
ditas concludi possit. Nam quicquid omnes babet 
effectus actus validi, id validum esse, negare, est de 
nomine controversiam movere. Eodem modo res- 
pondeo in nostro casu, matrimonia Protestantium 
in gradu probibito esse valida, quamvis non fucrint 
licite contracta. 

Ad secundam rationem, quod Imperator non 
potuerit dispensare Protestantes a necessitate pe- 



Digitized by Google 




294 



DE MATRIMONIORLM 



lendæ permissionis Pontificiæ, quia necse ipsum ab 
ea dispensare potest, respondetur primo, sæpe fieri, 
ut, quæ aliis tribuere possumus, non possimus 
tribuere nobis ipsis. Ita sacerdos se absolvere non 
potest: nemo potest in propria caussa judex esse; 
notarius testamentum facturus alio habet opus no- 
tarié . Et ita evenit omnibus, in quibus quadam 
opus est caussæ cognitione. Respondetur secundo, 
multum intéressé inter ea, quæ facit Imperator, et 
inter ea, quæ faciunt Imperator et Imperium simul. 
imo magna Christiani orbis pars, quæ in tractatu 
Westphalico Protestantes a jurisdictione Ponlificia, 
in quantum jure potuit, liberavit. Imperator enim, 
sumtus cum statibus, habet plenam summamque in 
Imperio potestatem super omnia, quæ non sunt 
juris divini, et ideo Protestantibus onus jurisdic- 
tionis Eccbesiasticæ , in quantum talis non est, re- 
mittere potest. Tertio respondetur, Imperatorem 
cum Imperio sumtum , etiam sibi ipsi, si magna 
adesset caussa, posse reniittere onus petendæ dis- 
pensationis Pontificiæ , quippe a Jure Ecclesiastico 
precario, vel saltem positivo ortum. Ex magna, in- 
quam , caussa sive necessitate; quemadmodum 
aliunde constat, et a scriptoribus Catholicis osten- 
sum est, exemple Ecclesiarum Lusitanicarum : qui- 
bus si Pontifex ad sollicitationem Hispanorum præ- 
fracte negasset confirmare Episcopos , non est du- 
bium., eas ab aliis, verbi gratia Galliæ Episcopis, 
manuum impositionem atque ordinationem Episco- 
porum suorum obtinere potuisse, ne Episcopis 
omnino carere cogerentur. De quo videri potest 
liber Parisiis editus a viro catholico egregie docto. 
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qui Apologie pi'o Eccksiis Lusitanicis inscribitur. 
Magnara autem caussam fuisse, quæ Imperalorem 
ad remittendum Protestantibus onus jurisdictionis 
Pontificiæ, in quantum in ipso fuit, adegit, bellum 
tricennale , et approbatio potissiraæ partis orbis 
Christiani, satis ostendunt. 

Primam autem distinctionis suæ rationem acriter 
urget Pallavrcinus, et asserit, ha*resin esse, dicere, 
quod Imperator jurisdictionem Ecclesiasticam dimi- 
nuere possit; potestatem enim Imperatoris non nisi 
in civilia se extendere. Sed jam supra evici magnis, 
ut arbitrer, argumentis, jurisdictionem Ecclesiasti- 
cam esse rem valde dissimilarem, nec partes omnes 
æqualiter firmas, sed statuæ Danielis instar habere, 
cujus pars aurea, pars ænea, pars terrea est. Nam 
ea portio, quæ de jure Divino est, et bis duobus, 
jure scilicet clavium et potestate excoramunicandi 
maxime continetur, inviolabilis haberi utique debet, 
nec ulla humana dispositione temeranda; pars, 
positive Ecclesiæ jure, et vel conciliis, vel univer- 
sali consuetudine in Rempublicam Christianam in- 
Iroducta, cedere debet necessitati; pars denique, 
precario a principibus Ecclesiæ concessa, quando 
satis certo non constat animus in perpetuum renun- 
tiandi juri suo, etiam extra necessitatem , ex gravi 
tamen caussa, potest revocari, præsertim cum sint 
quædam principum jura a natura Majestatis insepa- 
rabilia, quæ nulle modo ab ipsis in præjudicium 
successorum alienari possibile est. Et talia semper 
Ecclesiæ precario tantum , et donec bonum publi- 
cum aliter jubeat, non vero irrevocabiliter et in 
perpetuum . concessa intelliguntur. Et talis est 
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exemtio bonorum Ecclesiasticorum aliaque id ge- 
nus; ejusque naturæ etiam intelligi potest condes- 
census principum, ex quadam pietate atque reve- 
rentia Ecclesiæ jus in matrimonialibus transcriben- 
tium, ut infra fusius ostendam. Et certe si nulluni 
omnino Principibus et Rebuspublicis in re Eccle- 
siastica jus esset, non esset in eorum arbitrio reci- 
pere aut non recipere décréta Concilii Tridenlini 
quoad reforraationem et disciplinam; queraadmo- 
dum non pendebat ab eorum arbitrio recipere illud 
aut non recipere quoad definitiones de fide. Et tanieii 
contrarium est de praxi communi : scimus enim, 
neque in Gallia, neque in Germania Tridentinum 
esse plene receptum. Quodsi jani in Regum et 
Rerumpublicarum potestate est, non recipere quas- 
dam leges Ecclesiasticas positivas; non video, cur 
non etiam sit in eorum potestate antiquare quasdam 
jam receptas ex gravi caussa. Et sunt ilia ab aucto- 
ribus Catholicis, qui pro libertatibus Gallicanis, aut 
jure Reipublicæ Venetæ scripsere, ita clare stabi- 
lita, et alioqui ita passim protrila, ut fuse dedii- 
cere non sit opus. 

Nec tantum rationibus Cardinalis pro distinc- 
tione proposita allatis respondere, sed et contrariis 
rationibus, tum generalibus, tum specialibus, ex- 
plodendam docere possumus. Generales hæ sunt : 
primum , nullo unquam exemple docebitur, matri- 
monium aliquod inter Christianos habitum fuisse 
validum jure civili, et invalidum jure canonico. 
Sane constat ex jure Pontificio, si parentes matri- 
nnuiium irritum contrahentes ignorent iinpedimen- 
luni , infantes legilimos haberi; sed non ideo ma- 
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trimonium erit \alidum jure civili , neque ex eo 
soluto conjugibus competent lucra matrimonialia, 
satisque erit, eos indemnes servari, etsi nihil ex 
matrimonio putatitio lucrentur, ut recte in suprema 
Brabantiæ curia decisum refert Petrus Stockmans, 
jiirisconsultus doctissimus, et nuper Catholici Regis 
ad Imperii comitia circuli Burgundici nomine lega- 
tus, qui et Wamesii in eam rem Responsum adducit 
Consil. Canon, tom. 2, consil. 542. Casus autem 
apud Stockmannum in Decisionum Brabanticarum 
sesquicenturia decis. 62, bis verbis relatus est : 
« Conjugium inierant duo, quos spiritualis cognatio 
secundum leges Canonicas uuptias contrahere veta- 
bat, in eoque conjugio 12 annis manserant et æta- 
tem exegerant : leviusculum erat impedimentum, 
et quod fere ignorari solet ab hominibus proletariis 
et plebejis. Nimirum ante nuptias mulier (iliolo 
primogenito mariti sui in sacramento confirmatio- 
nis ut testis et parens mystica astiterat. Post multas 
velitationes conclusum est, taie conjugium, etsi ex 
solius juris canonici regulis invalido , tamen etiam 
jure civili non valere , nec ex conjugio ejusmodi 
putatitio lucrum capi debere , et sufficere, ut 
damna vitentur : unde tieri , ut acquisita durante 
matrimonio dividi debeant velut inita societate om- 
nium bonorum. » Similis facti species eodem modo 
decisa habetur apud Charondam lib. 1, c. 37. Nec 
tantum Jurisconsultorum sententiis in caussis pri- 
valorum, sed et Ecclesiæ et Gentium Christianarum 
usui contraria hæc distinctio est. Quandocunque 
enim in historiis de matrimoniorum a principibus 
initorum validitate, aut liberorum legitimorum jure 
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quæsitum est, nunquam audita est hæc distinctio, 
sed semper contenderunt Pontifices, eos, qui ex 
matrimoniis jure canonicoinvalidis suscepti essent, 
neque successionis regnorum ac principatuum esse 
capaces. Non tantum autem tertio matrimonia jure 
Ecclesiastico improbata, jure quoque.civili iinpro- 
banda sunt, sed et jure Ecclesiastico approbata, 
approbanda suiit jure civili, et contra. Nam cum 
Jurisconsulti quidam docere vellent, matrimonia 
canonibus approbata, juri autem Romano adversa, 
qualia sunt matrimonia liberorum sine consensu 
parentum, aliaque, habitura quidem effectum juris 
canonici, et vim sacramenti; sed effectu juris cari- 
tura, ac proinde negandas liberis successiones , et 
aliam legum secularium bénéficia esse : hoc, in- 
quam, cum docercnt quidam, ab aliis sunt explosi. 
Et Baldus salse dixit, Cyrum hoc in bicipiti som- 
niasse Parnasso. Visa scilicet illis est hæc distinctio 
inaudita, et ab omni usu aliéna. 

Vicissim quarto Theologi quidam pro certo sup- 
ponunt, quæcunque matrimonia apud Catholicos 
habeantur jure civili valida, ea jure canonico quo- 
que valida intelligenda esse. Ita ratiocinatur Ste- 
phanus Bauny e Societ. Jesu , qui inter alia ex eo 
probat, matrimonia hæreticorum, etiam quoad vim 
sacramenti et vinculum , valida esse, quia alioquin 
apud magistratus catholicos ne pro civiliter quidem 
legitimis agnoscerentur. « Nempe, inquit tract. XII, 
Theol. Moral, qumt. tO, liberi pro legitimis lege 
(iallica habentur et succedunt, quod non fieret, 
nisi matrimonia eorum essent valida, »et concludit 
bis verbis : « Cum ergo hæreticorum liberi censean- 
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tur legitimi, et, ut taies, in eorum hæreditatem ve- 
niant, non possunt eorum matrimonia non esse rata 
ac valida. » Et postea inquit : « Matrimonium clan- 
destinura in iis tantum locis non est ratura, ubi 
Lex concilii recepta est, et in Gallia et Germania, 
ubi catholici et hæretici promiscue vivunt, Decre- 
tura Concilii Tridentini quoad illos non esse admis- 
sum, indicio est, quod eorum liberi decreto Sena- 
tus censeantur legitimi, quales esse nequeunt nati 
ex illicito coitu. » Défendit ergo, matrimonia eorum 
esse valida , etsi legibus Ecclesiæ positivis , quando 
ab illis dispensati intelliguntur, non contracta. 

Rationes contra distinctionera spéciales attingunt 
applicationem ejus ad rem præsentem, matrimonia 
scilicet Protestantium in gradu prohibito contracta, 
sine dispensatione , quas etiam rationes jam partira 
explicui, partira fusius explicabo. Nam primo os- 
tendi paulo ante, Imperatorem et status, necessitate 
publicæ tranquillitatis coactos, derogassc jurisdic- 
tioni Ecclesiasticæ in Protestantes , quantum in 
ipsis fuit, seu quantum ei derogare jure potuere. 
Secundo ostendi, derogare eos potuisse jurisdictioni 
Ecclesiasticæ, non tantum suspendendo adminis- 
trationem brachii secularis, ad ejus executionem 
requisiti, sed etiam ipsammet jurisdictionis radicem, 
exercendo derogandi potestatem, quatcnus ea dero- 
gationis est capax. Tertio ostendi, jurisdictionem 
Ecclesiasticam derogationis esse capacem, in quan- 
tum non est de jure divino, sed vel lege positiva 
Ecclesiastica, vel voluntaria principum concessione, 
quodam jure precarii introducta. Quarto ostendam 
infra fusius, jurisdictiouem Ecclesiæ inatrimonlalem 
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hujus esse naturæ. Quinto ostendam, quomodo 
Reipublicæ sit potestas in matriraonialibus ad tol- 
lenda ac statuciida impedimenta matrimonii diri- 
mentia sive irritum reddentia, quatenus materia 
hujus Sacramenti politica sive civilis est Magistratui 
subjecta, et ad matrimonium incapax reddi potest. 
Sexto satis supra ostendi, distinctionem inter jus 
civile et canonicum nunquam Protestantibus tutam 
visum iri; semper enim credent, prætextu juris 
Ecclesiæ Principem aliquem potentem , quendam 
religionis zelum præ se ferentem, eprum matrimo- 
nia, hæreditates et feuda in controversiam vocare 
posse; explosa ilia, quæ nunc allegatur, distinc- 
tione, præsertim cum eam et juri et praxi contra- 
riam ostenderimus. Septimo lAm supra dixi effectus 
matrimonii Canonicos non consistere tantum in re 
quadam nude Theologica, et ad forum poli perti- 
nente, nerape gratia sacramenti ; nam hoc si esset, 
parum de eo solliciti forent Protestantes, qui alioqui 
non putant matrimonium esse sacramentum; sed 
effectum matrimonii Canonicum etiam esse vincu- 
lum indissolubile. Id vero matrimoniis ipsorum sine 
dispensatione Pontificia initis negare, rem esse pe- 
riculosam, et conjugia eorum et familias turban- 
tem, dum scilicet, priore conjuge rcpudiata, supe- 
rinduci posset alia, ex qua liberi suscepti cum 
prions lecti liberis in partem venire, aut agnatos 
excludere contenderent ; quæ profecto non sunt 
mere canonica , et in foro poli consistentia , sed et 
ad effectus humanos. porriguntur. Gumque per 
paceni Religionis etWestphalicam nullum unquam 
ex Pontificia jurisdictione præjudicium creari de- 
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beat Protestautibus, scquitur et effccturn juris 
Canonici , nempe \inculum , matrimoniis illorum 
consummatis inesse; et proinde aliam conjugem 
valide superinduci non posse, quæ et priori con- 
jugi , et liberis prions matrimonii , et loti familiæ 
præjudicium creet, et bellis ac simultatibus caus- 
sam præbeat. 

Possem hos articules probare totidem capitibus 
diversis, etostendere ex historia nostri temporis, et 
actis publicis, quam plena atque exuberans debeat 
intelligi derogatio juris Ecclesiastici positivi, Pro- 
testantiuni gratia facta, cum sit omnis Germaniæ 
pacis fundamentum et velut palladium gentis. 
Deinde possem ex veteri Ecclesiæ disciplina , et ex 
nostri temporis scriptoribus doctissimis atque reli- 
giosissimis, et ex communi orbis Catholici praxi 
ostendere, jus, quod supremæ potestati in qualibet 
republica competit in leges Ecclesiasticas positivas. 
Sed quoniam hæc apud eos, qui Galliæ Gerraaniæ- 
que statum exploratum habent, sunt in confesso, et 
ab ipso Rege Catholico in Hispania et in regnis 
Neapolitano ac Siculo, et Ducatu Mediolanensi, 
erectis tribunalibus Fnquisitiouis aliisque multis 
niodis, ac denique etiam a Republica Veneta pluri- 
mum juris in Ecclesiastica sumi constat; ideo actum 
agere nolui , etsi habcam nuilta et non contem- 
nenda, quæ in eam rem aliquando si opus sit, dici 
possint. Supererit ergo, ut de matrimonio speciatira 
ostendam, quam multum in eo juris sit Principiac 
Reipublicæ, adeo ut impedimenta etiam dirimentia 
sive irritantia statuere, et statuta ab Ecclesia rc- 
laxare possit, idque sive per legem expressam, sive 
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tacitam, id est, consuetudinem. Hoc eniin posito, 
sequetur manifeste, potuisse principes Protestantes 
ex concessa ab Imperatore et Imperio auctoritate, 
tollere impedimenta dirimentia, quæ ex prohibi- 
tione graduum mere positiva sive Ecclesiastica orta 
sunt, et vicissim potuisse impedimenta dirimentia 
ponere matrimoniis posterioribus, quæ ex prætextu 
nullitatis priorum intra gradus prohibitos a Ponti- 
fice, sed ab ipsis permisses, celebratorum iniri pos- 
sent. Sed ut dilucidior sit hæc tractatio, eam more 
nostro in positiones quasdam dissecabimus. 

Ac primum ponimus, vincnlurn indhsoluhile nmi 
accedere matrimoniis ratis, copida consnmmatis, nisi 
en habuerinl antea vim sucramenti. IIoc tum ex ra- 
tione vinculi indissolubilis , tum ex praxi Ecclesiæ 
probatur. Ex ratione vinculi, quia ea nititur verbis 
scripturæ : quod DEUS conjunxit, homo ne sepa- 
ret. At vero DEUS non censetur conjunxisse nisi 
matrimonium fuerit sacramentum; alioquin enim 
vim habcbit midi contractus humani. Opus est ta- 
mencopulaquoque advinculum indissolubilc consti- 
tuendum, quia alioquin omnia sunt adhuc integra. 
Probatur idem ex Ecclesiæ praxi, quia iniidelium sive 
Paganorum, sive Judæorum, sive Saracenorum, sive 
etiam Christianorum nondum baptizatorum. quales 
sunt Anabaptistæ et catechumeni, conjugiis non 
inest ratio sacramenti, adeoque nec ratio vinculi 
indissolubilis, atque ideo tâlibus personis alia inire 
matrimonia permiltitur, et si ad fidem convertan- 
tur, et baptisme regenerentur, et matrimonium 
aliud etiam sine permissione ineant, erit illud vali- 
dum, quia prius fuit nullum. De liilîdelibus et 
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catechumenis dixi supra; de Anabaptistis et iion- 
dura baptizatis,qiii illis æquiparanlur, videri potest 
Besoldus in consiliorum parte quarta, ubi casum 
refert puellæ Batavæ de Mennonis secta, quæ non- 
dum baptizata juveni cuidara Bremensi nupserat. 
Secus est in hæreticis, qui baptismo regenerali at- 
que ideo Ecclesiæ subditi et sacramentorum capaces 
t'acti sunt; unde et matrinionia eorura vinculum 
habent, quemadmodum et supra dixiraus. 

Proxima positio hæc est : Sacrameniiim matri- 
monii habet pro materia contractum civilem nuptia- 
lem, qui a DEO eleoatus est ad esse supernaturale 
sacrameuti. Contractas autem nuptialis civilis non 
tantum contiuetur sponsalibus, quæ Canonistæ vo- 
cant sponsalia de future seu promissione, sed et 
ipsa traditione corporum , tametsi nondum secuta 
sit copula carnalis. Et hoc est quod Canonistæ vo- 
cant sponsalia de præsenti , et hue pertinent : do- 
nium ductionis solemnitates apud veteres, cujus 
locum tenet in quibusdam regionibus conscensio 
lecti nuptialis, de quo Richterus in consiliis videri 
potest. Hoc autem probatur, ac primum , quod 
sponsalia sola non sufficiant, quia opusest ipso con- 
tractu nuptiali. Tantum enim interest inter sponsa- 
lia et contractum nuptialem, quantum inter vendi- 
tionem et inter rei venditæ alienationem ; itemque 
quantum inter contractus, qui solo consensu con- 
stant, qualis est emtio, venditio, et inter eos, qui re 
contrahuntur, quale est mutuum. Suflicit autem 
contractus nuptialis, quippe qui corporum traditio- 
nem continet etiam sine copula carnali ; quia con- 
stat sacramentum locüm liabere etiam sine copula 
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carnali, ut communi consensu lheologi doceiit, et 
probant ex matriraonio Joseph! et Mariæ , et ex 
legibus , quæ docent , non concubitum , sed cou- 
sensura, id est contractura nuptialeni, facere raatri- 
monium. Matriraonio autera legal! superveniens 
graüa facit sacrarnentum. 

Ecclesia nitllam hubet potestatem directam in ul- 
lum sacrarnentum, adeoque nec m sacrarnentum ma- 
trimonii, et midto minus Respublica. Probatur, quia 
sacraraenta sunt institulionis divinæ, atque adeo 
huraanæ potestati exerata; iieque est !n ullius lio- 
rainis potestate, ne Papæ quidera , sacraraentura 
aliquod destruere, aut facere. Et hoc pro principio 
habetur apud oranes Catholicos, ita ut contrariura 
futurura s!t hæreticum. Idera quoque exeraplis con- 
stat et induclione. Neque enira Papa efficere potesi, 
ut certa quædani aqua naturalis, exerapl! caussa 
fontana, sit iiicapax ad baptisraura, et ut tantuni 
adhibeatur pluvialis; neque efficere po'.est, ut ali- 
quod vinura v, g. Hispanicum sit ineptura ad 
Eucharistiara. Unde errant, qui putant, Papara 
Norwegis perraittere potuisse usum hydroraelis in 
locura vin!. 

Ecclesia habet potestatem quandam indirectam in 
sacrarnentum matrimonii , et potest efficere, ut ma-^ 
trimonia, quæ antea f itérant valida, sint imposterum 
irrita, et ut contra, quæ antea f itérant irrita , fiant 
imposterum valida. Patet hoc ex perpétua Ecclesiæ 
prax!. Constat enira, eara nunc nova raatriraoni! 
impedimenta dirimentia statuisse; nunc ea, quæ 
antea statuta erant, relaxasse; idque patet ex illis, 
quæ his versibus veteribus inclusa erant : 
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Erroc, condilio, volmn, cognHtio, crimen, 

Cultiis disparitos, vis, ordo, ligamen, honeslas. 

Si sit affinis, si forte coire nequibis, 

Si sponsam rapias, si clandestimis inibis : 

Hæc celebranda vêtant connubia, facta rétractant. 

.\lii his utuntur versibus ; 

Ordo sacer, votum, nec non sponsalia firma, 

Alque duplex crimcn, quadruplex cognatio, raptus 
Si baptisina dccst, ætas, testis, parochiisque. 

Ex his impedimentis dirimentibus pleraque non 
(am jure Divino, quam jure Ecclesiæ positivo, in- 
troducta et variata esse, satis ostendi potest. Nam ul 
defectum baptismi, et conjiigium præcedens non- 
duin dissoliitum, juris divini; defectum autem con- 
sensus ex vi aut errore, et impotentiam impedi- 
menta juris naturalis esse concedamus; manifestum 
est tamen , Tcliqua matrimonii impedimenta diri- 
mentia pleraque orta esse a jure aliquo positivo. 
Nam ut matrimonia eorum, qui suut in sacris Ordi- 
nibus, sint irrita, sero in Ecclesia, et quidem Occi- 
dentali, introductum est. Nam hodieque inter Græ- 
cos , etiam Catholicos , et Maronitas Romanam 
Ecclesiam agnosoentes, supersunt sacerdotes con- 
jugati, et fatentur omnes, cœlibatum clericorum 
non esse de jure divino. Idem dicendum est de 
illis, qui se DEO devovere. Etsi enim pccccnt con- 
jugium iueundo, non tamen inde sequitur, matri- 
monia eorum irrita esse. Qiiod attinet ad piropinqui- 
tatis impedimentum , negari non potest , aliquos 
gradus esse prohibitos jure divino, nec inter ascen- 
dentes et descendcntcs, nec in linea collaterali 
prima permitti matrimonia. Cæteræ propinquitates. 

VI. 20 
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\i\ Lei'itkn memordtæ, sunt tantum Le^is Mosaicæ 
forensis, populum Judaicum obligantis, alioquiti 
Ponlifex de iis dispensare non posset : reliquæ an- 
lem positive Ecclesiæ jure sunt adjectæ. Nam olim 
prohibitiones Cauonicæ extendebantur ad septimum 
usque gradum ; hodie tantum usque ad quartum. 
Olim non tantum conjugiiim et copula aftinitatem 
matrimoniis obstantem introducebant, sed etiam 
sponsalia,etiamsi irrita; idque excapitejustitiæ pu- 
blicæ honestatis; quæ affinitas ex sponsalibus orta, 
hodie ex Concilio Tridentino non nisi in primo 
gradu matrimoniis obstat. Omne autem cognationis 
spiritualis impedimentum inter susceptum et sus- 
ceptorem in baptismo aut sacramento confirmatio- 
nis, aut inter eorum propinquos, a lege Ecclesias- 
tica positiva esse, non potest negari. Ex eodem jure 
positive est, quod ii, qui adulterium commisere, 
aut sibi matrimonii fidem deder(', conjuge alteru- 
trius superstite , accedente mortis machinatione, 
qua priori conjugi insidiati sunt , ad matrimoniuin 
invicem ineundum incapaces sunt dcclarati. Deni- 
que jure Ecclesiastico positive Concilii Tridentini 
constitutum, ut irrita essent conjugia clandestina. 
quæ non in præsenlia lestium et proprii contrahen- 
tium parochi, aut alterius potestatem ab eo haben- 
tis, contraherentur. 

Et mirandum est sane, in tanta exemplorum luce 
dubitatum tamen esse de bac veritate in Tridentino 
Concilio , cum de novissimo illo exemple, interdi- 
cendis scilicet clandestinis matrimoniis, quærere- 
tur. Multi enim ex Episcopis et Theologis in Con- 
eilio præsentibus dubitabant, an Ecclesia posset 
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niatriiiioilia claiidestina statuere irrita. Ex ipsis 
Legatis Pontificiis Cardinalis Osius, Episcopiis War- 
itiiensis, nunquam adduci potuit, ut crederet, posse 
hoc Ecclesiam. Cardinalis quoque Madrucius acer- 
rime contra pugnabat, et Laine/. Jesuitarum Gene- 
ralis, scriptuin in eiim sensum edidit, et colloquia 
inter Theologos sont instituta, ut opiniones conci- 
liarentur. Cumqpe nullus dissentiendi finis esset, 
coacti siint legati denique exigere, ut unusquisque 
ad formulam propositam per soliim placet aut non 
placet responderet, sententiis nuineratis, denique 
quod major pars statuisset, teneretur. Quam in rem 
operæ pretium est conferre verha Pauli Sarpii, 
Ordinis Servorum, quem vulgo vocant Fra Paolo, 
in Historia Concilii Tridentini lib. VIII. 

Censor hujus historiæ Pallavicinus in Catalogo 
errorum Historiæ Fratris Pauli, qui est capite 
S(^xto introductionis ad Historiam suam, hoc unum 
in ista relatione reprehendit, quod scilicet Decanus 
Parisiensis Salmeroiii contradixisse, et potestatem 
Ecclesiæ rescindendi matrimonia clandestina in 
dubium \ocasse dicatur. Cum contra Galli Theologi 
rescissionern magno fervore ursisse reperiantur. 
Verha ejus sunt cap. VI, num, 306, uhi inter errores 
F. Pauli hune numerat : « Che’l Decano de Parigi 
dicesse non essere nel poter délia chiesa l’annulla- 
mento de’ matrimonii clandestini : e cho perciô 
insorgesse gran litigio fra lui e Salmerone : di che 
appare chiaramente l’opposto nelle lettre del Ves- 
covo di Modena al Cardinal Morone. » Idem hæc 
refert lib. XX, cap. 4, num. 14, in ipso opéré : 
« Conslantino Bonelli , Vescovo di Citta di Castello. 
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cüIn[m)^n, che la chiesa poteva annullar tali matri- 
monii, non già aninillando il contratto e cosi to- 
gliendogli css(*r inateria idonea del sacramoiito ; ma 
l)cn si annullando il eonsenso, cioè, che la chiesa 
per legge inducessc })resuintionc che vero eonsenso 
non vi fosse intervenuto : si corne présumé ciô, 
quando alcnno sposa una ser\a da lui riputata li- 
béra, seconde che si ha dal cap. e dal cap. nlt. 
fie ronjufj. serv. Oppositamente discorse Pier Co?i- 
salvo di Mendoza, Vescovo di Salamanca , edisse 
ch’essendo rhnomo animal politico e sociale, tulle 
le suealtioni devono esser suggetle alla podestà po- 
litica per ordinarle al ben commune; cosi dunquc 
il matrimonio , in quanto h contratto meramente 
civile, corne ne i gentili, esser sottoposto alla po- 
destà temporale, in quanto b contratto di Cristiani, 
P perô materia di sacramento, soggiacere alla po- 
destà Ecclosiastica. «Denique cumUltramontani om- 
nes, Galli, Hispani, et Cæsarei quoque, communi 
consensu urgerent, matrimonia clandestina rescindi 
deherc boni public! causa, et constaret , Ecclesiam 
impedimenta dirimentia ex caussis etiam multo 
levioribus staluisse, ut ex superioribus palet; con- 
clusiim est tandem, post rnullas altercationes, et in 
eam formulam conventiim , quæ legitur in ipsis 
sessionibus concilii de reforinatione, eo tempera- 
mento adhibito, ut Ecclesia non sacrainentiim res- 
cindere, sed clandestine convenientes ad ita contra- 
hendum inhabiles reddere diceretur. 

Opéra' pretium aulem est accuralius inquirerein 
rnodiim, quo Kcclcsia indireclam potestalem in 
sacramentum niatrinioiiii exorcere, et inq)edimeu- 
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torum dirimentiuni uuineruni augere aut ininuere 
potest, ut \ideamus, an non idem quoquc in certis 
casibus possit facere Respublica. Palet autem ex iis, 
quæ retulimus, Cnncilii Tridentini actis, raodum 
unicum, qua hæc potestas, quam Ecclesia in sacra- 
mentum niafrimoiiii, nunc irritando, nune recon- 
validando exerçait, excusari possit, hune fuisse 
repertum, ut crederetur in contractura civilem 
nuptialem , inatrimonialis sacramenti , ut supra 
diximus, inateriara , exercila; unde indirecte in 
malrimonium ipsum resultaret. Positionem ergo 
banc formabimus : Modus, quo Ecclesia facere 
potest, ut raatriraonia aliqua nunc valida, nunc 
invalida habeantur, in eo consistit, ut contractura 
nuptialem civilem, qui sacramenti materia est, 
modo validum modo invalidum declaret. Eo ipso 
enim incipiet, aut desinet esse materia habilis sa- 
cramenti, et per accidens eveniet, ut sacramentura 
tune locum habeat vel non habeat. Hæc positio 
debet hodie inter catholicos haberi fide certa, præ- 
sertim cum Concilium Tridentinum eos expresse 
damnaverit, qui potestatem negant Ecclesia* nova 
impedimenta dirimenlia statuendi, aut vetera abo- 
lendi; et tameii cerlum illud quoque sit apud Ea- 
tholicos, nullam esse potestatem Ecclesiæ in sacra- 
nienta; unde sequitur, ad inateriam sacramenti 
matrimonii. quæ civilis est, et ideo mutabilis,. coii- 
fugiendum esse. Quoniam enim contractus nuptia- 
lis civilis modo validas, modo invalidas, declaruri 
potest, bine eo casu rnatrimonia quoque valida aut 
irrita fient, ex defectu raateriæ babilis. 

Hæc sententia fuit Ü. Tbnmæ in opéré Contrit 
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gentes; lura inipritnis in suis ad Magistrum scnteii- 
tiarum commentariis. Unde non mirum est, eam 
quoque fuisse in Concilio Tridentino productam et 
propugnatam a Fratre Camillo Campegii, Domini- 
cano et per consequeus Thomisla, et a Patribus 
magno cum applausu auditain , ut paujo ante ex 
Fratre Paulo retulimus. Et quanquani Antonius So- 
lis postea contradixissel , aliique raulti contra in- 
surrexissent, tamen eventus docuit, eam prævaluisse, 
præsertim cum nulla alia exstaret ratio, quæ antea 
ab Ecclesia in co genere facta erant, excusandi 
atque explicandi. Objectiouibus autem Solisii facile 
occurri potest. Nam. cum dixisset (^ampegius : « Si 
quis destruat aquam , convertendo eam in aërem, 
aut si quis destruat vinura, convertendo in vappam, 
aut acetum, eo ipso reddere materiam inhabilem 
ad recipiendum sacramentum, ac facere, ut conse- 
cratio ejus fiat irrita; eodem modo qui contractum 
nuptialem legitimum destruere possit, eo ipso cffi.- 
cere , ut nec sacramentum in eo habeat locum. » 
Hæc, inquam, cum dixisset Campegius, contra in- 
tulit Solisius, distinguendo inter potestatem natura- 
lem, civilem vel Ecclesiasticam , si quis scilicet 
ipsam sacramenti materiam potestate quadam natu- 
rali destruat, eo ipso reddere sacramentum irri- 
tum. Secus vero esse, si potestatem tantum civilem 
aut Ecclesiasticam exerceat, cui nullum sit jus in 
sacramenta. 

Sed responderi potest pro Campegio, potestatem 
destruendi materiam sacramenti cujuslibet talem 
esse debere, qualis est ipsa sacramenti materia ; 
iiempe si ea sit Eus quoddam uaturale, ut aqua, vi- 
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num, potestatem quoque, qua destruatur, debere 
esse naturalem. Sed si sit Ens quoddam morale, 
velut contractus nuptialis, ut fit in sacramento ma- 
triraonii, potentiam quoque sufficere moralem, ci- 
vilem scilicet vel Ecclesiasticam. Idemquodammodo 
in ceteris quoque sacrainentis argui potest. Nam 
in Sacramento Eucharistiæ forma consecrandi est : 
Hoc est corpus meum, et tamen si fingeremus uni- 
versali quadam rerum commutatione ac barbarie 
fieri, ut in oblivionem veniant homines significa- 
tionis horum verborum, eo ipso cessabunt esse 
forma sacramenti. Item cum is, qui consecrandi jus 
habet, debeat esse sacerdos, possit autem Ecclesia 
sua potestale ordinationes quasdam et constitutio- 
nes facere circa sacerdotes, ut valide aut invalide 
ordinati credantur; bine sequitur eliam per indi- 
rectum, ab ea effici posse, ut sacramentum Eucha- 
ristiæ nunc locum habeat, nunc non habeat. Hæc 
opinio post Tridenlinum est communis, et apud 
omnes Theologos Catholicos, ne uno quidem quod 
sciam excepto, hodie docetur, quod aut personas, 
aut contractum Ecclesia inhabilitare potuerit. Ope- 
ræ pretium est in eam rem conferre verba Thomæ 
Sanchez lib. 3, disp. 4. 

Sed hinc ut per gradus ad nostrum institutum 
veniamus, sequitur Positio hæc ; Legislator quoque 
civilis ex natura rei habet potestatem efficiendi eadem 
ratione, ut matrimonia quœdam valida vel invalida 
habeantur; ac proinde posse eum constituere impedi- 
menta matrimonii dirimentia, aut constituta laxare. 

Hæc Positio est D. Thomæ in 4, d. 34, q. 1, art. 
t ad 4. Cujus verba hæc sunt : « Matrimonium au- 
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teni, in quantum est officiuin naturæ, statuitur lege 
naturæ; in quantum est sacramentum, statuitur 
juredivino; in quantum est ad officium communi- 
tatis, statuitur lege civili : et ideo ex qualibet ista- 
rum legum potest aliqua persona effici ad matrimo- 
nium iilegitima, nec est simile de aliis sacramentis, 
quæ sunt sacramenti tantum. » Et notabile est D. 
Thomam non adjicere quartam legem, nempe Ec- 
clesiasticam positivam, quia eam comprehendit sub 
civili, aut saltem civili potestati quodammodo ob- 
noxiam esse agnoscit. Sequitur hæc iiostra positio 
manifeste ex præcedentibus. Quoniam enim potes- 
tas Ecclesiæ in matrimonii sacramentum consistit 
in potestate ejus, quam habet in ejus sacramenti 
materiam, scilicet contractum civilem nuptialem; 
et vero contractas civilis nuptialis non minus, imo 
multo magis subjectus est potestati civili quam Ec- 
clesiasticæ; quemadmodum etiam ex ea hypothesi 
.\ntonium Solis in ipso Concilio Tridentino intulisse 
diximus, quo non obstante nihilominus Concilium 
eam hypothesin amplexum est, ut eventus declara- 
vit : ideo bine facile inferri potest, eam potestatem 
statuendi et laxandi impedimenta matrimonii diri- 
mentia, ex capite contractus civilis factam, per se 
et ex natura rei ad Magistratum civilem pertinere. 
Quam sententiam fuse et ex professe propugnat gra- 
vis scriptor Thomas Sanchez, Hispanus e Societale 
Jesu, adeo ut etiam citraarniie dubium veram esse 
censeat, lib. 7, disp. 3, p. 2. Eandem sententiam 
in Theologia Morali, lib. V, tract. tO, part. 4, 
cap. t, num. 1, secutus est Laymannus tîermanus 
e Societale Jesu et Steplianiis Bauny Galins ilidem 
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ex Societate Jesu tract. XII, quæst. 5, putat, si 
spectetur tantum id, quod est juris naturæ et di- 
vini, posse Principem etalios omiies, qui suprcmam 
habent legendi potestatem, impedimenta matri- 
monii dirimentia statuere suis subditis, quorum 
violatio certa sit matrimonii irritatio, primo quia - 
eadem potestate præditi sunt Christiani principes, 
qua Ethnici ; sed hi leges præscribere possunt sub- 
ditis suis de contrahendo matrimonio, quas servare 
teneantur. Major, inquit, est cerla; nam fides 
Christiana potestatem principum non imminuit. 
JNimirum matrimonium non tantum est sacramen- 
tum, sed etiam contractas civilis, qui a Deo eleva- 
tur ad esse sacramenti ; ergo potest Legislator sta- 
tuere, ut matrimonium, quatenus est contractus, 
certo modo, aut cum certis circumstantiis ineatur; 
quæ si omittantur, ratum non sit. Idem etiam ipsi 
Itali Theologi tuentur, de quo \ideri potest Vin- 
centiusTancredus, Panormitanus, in opéré de ma- 
trimonio. Et vero banc D. Thomæ sententiam, a 
Sanchesio illustratam, certatim omnes casuuni 
conscientiæ scriptores secuti sunt, qui post Sanche- 
sium scripsere, ut Rebellus lib. 3, de Matrim., 
quæst. I, num. 2, Reginaldus lib. 31, cap. 8, 
num. 33, Coniuck disp. 31, dub. 1, Fillenctius 2 
part, de Sacram. matrim. 1, num. 3, qui bis 
expressis verbis utitur : « Non obstat autem, quod 
matrimonium sit sacramenlum, quia materia, ut 
diximus, est contractus civilis, eaque ratione potest 
illud irritum reddere (Legislator), periude ac si 
sacramentum non esset. «Addit Tancredus oranes, 
quos viderit, qui post Sancbesium scripsere, idem 
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docere, ac ne alias quidem rationes afferre, quatn 
quibus usus est jam Sanchesius, excepto Hurtado 
et Aversa; atque inde judicari posse, validas admo- 
dum esse rationes, qiias attulit. 

Unus Basilius Poncius, Sanchesii æmulus, in li- 
bro, quem de sacramento matrimonii edidit, quo 
Sanchesii luminibus offîcere conalus est, nulla eo- 
rum reverentia, quos Sanchesius suæ sententiæ tum 
auctores, tum sectatoreshabuit, contra scribereausus 
est. Sed Tancredus, Sanchesii hyperaspistes, opéré 
suo de Matrimonio, quod Panormi in Sicilia duobus 
voluminibus anno hujus seculi 48 prodiit, id egit, 
ut Sanchesii famam contra Poucii vellicationes tue- 
retur. Poncius argumento contra Sanchesium utitur 
unico, quod ipsi videtur (irmissimum : « Etsi, in- 
qnit, sacramenti hujus materia sit contractus civilis, 
eu ipso tamen , quod ea materia a Christo ad usum 
sacrum elevata est, non subditur ampliiis potestati 
principis secularis. Quemadmodum, licet homo 
ante ordinationem sit materia subjecta Jurisdictioni 
seculari, et similiter bona alia et prædia ; attamen 
post ordinationem, vel postquam donatione sacra 
vel Ecclesiæ facta sunt, abstrahuntur a Dominio 
secularis principis, isque nullam neque in persona, 
neque in bonis jurisdictionem habet. Sic ei^o, in- 
quit Poncius, et in nostro casu dicendum est, post- 
quam matrimonio accessit ratio sacramenti. » Ad 
hoc Poncii argumentum ita respondet Tancredus : 
<1 Similitudo Poncii ab homine in sacris ordinibus 
coustituto aut constituendo, vel vasis aliisve bonis 
Ecclesiæ datis dandisve, adeo non piignat in nos, 
ut contra retorqueri possit in ipsum. Nempe quem- 
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admodum de personis ordinandis aut vasis dican- 
dis, anlequam reapse ordinentur aut dedicentur, 
disponere potest Respublica : ita et de contractu 
civili, antequam ad esse sacramenti elevelur. » Sed 
raihi, ne quid dissimulem, videtur regeri posse pro 
Poncio, Christuin jam stalim ab initie, quando sa- 
cramentum inatrimonii instituit, semel in universum 
omnes contractus Christianorum nuptiales in sacra- 
menti vim elevasse, neque in singulis contractibus 
nuptialibus peculiari reservatione opus esse : eodem 
prorsus modo quo Sanchez contendit, Ecclesiam 
sibi jus statuendi de contractibus nuptialibus, Prin- 
cipibusademtum, réservasse; quod postea excutiani. 
Solidior ergo responsio pro Sanchesio contra Pon- 
cium hæc est, quod Christus ejusmodi reservatio- 
nem nullam fecerit, nec Principum secularium jus 
diminuent, quando contractum nuptialem civilem 
elevavit ad esse sacramenti, quoniam ipse Christus 
satis testâtes est, regnum suum non esse de hoc 
niundo. Et si ex eo, quod Christus matrimonium fecit 
sacramentum, sequeretur, contractum nuptialem 
esse a potestate seculari exemtum, sequeretur, etiani 
exemtum esse a potestate Ecclesiæ; nam ratio sacra- 
mentorum, quie est juris diviui, æque est supra jus 
Ecclesiasticumpositivum,ac supra jusseculare. Quod 
si dicitprobabiliusesse, id Christum réservasse quam 
reliquisse Principibus, respondebimus, quod ex solis 
conjecturis Principes seculares jure tanti momenti 
privandi non sint. et quod contra potius potestas 
secularis a Christo minime imminuta præsumitur. 
El certuni est, personas et res Ecclesiasticas non 
esse adeo poteslati seculari exemlas. ut nova ex 
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caussa rationabili exemtio cesset, quippe quam ex 
jure divine esse probari non potest. Idem ergo de 
contractu nuptiali dicendum est, etsi sacris usibiis 
destinatus intelligatur. Et ratio alia est discriminis, 
quia contractus nuptialis in foro interne tantum, 
et quoad gratiam quandam iiivisibilem supervenieii- 
tem, sacramentum recipit; intérim tamen ejus usus 
civilis et visibilis integer atque illibatus rnanet. 
Cum ergo intersit Reipublicæ quam maxime, recte 
iniri banc societatem, quæ omnium aliorum civi- 
lium societatum prima, et cæterarum fons et origo 
est; non est quod præsumamus, Christum Magis- 
tratibus jus in rem quandam in quotidiano usu ver- 
santem, a qua sæpe salus publica penderc potest, 
ob superventum gratiæ internæ adimere voluisse ; 
cum tamen non appareat, quomodo poteslas secu- 
laris cum ilia gratia sit incompatibilis. Itaqiie ra- 
tionem solidam habuit Pondus nullam, cur a sen- 
lentia l). Thomæ et commun! Theologorum Catho- 
licorum doctrina recederet : quam praxi quoque 
Ecclesiæ conformem infra ostendemus. 

Jam vero probari non potest, Ecclesiam univer- 
salem unquam lege quadam positiva Li'gislatoribus 
adimere voluisse jus in contractum uuptialem civi- 
lem competens. Sane enim Concilia de ea re non 
loquuntur. Constat in primitiva Ecclesia usque ad 
Francorum Regum tempora Ecclesiasticos ne cogui- 
tionem quidem de caussis matrimonialibus magis 
quam ullis aliis habuisse. Gerte neque Theodosius 
iieque Justinianus, Imperatores religiosissimi, dele- 
gibus matrimonialibus ferendis clerum consuluere. 
^■erunl est, quod paulatim iii Occidente post con- 
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versionem popiiloiTim barbarorum Clerici, quippe 
soli sciontiarum et literarum tune periti, rerum 
matrimonialium cognitionem perinde atque alias 
multas ad se paulatim traxerint, et quod ex jure 
Ecclesiastico positive impedimenta dirimentia ma- 
trimoniis definita, et secundum ea matrimonia 
etiam illustria declarata sint valida aut irrita. Si*d 
bine non sequitur, jus suum prineipibus fuisse 
ademtum. Nam quia eaussa matrimonialis fori mixti 
est, poterat validitas sacraraenti examinari a elerieis, 
quod nihil prohibet intérim etiam contractus nup- 
tialis, qui sacramenti est liasis, validitatem exami- 
iiari a laieis. Et quamvis Ecelesiæ jus fuerit eon- 
cessum statuendi impedimenta dirimentia, non ideo 
.Maçistratibus potestas Legislatoria in matrimoniali- 
bus fuit ademta. Ergo hæe ademtio iieque ex con- 
eiliis, neque ex praxi Eeelesiæ probatur. Tridenli- 
num eerte Coneilium, etsi nuilam praetermisit 
occasionem juris Eeelesiastiei eonservandi atque 
augendi, a definiendo tamen lioe arlieulo, quo 
Prineipibus jus in matrimonialibus negaretur, ma- 
nus abstinuit. Contrariæ sententiæ auetores solis 
nituntur Reseriptis Pontifieum. Sed prætcrquam 
quodnondurn evietum, rescripta Pontifieum habere 
vim legis universalis in Ecelesia, tametsipræjudieii 
insignis auctoritatem habere non negetur ; seienduni 
est præterea, ne quidem ex Reseriptis Pontifieum 
satis probari thesin adversara. Citantur quidem in 
cam rem ab adversariis : G. : tuam de ord. cogn. 
et G. : a redeuntihus de excessibus prœlatorum alia- 
que; sed hi textus tantum probant, (juod judieium 
de caussis matrimonialibus sit fori Eeelesiastiei; 
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quod quomodo intelligi debeat, jam dixi. Propius 
ad scopum ferit C. \ . de Sponsalibiis, ubi quidam 
Francigena fœminam Saxonem diixerat, et caiissa- 
tus, non esse suam, quod adversus Francorum le- 
gem iniverit matrimonium, et-proinde fuerit nul- 
lum, transiit ad alias "nu ptias. Decidit textus, prius 
matrimonium, non obstante ea lege, fuisse validum. 
Responsio est facilis, potuissc id matrimonium esse 
contra Francorum legem non quidein irritantem, 
sed tantum prohibentera; iiam leges in matrimo- 
iiialibus præsumuntur semper prohibentes potius 
quam irritantes. Quod exemplo declarabo. Si His- 
pajius aliquis invitis parentibus matrimonium con- 
traheret, et peteret postea id declarari irritum, 
quippe contra legem Tauri initum, utique repelle- 
retur. Etsi enim lex Tauri talia matrimonia tanta 
cum scveritate prohibuerit. ut jiibeat filiiim ejus- 
modi inobedientem cfcteris fratribus aut cognatis 
velut in servitutem tradi, nunquam tamen matri- 
monia contracta rescidit. Citatur et G. Euphemium 
i, q. 3, siimtum ex D. Gregoni lib. 4, Ep. 50. 
ad Johannem Episcopum Corinthi scripta, ubi, 
cum asseruisset, non effici infâmes quos talis lex 
civilis reputat, co quod ad secondas nuptias tran- 
siissent, rationem subjicit bis verbis : « Cum ma- 
trimonia hodie regantur jure poli, non Jure fori. » 
Sed hoc rcscriptuiu nisi cum magna moderatione 
accipiatur, plane irrationabile reperietur. Neque 
enim est in potestatc Pontificis, impedire, ne leges 
civiles cuiquain ex matrimonio male consulte infa- 
miam irrogent. Id ergo credo velle tantum Ponti- 
ficem. leges Imperatorias veteres de matrimoniis 
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tuuc jam, quemadmodum et hodie, usu abolitas, 
et canones Ecclesiæ in viridi observantia adhuc 
mansisse. Sed inde non sequitiir, Legislatoriam in 
matrimoniaiibus Principum Christianorum potesta- 
tem esse sublatam. .\c proinde ne Pontifîces qui- 
dem testati sunt, multoque minus Ecclesia tota, 
yelle se eam Principibus adenitani. Adde lextus in- 
fra citandos, cura de vi consuetudinis circa validi- 
tatein matrimoniorum dicetur, ex quibus hæc sen- 
tentia nostra uberius confirraabitur. 

Imo etiamsi jjoneremus , Ecclesiam volume adimeir 
Principibus potestatem Legislatoriam super validi- 
tate matrimoniorum, nondum tumen probatum est, 
id eam passe. Equidem quæstio omnium facile spi- 
nosissima est, de potestate Exclesiæ in principes 
seculares. Cardinalis Bellarminus, etsi moderatio- 
iiem præ se tulisset, neutri tamen parti satisfecit. 
Cum enim asseruisset, Potestatem eam non esse 
iiisi indirectam, reprehensus est a Pontifice Sixto Y. 
Contra, quod Ecclesiæ jus daret destituendi Prin- 
cipes seculares, absolvendi subditos a fidelitatis sa- 
cramenlo, ferendi leges etiam de rebus civilibus, 
quæ aliqua consequenlia pertinerent ad sacras, a 
Cuilielmo Barclaio, a Fratre Paulo, aliisque refu- 
tatus est. Sane ratioiies ejus non sunt omnino sper- 
nendæ : rnea tamen sententia potius conyruitatem 
quandam probant utilitatis, quam juris necessita- 
tera. Quauquam enim fortasse boni publici inter- 
esset, exstare quandam velut Rempublicam uni- 
versalem, quæ Ecclesia appelletur, in qua resideat 
suprema quædam potestas in omnes Christianos, 
cujusauctoritate impediantur bella inter Catholicos, 
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f'I ipsi principes in ofiiciu contineautur, el communi 
consilio expeditiones decernantur in Inddeles, hoc, 
inquam, etsi non sine concinnitate quadam fingi 
possit; multum tamen interest, inter id quod con- 
gruum est præstari, et inter id quod exigi potest. 
Queraadmodum eleeniosynæ debentur pauperibus, 
nec tamen ab il lis iiisi precibus postulari possunt, 
nulla prorsus actione competente. Eodem modo 
fateor, deberi fortasse hune honorera a Principibus 
Ecclesiæ universali, et, si negent, peccare ; quæ 
contra taraen facient, etsi parura licita, non ideo 
minus valida erunt. Itaque si Ecclesia universalis 
vellet adimere Principibus potestatem Legislatoriam 
circa validitates malrimoniorum, principes autèm 
résistèrent, peccarent fortasse, sed non ideo minus 
leges ab iis promulgatæ forent validæ, et matrimo- 
nia legibus eorum impedimenta dirimentia statuen- 
tibus contraria forent nulla.' Fortasse autem, ut 
mine sunt res, ne peccarent quidem, quia difficile 
est definire, in quo consistât volunlas, et ut sic di- 
ram pei’sona Ecclesiie universalis in talibus. Nam 
eam a Papa pleno jure repræsentari, non facile 
concedetur. Quodsi in Gonciliis residere dicamus, 
novis involvemur difficultatibus de Jure convocandi 
concilia, item an Principes ipsi, eorumve legati in 
Gonciliis sedere, imo et præsidere possint, item 
sententiæ numerandæ sint au ponderandæ ; quinara 
sint, quibus in Goncilio dicendi jus sit, an Epi- 
scopis tantum, et, si Episcopis tantum, an et titu- 
laribus, quorum dio'ceses sunt in partibus Infide- 
lium ; aliaque id gémis inlinitji, quibus efficitur, 
ut vix sit modiis cognoscendi, qiia- sit voluntas Ec- 
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clesiæ universalis, nisi divina providentia fiat, ut 
partes sponte consentiant. Gum ergodubium sit ali- 
quando, quis sit ille cujus volunlas pro voluntate 
Ecclesiæ baberi debeat, et magis etiam, quantum 
Principes scculares debeant Ecclesiæ; ideo in dubia 
juris quæstione possessorii ratio babenda est. Vi- 
dendum enim, quid usus juris tribuerit Ecclesiæ 
in Principes, et quantum legibus Ecclesiæ teneri 
credantur Respublicæ. Jam vero praxis ita habet, 
ut leges Ecclesiasticæ, quæ spectant ad disciplinam, 
et quæ civilia negotia quadam consequeutia attin- 
gunt, non recipiantur in Rebuspublicis, nisi exami- 
natione prævia, ut videatur, ne quid Rcspublica 
detrimenti capiat. Pendet ergo a Principis arbitrio, 
|>ermittere, ut conciiii alicujus décréta in suis ditio- 
nibus publicentur : et ita a Galba et Germania fac- 
tum esse constat ratione Tridentini : prorsus quem- 
admodum Legatusa latere, aut Nuntius Pontificius 
non potest exercere auctoritatera in Galba, donec 
bteræ Pontificiæ, quibus potestas ejus continetur, 
in supremo senatu Parisiensi approbentur. Cumque 
res matrimoniales, si ullæ abæ, civiba negotia tan- 
gant, satis patet, Principes in possessione esse juris 
non recipiendi leges Ecclesiasticas circa res matri- 
moniales, imprimis quibus potestas eorum circum- 
scribatur, nisi vebnt. Et hæc est sententia Basibi 
Poncii in opéré de Matrimonio, qui expresse docet, 
si competat Principibus secularibus potestas ferendi 
leges super vabditate matrimoniorum, non posse 
eam ipsis adimere Ecclesiam, et sibi reservare ipsis 
invitis. Verba ejus hæc sunt tit. 6, cap. 2, num. 3 : 
<1 Si matrimonium etiam post Christi iustitutionem, 

VI. 21 
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quia contractus est, subjectum est principum secu- 
larium dispositioni, nequaquam invitis Principibus 
fidelibus potest Ecclesia ab illis auferre potestatem 
leges condendi, et sibi reservare : quo enim jure id 
posset? Sicuti neque hominem, subditum seculari 
Principi, posset Pontifex eximere a jurisdictione 
ipsius, neque interdicere etiam, ne circa alios con- 
tractus leges statuerit. » Quare recte et consequen- 
ter Petrus de Soto lect. 4, de Matrim., in fin., cum 
existimaret eatn potestatem habere Principes secu- 
lares, docuit, leges civiles ex pietate quadam ces- 
sisse in bac parte legibus pontificiis, atque adeo 
hodie etiam, si vellent, posse statuere leges irritan- 
tes contraclum matrimonii. Cum vero aliter, quam 
Sotus et Poncius, in ea re sentiat Sanchez, operæ 
pretium erit, ejus quoque verba referre atque exa- 
minare. Ita ergo ille loco citato : « Non audiendus 
est Petrus de Soto , ubi ait, Leges civiles ex pietate 
et voluntate Principum in bac re cessisse Ecclesiæ, 
ut nullum jam censeatur matrimonium illegitimum, 
quod Ecclesia taie non judicat, non tamen propter- 
ea legi id auferendum esse, ut illegitimos aliquos 
reddere possit ad matrimonium ineundum. » Ubi 
clare admittit hodie id posse Principem secularem, 
nec posse Ecclesiam eam adimere facultatem, sed 
propria sponte ac pietate ductos cessisse Principes. 
Et paulo ante : « Quamvis Petrus de Solo contra- 
rium teneat, dicendum est tamen, hodie non esse 
integrum Principi seculari fideli disponere aliquid 
circa matrimonia fidelium impedienda aut dissol- 
venda. Quoniam Pontifex hanc sibi potestatem re- 
servavit, et merito quidem, quippe cum matrimonii 
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contractus hodie limites natures excedat, et ad esse 
supernaturale sacramenti elevalus sit, dedecet, ut 
tanti sacramenti dispositio ad Principes seculares 
pertinent. » Hæc ille. Sed ut supra ostendimus, 
nusquam exstat ejusmodi a Pontifice facta reserva- 
tio, et, si exstaret, non obligaret principes in foro 
externo, nec actus eorum contrarios (leges nempp 
de validitate matrimonii statuentes) irrites redderet; 
etsi peccare ob inobedientiam supponerentur. Quan- 
quam, ut paulo ante dixi, id quoque dubium sit, 
vel ideo quod non constat, an Pontifex Ecclesiam 
plene repræsentet, et quæ sit necessaria ex jure 
divine Concilii alicujus (Æcumenici forma, per 
quod scilicet de Ecclesiæ voluntate constare possit, 
quando Concilium pariter ac orbis Catholicus in 
partes scinditur. Et rationes, quibus probare cona- 
tur Sanchez, eam reservationem merito fieri, præ- 
terquam quod sunt congruentiæ potius quam justi- 
tiæ, sunt piwteiea valde leves. Forte enim majora 
longe incommoda evenirent in republica, si adime- 
retur èa potestas Principibus quam in Ecclesia, si 
concederetur ; et simplex indecentia, præterquam 
quod non est tanti, etiam non apparet, modo scili- 
cet Principes potestate ilia non abuti supponantur : 
quod hactenus eos non fecisse, et quando leges su- 
per validitate matrimoniorum tulere, magnas ra- 
tiones habuisse constat, et ex afferendis infra exem- 
plis porro apparebit. Et eadem incommoda, eadem 
indecentia, imo major erit, Principera infidelem 
quod fideli ab adversariis negatur, leges de validi- 
tate matrimoniorum ferre, et impedimenta nova 
dirimentia statuere posse, quæ tideles quoque ejus 
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ditioni subjectos teneant, quod Sanchez concedit 
post Abulensem I Reg., 8, 177, et rcliquos pleros- 
que omnes. Cum tamen ratio discriminis solida in- 
ter principem fidelem et infidelem hic adferri non 
possit. Tametsi enim Princeps fidelis sit subjectiis 
Ëcclcsiæ, quoad suam personam; attanien jura 
Majestatis in ejus persona residentia, quæ quodam- 
modo sunt juris naturalis ac divini, non ideo in 
Ëcclcsiæ sunt potestate. 

Ex quo porro infero : Si principes potestatem 
suam condendi ieges de validitate matrimoniorum 
Ecclesiœ reliquisse fingerentur , quod tamen mdlibiajt- 
paret factum; non foret resignatio atque abdicatio 
omnimoda et perpétua^ sed mera concessio juris pre- 
carii, semper ex caussa revocabilis. Ac primum quod 
hocaliquando sit factum, nequeexquadamcxprcssa 
concessione apparet, quæ nullibi exstat, neqiie ex 
lacita : quia principes possessionem hujus juris 
legislatorii retinuere, et etiamnum exercent, ut 
infra exemplis constabit. Quod autem concessio sit 
semper revocabilis, nec nisi precarii vins Habeat, 
ex eo videtur probari, quia potestas legislatoria ex 
toto vel parte, ita annexa est summæ potestati, ut sit 
inseparabilis, atque inalicnabiiis : et alienatiu si 
qua fiat, semper poterit revocari, longe majori jure, 
quamquod de Domanio Coronæ inalienabili dicunt. 
Et ratio est, ut dixi, quia Majestas cum suis conse- 
quentiis est juris naturalis ac divini ; juris quideni 
naturalis, quia sine ea non potest consistere secu- 
ritas publica, juris autem divini, quia est quædam 
imago Divinitatis et concessa a Deo potestas. Undc 
lit, ut principes ea quidem possint uti, frui ; sed non 
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possint eam dissipare ac diminuere, quia alioquiii 
vira ejus enervarent, usumque inanera redderent : 
quod non est in eorura potestate. Curaque cura raa- 
trimoniorum sit circa rera maxirai momenti, et con- 
jugalis societas sit ceterarum origo, non est per- 
missumprincipi,eam curam irrevocabiliterabdicare, 
et a reliqua Reipublicæ sollicitudine decerpere, et 
si facit, nihil agit ; neque sibi aut successoribus 
præjudicat, aut revocandi, cura ita res postulat, 
potestatem adimit. 

Porro etiamnum hodie apud Catholicos qmquecon- 
suetudo cujusdam gentis jus aliquod circa matrimo- 
niorum validitates introducere potest. Textus in eani 
rem ex ipso jure Canonico produci possunt satis 
clari, nempe c. 1, et c. super eo, parte posteriori. 
Verba ilia dicti capitis, suqwr eo, hæc sunt Alexan- 
dri III Vigiliensi Episcopo scribentis ; « Si per 
neutrum eorura, scilicet de quorum matrimonio 
quæritur, ad compaternitatem ventura fuerit, de bis 
le volumus consuetudinem tuæ metropolitanæ Ec- 
clesiæ, vel aliarum circumpositarum inquirere, el 
diligentins imilari, ita quod si ejusdem Ëcclesiæ 
consuetudo habeat inter eos non sustinere conju- 
gium fieri, nec factum firmitatis robur habere, lu 
simili modo in Ecclesia tibi commisse, conjugium 
ejusmodi fieri non perraittas, et, si quos taliter con- 
junctos inveneris, Juxta earundem ecclesiarum con- 
suetudinem ipsos separare ab invicem non omittas. » 
Et c. I , de cognât, spirit., relato simili casu et sta- 
tutomatrimoniumconsistere posse inter eosduorum 
compatrum filios, quorum neuter fuit caussa com- 
paternilatis, subditur, nisi consuetudo Ëcclesiæ, 
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quæ scandaluiu generet, aliter se habere noscatur. 
Facit etiam texlus in c. : Qiwd dilectio deconsang. et 
affin., ubi Pontifex : «Unde in bac parte consultius 
duximus niultitudini et observantiæ consuetudinis 
deferendiim, quam aliud in scandalum et dissen- 
sionem populi statuendum qiiadam adhibita novi- 
tate. » Ex bis . duobus textibus manifeste patet, 
consuetudini concedi potestatem statiiendi de vali- 
ditate matrimoniorum , et Gratianus matrimonium 
définit legitimiim, quod legali institutione et pro- 
vinciæ nioribus contrabitui'. Mire torsere bi textus 
interprètes quosdam Canunistas, qui nescio quo zelo 
upinioue nixo flagrantes, concoquere non poterant, 
quain illi potestatem soli Ecclesiæ universali, aut 
eam repra*sentauti, ut illi ajunt, Poiitifici, propriam 
esse putabant, eam, ipso Pontifice fatente, consue- 
tudini loci cujusdam particularis tribiiendam esse ; 
et novissime vir doctissiinus, Prosper Faguamis. 
Romæ inter pi*æcipuos nostri temporis Canonistas 
inerito suo habitus, in commentariis suis ad De- 
cretales ad c. Utrum untem, nuni. 6, ubi hos textus 
interpretatur, kl agit sollicite, ut scrupulo tam ino- 
lesto se liberet. Videamus, quid ipse, quid ceteri 
interprétés commiiiiscantur, ut éludant textus tam 
daros. Primum textibus nostris apponunt textus 
alios, et primum c. 1 de S jmisidibus, ubi Franci- 
genæ cuidam, qui contra legera Francorum conju- 
geni Saxonem duxerat, non permittitur a matrimonio 
resilire. Sed ad dictum textum jam supra respondi- 
mus. Alter textus est in c. : Quod sujjer his de con- 
sang. et affin., ibi : «Ne autem intra gradus prohi- 
bitos matrimonium contrabatur, debes publiée 
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inhibere, et præsumtores Ecclesiastica districtioiie 
punire ; non obstante consuetudine, quæ dicenda 
est potius corruptela. » Sed bic textus explicat ipse 
se; satis enim patet, loqui eum de consuetudine 
aliqua falsa, cui aliquod desit requisitum, ut vim 
I^is babere possit, et quæ proinde rectius appellari 
possit corruptela. Cessante ergo Enantiophaneia 
textuum, non erat cur interprètes confugerent ad 
coactas quasdam et obtortas distinctiones in textibus 
non fundatas. Quas optinie repræsentabimus verbis 
ipsius Fagnani , quæ dicto loco ita babent : « Ger- 
tum est, ex consuetudine posse induel impedimen- 
tum diritnens, quaudo per summum Pontificem 
approbatur, quia tune transit in naturam Gonstitu- 
tionis Âpostolicæ, ut censent Hostiensis et Turre- 
cremata. Sed non debet extendi ad alios casus, ubi 
talis permissio non reperitur. Deinde respondebitur 
idcirco valere dictam consuetudinem in d. c. supei- 
eo, quia babet concursum juris veteris, secundum 
quem contrabebatur quædam afûnitas, ex compa- 
temitate unius filiorum, ut etiam alii conjungi non 
possent c. post susceptum, 3, quæst. 3. Et notatur 
bic, quem intellectum ad d. c. super eo tradit 
glossa in verbo consuetudo, et ibi alii. Imo ad vali- 
ditatem ejusmodi consuetudinis non solum deside- 
ratur, ut habeat concursum juris veteris, sed etiam 
ut scandalum generet. Ita sentit glossa d. 1. ibique 
Butrigarius Abbas, Præpositus, alii. lidemque ad 
c. Quod super his, inverb. non obstante. Etprobatur 
bic in fine, ubi Alexander 111, in eodem casu, in 
quo, ut dictum est, de jure antiquo contrabi non 
poterat, rescribit Arcbiepiscopo Salernitano, matri- 
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monium licite contrahi, nisi consuetudo Ecclesiæ, 
quæ scandalum generet, aliter se habere noscatur. 
Facit textus in dict. c. ; Dilectio de consang. et 
affin., in illis verbis : in dmensionem et scandalum 
populi. üpinionem quoque, quod opus sit approba- 
bone Pontificis speciali, nec sufficiat generalis, 
tenet Rota et Poncius recte contra Sancbezdeduxit. » 
Hactenus Fagnanus, quera ita scripsisse non miror, 
cum sit Canoiiista professus. Sed Sancbez, multæ 
ingenuitatisTbeologus, quanquam e\ speciali Ordinis 
sui voto, cum fuerit Jesuita, sedi Romanw addictus, 
non ideo minus libéré sententiam dixit, qualem 
juri ac rationi consentaneam credebat. Et apparet, 
({uemadmodum Fagnanus Canonistas citât astipu- 
lantes, ita Sancbesium Tbeologos a suis partibus 
babere. Operæ pretium est audire ipsum. « Con- 
suetudincm cum scandale conjunctam eas vires 
babere (ut de matrimoniorum validitate Jus intro- 
ducere possit), asserunt Petrus Sotus lect. 4 de 
Matrim. ad fin.; Albertus Pighius in suis contro- 
versiis, contre vers. 25, ad fin. ; Âbulensis ad I Reg. 
8, 90, 175 vers, dicendum quod non. Et quamvis 
doctorum major pars petat consuetudinem scanda- 
le comitatam, et adminiculo Juris antiqui adjutam, 
sunt tameii aliqui, qui scandali non meminere. 
Taies Ravel mas, Vicentius et Goffredus, Guillermus, 
Barrilongus, Driedo in lib. de Lihertate Christiam, 
Vlllalob. » Sanchesii eadem sententia est, quod 
sine ullo aUo adminiculo consuetudo in Ecclesia 
indiicat jus Ecclesiasticum, imo etiam aliud jus 
Ecclesiasticum tollere possit. L'nde staluit, etiam 
impedimenta dirirnentia tollere posse consuetudi- 
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nem. Nam e. fin. de Cnnsuetudine statuitur, gene- 
raliter vires habere consuetudinera ad derogandum 
legi. Imo addit Sanchez: «Et si seuiel consuetudo 
aliqua reprobetur, quemadraodum in c. quod super 
his, in fin. de consanguin, et ubi dicitur, consue- 
tudinem, quæ permiftat inatrimonia in gradu pro- 
hibito, esse polius corruptelain ; taraen ex nova 
caussa posse legitimam consuetudinem induci, ut 
taliter conjuncti matrimonium iiieant. Neque enini 
quisquam sanæ mentis negare potest, dari posse 
caussam justam novæ legis inducendæ, qua gradus 
aliqui canonibus antiquis inlerdicli permittantur. 
Humana enim statula variari juxta temporum diver- 
sitatem quandoque opus est. » Hactenus Sanchez, 
qui nihil potuisset dicere clarius atque expressius, 
si super nostra caussa fuisset consultus. Manifeste 
enim innuit, leges Ecclesiæ positivas circa gradus 
prohibitos, de quibus in terrainis ioquitur, et quæ 
luimana statuta vocat, posse ex justa caussa, velut 
necessitate piiblica, per consuetudinem, ac proinde 
etiam per expressam non minus, ac per tacitam 
gentis alicujus voluntatem abrogari. 

Ex his palet, Sanchesium aliosque ab eo citatos, 
in responso Pontificis d. c. super eo non tam casum 
specialem, super quo emissum est, quam rationem 
decidendi inlueri, Pontifex scilicet consulitur, an 
certa quædam cognatio spiritualis matrimonio ob- 
stare debeal. Respondet Pontifex, consulendam esse 
Diœceseos illius aut vicinarum consuetudinem. Et 
facile patet ex tali responso, non esse meutem Pon- 
(ificis, condere hoc loco novam legem, aut consue- 
ludinem habilitare ad efficaciam quæ ipsi alioqui 
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non competit; sed Puotificis mentem esse, de jure, 
quod jam est, respondere. Rescriptaenimin casibus 
quibusdam particularibus non tam leges novæ, 
quam juris jam positi applicationes ad casum 
præsentem esse præsumuntur. Satis scilicet décla- 
rai Pontifex , se velle in ejusmodi casibus consue- 
ludinem consuli , ut ridiculum sit ac plane imagi- 
narium , fingere , Pontificera \oIuisse hoc loco 
spécial! approbatione stabilire consuetudinis vini 
ad certos casus, cum tamen ratio nulla reddi pos- 
sit , cur in tali casu potius , quam in alio , qui 
æque positivi juris est, locum habere debeat con- 
Kuetudo. Nam dicere, quod in præsenti casu jura 
veteri matrimonia ejusmodi fuerint prohibita, nihil 
ad rem pertinet; cum nullo indicio declaret Ponti- 
tex, quod alioquin verbulo fecisset, ejus circum- 
stantiie habilam a se rationem. Cura ergo ratio sit 
anima legis, ratio autem decidendi allegetur metus 
lurbarum, novitatis, scaudali, si consuetudini con- 
traveniatur; bine patet non tantum scaiidalum, sed 
et alias caussas æque graves, qualis est tranquillitas 
publica , efficere, ut consuetudo habeat vim legis 
Ëcclesiasticæ etiam circa matrimoniorum validita- 
tes. Atque illud bine sine controversia discimus, 
boni public! caussa impedimenta matrimonium di- 
rimentia constitui, imo et tolli vicissim posse. Nam 
et illud jam osteudendum est, qui unum possit 
habere, et alterius potestatem, seu qui constituere 
possit ejusmodi impedimenta, eidem et jus esse 
laxare constituta. 

Positionem ergo banc statuo : Quicunque jure 
novo introdveto efficere jwtest, u( aliquod matrimo- 
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niorum gcnm , anteu validum, mine fiat invalidvm, 
is contra efficere potest eodem modo, ut , quœ antea 
invalida erant, nunc valida habeantur. Quod theo- 
rema quodam demonstraüonis admodum manifestæ 
genere ostendi potest. Nimiriini, quicunque legis- 
latoriam habet potestatem, qua impedimenta nova 
dirimentia statuere possit, is eo ipso aliquod matri- 
monii genus validum antea nunc reddit irritum, 
porro qui matrimonii genus aliquod validum antea 
nunc reddit irritum, is contra eo ipso matrimonii 
genus aliquod irritum antea, nunc reddit validum. 
Quam consequentiam ita ostendo. Esto Titii ma- 
trimonium aliquod, quod jure priore validum fuis- 
se! , et novo Jure per introductiim impedimentum 
dirimens irritum habeatur : eo ipso efficitur, ut 
secundum Titii matrimonium, quod Jure priore ob 
validitatem primi fuisse! irritum, nunc contra ob 
iiivaliditatem primi ex impedimento dirimente no- 
viter introducto ortam, validum censeatur. Osten- 
dimus ergo , qui noya matrimonii impedimenta 
dirimentia statuât, eum non tantum matrimonia 
antea valida, reddere irrita, sed etiam antea irrita, 
reddere valida. Quare explodenda foret distinction 
quam nec apud ullum antorem gravem reperi, qua 
Ecclesiæ aut Reipublicæ, aut consuetudini potestas 
concederetur, matrimonia quædam ex validis inva- 
lida declarandi; negaretur autem Jus ex invalidis, 
modo Juri divine naturalique non adversis, effi- 
ciendi valida, cum una potestas in altéra per con- 
sequentiam contineatur. Quodsi in uno casii boc 
potest Ecclesia , aut legislator, aut consuetudo : 
quidni et in aliis possit? Cum bine paleat, eam 
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poteslatcn non esse per se malani, et ratio diffe- 
rentiæ assignait nequeat. Idem autores supra ci- 
tati legislatori pariter et consuetudini diserte con- 
cedunt, 

Hactenus diximus de jure Principis aut Reipu- 
blicæ, quid tacita aut expressa voluntate, id est, 
lege vel consuetudine, statuere possit circa validi- 
tates matrimoniorum. Quod et ex natura rei com- 
petere principibus ostendimus , et neque a Christo 
ablatum esse, neque Ecclesiani auferre vel voluisse 
vel potuisse innuimus; nec a Principibus ipsis un- 
quam abdicatum; et, si in Ecclesiam ab illis trans- 
latum fîngeretur, instar precarii semper revocari 
posset. Superest ut de usu , possessione, praon dica- 
mus , atque ostendamus : Potestatein leghlatnriam 
circa mliditates matrimoniorum a seculari potestate 
reapse etiam inter Catholicos exerceri. Probatur 
multis exemplis. Primuin est, quod ex jure Cano- 
nico petivimus, consuetudinem loci particularem 
introducere jus novum circa validitates matrimonio- 
rura per textus supra citatosc. 1 et c. super en. Con- 
suetudo autem gentis cujusdam particularis nihil 
aliud est, quam voluntas tacita Reipublicæ, potesta- 
tisque secularis. Nec refert, quod simul clericorum 
et laicoruin actibus introducta supponi debeat hæc 
consuetudo. Nam et clerici alicujus gentis corpus 
Reipublicæ cum reliquis constituunt, quod ple- 
rumque ex tribus statibus, clero, nobilitate et 
statu tertio, quem vocant, componi solet. 

Alterum exemplum hoc est, quod alicubi lege 
publica introductum est, ut inatrimonia liberorum 
sine consensu parentum habeantur irrita. Constat, 
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Ultramontanos (üallos imprimis) in Coiicilio ïri- 
dentino sollicitasse Patres, ut malis illis obviarn 
iretur, quibus familiæ affligi soient, petulantia aiit 
malitia liberorum , qui calore ætatis abrepti, spem 
suorum fallunt , matrimoniisque inæqualibus et 
sæpe inhonestis dedecus inurunt sibi, ægre faciuul 
suis. Sed non potuit hoc obtineri a Patribus raul- 
tisque opus fuit machinis , ut vel definitio contra 
matrimonia clandestina , sine parocho testibusque 
contracta, extorqueretur. Cum ergo finito Concilio 
Galli vidèrent, rem tam Reipublicæ necessariam 
obtineri non potuisse , usi sunt ipsi jure a Deo 
summæ potestati cujusque gentis concesso, et in 
Gomitiis statuum Blesensibus sub Henrico III ma- 
trimonia ejusinodi, velut clandestina, irrita alque 
inania declaravere. Explicare autem operæ pretium 
est , quibus gradibus ad eam rem ventum sit. Pri- 
mas Henricusll Franciæ Rex anno 1555 edictuin 
publicavit contra matrimonia liberorum, inconsul- 
tis parentibus contracta, occasione matrimonii, 
quod lilius Comitis stabuli , Ânnæ Monmorantii, 
cum quadam appellata de Pienne, invito pâtre 
inierat. De eo audienda sunt verba Thuani Hislo- 
riunim lib. XIII : « Edictum, inquit, hoc anno 
juxta pium ac honestati consentaneum publicæ a 
Rege promulgatum fuit , quo clande.stinorum con- 
nubiorum licentiæ obviam itum, et ratione Juri 
Romano congruenti publicæ honestati consultum 
est. Decretum nempe, nuptias contrahi non posse, 
nisi consentiant omnes, et qui coëunt, quorumque 
in potestate snnt : hoc est, parentum voluntas ut 
accedat. legi peena addita, ut liceat parentibus 
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cxhæredare iilius , qui se invitis nuptias contraxe- 
rint^. mandatumque judicibus, ut in eos, qui hu- 
Jusmodi nuptias procuraverint, iisque consenserint, 
legibus auimadvertant. Hac exceptione addita, nisi 
fdüfarailias annum ætatis trigesimuin excesserint, 
filiæ vero vicesimum quintum, præterea si maires 
vitricum nun induxerint : a quibus tamen consi- 
lium petere jubentur, verura ita, ut nccessario se- 
qui non compellantur. Ântea passim et in Italia 
præcipue, utpote in qua Jus Canonicum in viridi 
est obsei'vantia , fîliisfamilias licebat citra patris 
consensum nuptias contrahere, et ita clandestiaa 
matrimonia valebant, magna non tantum honesta- 
tis et traiiquillitatis publicæ , sed etiam juris gen- 
tium, atque adeo divini jactura. Ac quoque licentia 
ilia tune ubique, atque etiam in Gallia gravissime 
peccabatur, adeoque fiebat, ut inter inæqualis eon- 
dilioiiis personas, magno nobiliorum familiarum 
dispendio ac dedecore, nuptiæ contraherentur. » 
Hactenus Thiianus. Sed illud edictum plerique 
paulo aliter, quam facit Thuanus, et ita tantum 
interpretati sunt, ut parentibus jus quidem exhai- 
redandi daretur; matrimonia autem non ideo nulla 
haberentur. Et ita quidem illis temporibus. Veruin 
postea dubitationem Comitia Blesensia sustulere. 
Videatur FOrdo/manre de Dlqis, artic. 40, 41, 4i. 
Hoc Statuum Regni Franciæ decretum factum est 
anno 1579, et verificatum, ut vocant, in Parla- 
mento, anno sequenti 1580. Ubi expresse statuitur, 
matrimonia ilia habenda esse nulla. Idem ab Hen- 
rico IV confirmatum est in Edicto anni 1606. Et 
expressissime a Ludovico XI H anno 1629 par vue 
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Ordonnance , it. anno 1639 par un Edict. Et hoc 
({uidem jus per totam Galliam in viridi observantia 
habetur; uec tantum supremæ curiæ, quoties in 
illis incidenter tractantur quæstiones de validitate 
matrimoniorum , sed etiam officiales Ecclesiastici 
ita pronuntiant. Nam cum anno 1606 Henricus IV 
instantissimis cleri precibus concessisset, ut de va- 
liditatibus matrimoniorum non nisi ipsi directe ju- 
dicarent, banc conditionem addidit, ut inter pro- 
nuntiandum loges Regni etiam super matiimoniq- 
rumvaliditatibuslatæ, observarentur. Inutile autem 
fuerit citare Aresta Parlamenti, cum eorum non sit 
iiumerus, et, ut in re constante et certa. plenæ sint 
illis omnes Ârestorum compilationes Lovetii, Jovetii 
aliorumque. 

Nec vero dici potcst, banc ordinationem non esse 
introductricem novijuris, sed id tantum, quod divini 
est juris, reduxisse : parentibus enim obedientiam 
a liberis deberi , et Euaristum Pontificem respon- 
disse, conjunctiones aliter fadas non matrimonia, 
sedcontuberniahabendas, eau. 1, caus. 30, quæst. 5. 
Verum hoc nunc quidem a nullo Catholico dici 
potest. Erroris enim argueret Ecclesiam, quæ illis 
in locis, ubi loges contra non sunt, hæc matrimonia 
admittit. Euaristiis respondet de jure Romano sui 
temporis, ubi consensus parentum necessarius erat 
nuptiis, ut vel bine apparent, Pontifices veteres 
credidisse, quod loges, a Principibus secularibus 
circa validitates matrimoniorum latæ, sinttenendæ. 
Et vero consensum parentum jure naturali et divino 
ad ipsam matrimonii essentiam |>ertinere, ne Pro- 
testantes quidem omnes sentiunt. Videatur Grotius 



Digiiized by Google 




DE MATIUMUMOlU M 



3;tfi 

de Jure helli et pacis , lib. 2, cap. 25, num. 10, 
Fraiizkius exerc. 2, quæst. 3, et novissime Henri- 
cus Hahnius in notis ad Paratitla Wesenbecii d. 
de Rit. nupt., ad v. moribus autem nostris, num. 3 
lin. Catholicorum autem, ut dixi, sentire ita potest 
nemo ; etsi nemo ncget , peccare liberos , qui 
parentum auctoritatem temere posthabeant cupidi- 
tati suæ. 

Tertium exemplum est, quod in quibusdam locis 
Bannorum publicatio per legem civilem declarata 
est ad essentiam matrimonii necessaria; cum tamen 
ex Tridentino Concilio non nisi Parochus testesque 
ad essentiam matrimonii habeautur necessarii. 
Quæ sententia est eorum omnium, qui post Triden- 
linum scripsere. Videri possunt Declarationes con- 
gregationis Cardinalium super Concilii negotiis 
institutæ, et remissiones Barbosæ ad Concilium 
Tridentinum, omnesque omnino Scholastici et Ca- 
nonistæ. At in üallia eadem ordinatio Blesensis 
constiluit, utmatrimonia sine bannis, autsine facta 
a bannis dispensatione Ordinarii, irrita haberentur. 
Videantur rursus Compilationes Areatorum. Videri 
possunt etiam les Plaidoyers de Louys Servin, 
t. III ,arr. 6. Et hoc requisilum etiam aclero Galliæ 
observatur. 

Quarti exempli loco potest afferri Arestum notabile 
curiæ Parisianæ, quod exstat in Laurentii Jovetii 
Bibliotheca v. Mariage, artic. XII. Cujus hæc sunt 
verba : Jugé par un arrest du 22 Aoust 1640 qu’un 
prestre allant faire profession de lu religion préten- 
due Réformée ne peut contracter mariage soubs peine 
de nullité et de punition corporelle, parce que le 
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célibat , auquel il s estait engagé jjrenant t ordre de 
{ Eglise, estait un drait acquis à sa famille, duquel 
il ne se pouvait dispenser : no?i pas par la maxime de 
Thealagie, que le caractère est indelebile, 7nais par la 
maxhne de la police de F Estât. Joui'nal des Audien- 
ces, liv. 3, artic. 34. Scilicet ait, Senatum jmiam 
nullitatis irrogare quibusdam matrimoniis, ex sola 
consideratione boni publici. Quanquara aulcm hæc 
dccidendi ratio, in Diario Âudientiarum allegata, 
raultis videatur subjecta difficultatibus ; exemplum 
tamen nobis præbet nullitatis matrimonii boni 
publici potius, quara Ecclesiasticæ legis ratione, 
decretæ. 

Quintuni exemplum est, quod in Gallia pro certo 
habetur, Principes Sanguinis, imo et alios Magnates 
non nisi consensu regis valida contrabere matrimo- 
nia. Operæ pretium est audire hic Feuret, traité 
(F Abus, liv. H, chap. 1 , edit. 2. Toutes sortes de per- 
sonnes, dit-il, 7ie sont pas capables de faire des pro- 
messes de mariage valablement. Les enfans desRoys, 
non plus que les princes du sang et autres grands 
seigneurs du Royaume, ne peuvent licitement entrer 
en promesse, qmnci paiement avec estrangers, sans 
permission du Roy. Le Roy Louys le Begue, avant 
que de venir à la couronne, ayant de son mouvement 
épousé une damoiselle, nommée Ausgard, et eu d elle 
deux fils , comme ce mariage s’ estait fait sans le con- 
sentement du Roy son père, il fut contraint de quitter 
Ausgard, et (Fepouser Alix, de laquelle il eut Char- 
les le Simple. Faucher en la vie de Louys le Begue, 
artic. 13. Voyez ausi la lettre 78 du second livre 
des lettres du Cardinal d Ossat, où il prie le Roy 

VI. 22 
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Henri IV de ne point consentir au mariage de F hé- 
ritière de la maison Joyeuse, avec le cousin germain 
de F infante (F Espagne. Et vero olim matrimonia 
ejusmodi, sine Regis consensu facta, fuisse appel- 
lata formariagcs , id est, matrimonia illegitima 
tquemadmodum dicimus forfait, factum illicituni) 
ajunt antiquitatis Gallicæ periti. Nostro seculo 
acerrimo dispulata fuit quæstio sub ministerio Car- 
dinalis Richelii. Ajunt, consiliuni fuisse Richelio, 
fratri Regis, Duci Aurelianensi , in matrimonium 
collocare neptem suam, Eguillonensem Ducissatu. 
Qui erant circa Aurelianensem , Cardinalis ambi- 
tione offensi, omnibus artibus animum Aurelianen- 
sis ab eo consilio averlebant, inprimis Puislauren- 
lius, qui in primo auctoritatis gradu erat apud Aure- 
lianensem. Is pcrsuaserat Principi, Cardinalem, ubi 
matrimonium successisset , et ex eo liberi masculi 
exstarent , haud dubie primum Aurelianensem , 
deinde Regem , a quo desperata tune proies erat, 
veneno sublaturum, ut cum nepte, infantis Regis 
tutrice , ipse priraarius minister status rerum diu- 
tissinie potiretur. Ea suspicio Aurelianensi altissime 
insederat, nec ullis Richelii artibus evelli potuit. 
lidem, qui eo metu principem imbuerant, fe- 
cere , ut animum adjiceret ad matrimonium 
cum Margareta Lotharingica. Aurelianensis in 
Lotharingiam concessit : inconsnlto Rege cum 
Margareta nuplias paciscitur. Rex a Cardinali con- 
citatur in fratrem, ait, matrimonium nullum esse. 
Aurelianensis concèdit Bruxellas. Rex Nancejum 
obsidet; erat intus Margareta Princeps, Aurelia- 
nensi pacta. Id unum vehementissime optabatCar- 
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dinalis , ut persona Margaretæ potiri liceret. Ita 
enim consuramalionem matrimonii impediri posse, 
et faciliorem fore dissolutionera , et a capta facile 
extorqueri posse, ut in aliud matrimonium conscn- 
tiat, quod cum aliquo Galliæ Principe luculentis 
conditionibusei a Rege parari possit. Sed Margareta 
per medium Regis exercitum transit, dissimulata 
persona, ac Theodonis villam primum atque inde 
Bruxellas ad sponsum salva pervenit , ringente Car- 
dinali. Ibi annitentibus Hispanis consummatum est 
matrimonium, Rege intérim de nullitate protes- 
tante. Tandem reconciliatus est frater Régi, et cum 
pro matrimonio pertinaciter pugnaret, denique ita 
conventum est, ut matrimonium, velut hactenus ob 
defectum assensus Regii nullum, denuo solemniter 
celebraretur. Atque ita denique ipso rerum eventu 
tirmata est ea, quam citavi, communia Galliæ opi- 
nio, ut matrimonia a principibus sanguinis inpri- 
mis, invito Rege valide contrahi non possint. 

Sextum exemplum est ita simile casui nostro, ut 
pro eodem haberi possit, nempe matrimonia Galvi- 
nistarum Galliæ , in gradu prohibito inita , prævia 
dispensatione Regis valida habentur. Conlineturhoc 
expresse in articulis, quos vocant secretis (eo scilicet 
tempore; postea enim publicati sunt, cum talis 
siut naturæ, ut, si observari debent, non possint 
non publicari) Edicti Pacificationis anni 1599, 
quod ab ipso Henrico IV juratum est, et pro lege 
Galliæ fundamentali habetur, artic. 41. Audiamus 
hic rursus Feuret loco citato bis verbis : « Si les 
deux contendants sont tous deux de la religion 
prétendue Reformée, c’est du Roy qu’ils obtiennent 
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les dispenses necessaires , en cas qu’ils soyent dans 
les degrez de parenté ou d’affinité prohibés par les 
loix de l’Eglise Catholique Apostolique et Romaine, 
et les juges Royaux jugent les controverses de leurs 
mariages. » Notæ Gallicæ H. M. in institutiones 
Justiniani ad tit. de nuptiisiisdempene verbis idem 
confirmant. Et ita tenefur in praxi, nec permittitur 
in Gallia cuidam Galvinistæ ad Ecclesiam reverso 
prætextu defectus dispensationis Pontificiæ matri- 
raonium in gradu prohibito, durante priore reli- 
gione contractum , rescindere , et ad novum con- 
volare. 

Itaque denique septimum licebit ponere exem- 
plum casus nostri, nempe Protestantium Germaniæ 
matrimonia etiam cessante dispensatione Pontificia 
esse valida, vinculumque continere, ita ut non 
permittatur in Germania, ne apud Gatliolicos qui- 
dem, Protestanti ad Ecclesiam reverso, rescisso 
priore matrimonio, tempore prioris religionis con- 
tracte, ad novum convolare. Exemplura hoc præce- 
denti simillimum est, et quemadmodum præcedens 
fundatur in Ediclo Pacificationis Galliæ de anno 
. 1599, ita hoc fundatur in Edicto Pacificationis 
Germaniæ de anno 1555 et de anno 1648 sive in 
Pace , quam vocant Religiosam , Passaviensi et 
Westphalica. Necobstat, quod Pontifex Innocen- 
tius X contra Westphalicam protestatus est. Nam 
nécessitas salutis publicæ validior est, quam jus 
Ecclesiæ positivum. Non potuit aulem pax iniri, 
nisi ab Imperatore et imperio Protestantibus plena 
liberatio a jurisdictione Ecclesiastica sive Pontificia 
concederetur : quæ intelligenda est tamen, quate- 
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nus in Imperatoris fuit potestate, et salvo jure 
divine concedi potuit. Liberationem vero ab onere 
dispensationis Pontilîciæ concedi potuisse ab Impe- 
ratore, et jure quidem, ob publicam salutem, satis 
est supra ostensuni. Et hæc adeo vera habentur 
apud Principes Gerraaniæ, ut, cum Princeps qui- 
dam Serenissimus etiamnum superstes, ad Eccle- 
siam reversas, conjugem priorem eo prætextu, quod 
matrimonium cum ea in gradu prohibito contrac- 
tum esset, sine Pontificia dispensatione repudiare 
vellet : Imperator ipse, et Elector Moguntinus nu- 
per defunctus, magno studio de conciliatione par- 
tium dissidentium laborarint, de validitate scilicet 
malrimonii non dubitantes. 

Âtque ita, responso satis per jura et praxin stabi- 
lité, concludere mihi fas esse arbitrer. Ne autem 
necesse sit argumenta priera omnia breviter recol- 
lecta exhibere rursus in Conclusione, labore inu- 
tili; ideo subjicio compendium discussionis totius 
Gallico sermone a me conscriptum , quo vis ratio- 
num hujus Responsi latini omnium, aliaque præte- 
rea ad rem præsentem stabiliendam pertinentia, 
quæ in hoc Responso fuse deducere necesse non 
erat, succincte continentur. Ordinem quoque secu- 
tus sum in Gallica discussione lectoribus accommo- 
datiorem, quo efficitur, ut majore tum ad instruen- 
dum , tum ad persuadendum efficacia omnia sub 
uno aspectu comparere videantur. 
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PF 

PHILARÊTE ET D’EUGÈNE 

SUR LA question DU TEMPS AGITÉE A NIMWÈGUE 

TODCHANT LE DROIT d’aMBASSADE DES ÉLECTEURS ET PRINCES 
DE l’empire (1). 



Préface de la seconde édition des Entretiens 
sur le droit d’ambassade des princes d’ Al- 
lemagne. 

Le livre de Cæsarinus Furstenerius de Jure su- 
prematus, touchant le droit de souveraineté et d'am- 
bassade appartenant aux princes d’Allemagne, ayant 
été reçu avec beaucoup d’applaudissemens du temps 
de la conférence de Nimwègue , quelqu’un prit la 
peine d’en faire un abrégé françois en forme d’en- 
tretiens pour l’instruction de ceux qui ne sont pas 
assez versés dans la langue latine. Ces entretiens 
estant fort clairs et nets, mais peu connus en Alle- 
magne, on a trouvé à propos d’en donner une nou- 
velle édition avec la version allemande et quelques' 
remarques qu’un jurisconsulte célèbre a pris la peine 
de faire. On a changé et adjouté quelques endroits 

f 

(1) La première édition est de 1678. II serait donc erroné de laisser 
figurer cette date en tetc de la seconde que Leibniz n’a préparée qu’à 
une date et pour une époque postérieures. N. E. 

VI. 22* 
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dans ces entretiens pour lever des scrupules qui 
pourroient arrester les lecteurs, et l’on croit à pré- 
sent qu’il ne faut qu’un peu d’attention pour y voir 
la vérité et un peu de bonne foy pour la recon- 
noistre. Or, la destinée de l’ouvrage de Furstenerius 
estant assez singulière, on a cru convenable de dire 
icy quelque chose du succès qu’il a eu dans le grand 
monde. L’on sçait que cet ouvrage fut conçu par 
un ordre supérieur, qu’il fut publié et répandu par 
le moyen de personnes également éminentes en di- 
gnité et en mérite. Il fut d’abord lu à Nimwègue et 
passa par la censure la plus rigoureuse d’une as- 
semblée des ministres très-éclairés des plus gran- 
des puissances de l’Europe. Tout le monde demeura 
d’accord qu’il estoit escrit d’une manière forte et 
persuasive, qu’il y avoit quelque chose de noble et 
d’élevé dans les expressions et dans les sentimens 
répandus par tout l’ouvrage. Ceux même à qui les 
passions et les intérests ou bien les ordres de leurs 
maistres ne permettoient pas de se rendre entière- 
ment, ne laissèrent pas d’avouer qu’ils y avoient 
trouvé beaucoup de satisfaction. On s’amusa par 
après à chercher l’auteur par conjectures, car les 
précautions qu’on avoit prises dans l’édition em- 
barrassoient les curieux. On tomba d’accord sur 
des personnes fort considérées par leurs emplois et 
par leur sçavoir extraordinaire , et le véritable au- 
teur eut la satisfaction dé voir qu’au moins on ne le 
dégradoit point. Ces jugemens des connoisseurs 
furent biéntost suivis’ de la foule, et le livre fut im- 
primé plus de six fois en plusieurs endroits diffé- 
rens dans l’espace d’une année. On vit des thèses 
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soutenues publiquement dans des universités qui se 
trouvoient entièrement conformes aux principes de 
cet auteur. Et l’on remarque que ceux même qui ne 
vouloient pas qu'on les crût suivre son opinion ne 
faisoient que copier ses dogmes en les accommodant 
à leur mode, car on ne sçauroit nier qu’il a réduit 
le premier en art et à des principes certains confor- 
mes à l’usage cette partie de la doctrine civile qui 
doit traiter de la souveraineté telle qu’elle est au- 
jourd’huy et que les auteurs avant luy n’ont pres- 
que pas touchée, parce qu’elle est fort différente de 
ce qu'on appelle Majesté dans les écoles qui s’amu- 
soient auparavant à discourir des trois formes d’une 
république et de leur mélange , sans se mettre en 
peine comment il falloit l’appliquer à ce qui se 
pratique aujourd’huy dans le monde, d’où viennent 
leurs contestations éternelles sur la forme de la 
République de l’Empire, qui a sans doute quelque 
chose de singulier ou , comme quelques-uns l’ap- 
pellent, d’irrégulier. 

En effet, il est assez extraordinaire de voir plu- 
sieurs souverains composant le corps d’une répu- 
blique, quoique cela ne soit peis sans exemple. C’est 
à quoy Furstenerius a donné un nouveau jour en 
conciliant la pluralité des souverainetés avec l’unité 
de la République de l’Empire, ayant expliqué le 
premier la véritable définition de la souveraineté en 
tant qu’elle est distincte de la majesté et ce qui rend 
un prince souverain nonobstant les obligations, quel- 
que grandes qu’elles puissent estre, qui le lient à 
quelqu’autre dont il reconnoist la majesté. On doit 
admirer icy les différens biais dont des personnes 
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différemment élevées prennent une même chose. Je 
me souviens qu’une grande princesse trouva estrange 
qu’on entreprenoit de prouver la souveraineté des 
princes d’Allemagne, « car à quoy bon, dit-elle, de 
prouver une chose reconnue partout? Quand on parle 
en France ou ailleurs des maisons souveraines , on 
nommera aussi tost la maison Palatine , la maison 
de Saxe, la maison de Brunswick, celles de Man- 
toue, de Savoye ou de Florence. >> Mais on luy fit 
comprendre qu’il y a une espèce de bonnes gens en 
Allemagne, qui, n’estant presque jamais sortis de 
leurs livres, prennent l’Empire romain sur l’an- 
cien pied et règlent les formes des républiques sui- 
vant le sens qu’ils donnent au texte d’Aristote. Il y 
a des personnes zélées, mais dont le zèle n’est pas 
tousjours accompagné de science, qui s’imaginent 
que ce qu’on dit de la souveraineté des Electeurs 
et princes n’est qu’une adulation et ne sert qu’à 
dissoudre ce peu d’union qui reste dans l’Empire. 
De quoy il est bon de les détromper par cette pré- 
face; car, quant à ceux qu’on reconnoist n’avoir 
voulu contredire à Furstenerius que pour se faire 
connoistre ou bien par envie qu’ils portoient à un 
ouvrage dont le succès surpassa celuy qu’ils pou- 
voient espérer des leurs, il est inutile de s’amuser à 
leur répondre. Car, outre que pas un n’a entrepris 
une réfutation régulière, l’on voit que le meilleur 
qu’ils ont est pris de cet auteur et qu’ils sont obli- 
gés dans le fond de se rendre à ses raisons , quoi- 
que, en en changeant les paroles, ils n’en veuillent 
pas faire semblant. 
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Cœsarini Furstenerii de jure suprematus Electorum 

et principum Germaniœ. 

Entretien de Philarète et d’Eugène touchant 

LA souveraineté DES ÉLECTEURS ET PRINCES DE 

l’Empire, a Duisbourg, 1677 . 

Ce petit traité François est l’abrégé d’un autre 
plus grand fait en latin ; ils contiennent des rai- 
sonnemens très-ingénieux et servirent à faire con- 
naistre à fond la forme de l’état de l’Allemagne, que 
les étrangers ont de la peine à comprendre. L’auteur 
pose sur fondement que souverain ou potentat est 
celuy qui est maistre d’un territoire assez puissant 
pour se rendre considérable en Europe en temps 
de paix et en temps de guerre, par traités, armes 
et alliances; qu’il n’importe pas s’il tient ses terres 
en fief, ni même s’il reconnoist la majesté d’un 
chef, pourveu qu’il soit le maistre chez luy et qu’il 
n’y puisse estre troublé que par les armes ; que la 
majesté est le droit de commander sans pouvoir 
estre commandé, mais que la souveraineté est le 
droit ingénu de pouvoir contraindre les siens sans 
difficulté, et ne pouvoir estre contraint par un 
autre , quelque obligation qu’on luy puisse avoir, et 
quelque obéissance ou fidelité qu’on luy donne, 
que par l’embarras d’une guerre. 11 assure que c’est 
cette qualité qui fait que les souverains prennent 
part aux privilèges du droit des gens, c’est-à-dire 
à l’égard des ceremonies, du rang, des ambassades, 
des déclarations de guerre, des cartels, du respect 
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qu’on doit aux souverains, de l’inviolabilité de leur 
personne. 11 rapporte que par un usage receu de- 
puis quelque temps les ambassadeurs des souve- 
rains donnent l’excellence l’un à l’autre; la pre- 
mière visite au nouveau venu et la place d’hon- 
neur à celuy d’entre eux qui rend visite à l’autre. 
Après cela, il soutient que ces grands princes qui 
sont en Allemagne et en Italie et qui se font con- 
sidérer par leurs forces et alliances sont souverains, 
quoyqu’ils reconnoissent la majesté de l’Empereur 
et de l’Empire; que le traité de Westphalie leur 
donne le pouvoir de faire des alliances et traités 
entre eux et avec les étrangers; qu’ils peuvent dé- 
clarer la guerre de leur chef, pourveu que l’Em- 
pire n’en soit point incommodé ; et si l’Empire dé- 
claré la guerre à quelqu’un , qu’ils peuvent rester 
neutres pourveu qu’ils contribuent leurqnote part. 
11 prouve qu’ils ne sont pas ce qu’on appelle 
proprement sujets, parce que leurs personnes 
sont inviolables, et qu’on ne sçauroit procéder 
criminellement contre leurs personnes, quoyque 
l’on s’en puisse prendre à leurs Eslats; que le 
droit de les mettre au ban impérial n’est autre 
que celuy de les déclarer ennemis de l’Empire , 
d’armer les cercles contre eux et de. les dépouiller 
de ce qu’on leur pourra prendre; ce qu’on feroit 
bien aussi à un prince exempt des loixde l’Empire; 
que les etrangers s’en mêlent ordinairement en 
vertu du traité de Westphalie, ou par d’autres rai- 
sons : ainsi ce qui n’estoit qu’un procès dans les 
tribunaux de l’Empire, devient une guerre dans 
l’exécution. De plus, si la qualité de prince du 
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saint Empire mettait les pereonncs de ceux qui 
la tiennent au nombre de snjets, il s’cnsuivroit 
que les roys d’Espagne, de Suède et de Dane- 
mark, qui tiennent des fiefs de l’Empereur et qui 
prestent le même serment que les princes d’Alle- 
magne, seroient devenus sujets. Enfin , il rapporte 
que les électeurs ne cedent en aucune façon à la 
republique de Venise ; que les princes de ces 
grandes maisons d’Allemagne vont de pair avec 
ceux de Toscane et de Savoie ; et même que l’am- 
bassadeur de Bavière au concile de Trente, dont le 
maistre en ce temps-là n’estoit pas encore électeur , 
a disputé la préséance à celuy de Venise, et en a 
pris la possession au préjudice de ceux des Suisses, 
de Florence, qui se sont abstenus de se trouver aux 
congrégations pendant qu’il y estoit; qu’il a pro- 
testé de maintenir son rang non-seulement pour son 
maistre, mais encore pour les autres princes qui n’y 
avoient point envoyé; qu’encore depuis peu l’ambas- 
sadeur du duc de Nieubourg en Pologne a eu des 
ambassadeurs des couronnes l’excellence et les au- 
tres honneurs qu’il leur faisoit réciproquement, et 
qu’il s’est couvert devant le roy et devant la reine 
douairière, sœur de l’empereur. Tout cela est dé- 
duit plus amplement dans ces deux traitez avec 
quantité d’autres exemples et raisons. 
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Exlmlt d’une lettre à l’auteur du dournal 
dee Bfavane. 

Vous serez bien aise , Monsieur, de l’avis que je 
vous donne de deux livres curieux qui ont paru de- 
puis peu en Hollande , parce qu’ils servent à faire 
connoistre à fond la forme de l’Empire d’Alle- 
magne et la liberté des membres qui le composent : 
en voicy les titres : 

Cœsarini Fursteneni de jure suprematus Elec- 
torum et primipiim Germaniæ. 

Entretiens de Philarete et (F Eugene touchant la 
souveraineté des Electeurs et Princes de l’ Empire. 

L’auteur de ces traités, dont celuy qui est en 
françois est un abrégé du premier, pose pour fon- 
dement, (\msouveramou potentat est ce seigneur ou 
cet Estât qui est maistre d’un territoire assez puis- 
sant pour se rendre considérable en temps de paix 
et en temps de guerre par traités, armes et al- 
liances. D’où il tire cette conséquence, qu’un sou- 
verain peut être vassal d’un autre, à l’égard des 
terres dont il est souverain , et qu’il peut même l e- 
connoistre la majesté d’un chef, pourveu que l’auto- 
rité de ce chef ne l’erapesche pas d’estre le maistre 
chez soy, et pourveu qu’il n’y puisse estre troublé 
que par une guerre. Il rapporte là-dessus un bon 
mot du grand-duc qui témoigne au pape Urbain VIII 
qu’il y avoit cette différence entre les princes qui 
sont souverains et ces princes romains qui ne le 
sont point, quoy qu’ils soyent tous soumis au saint 
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siège et à l’Eglise, que Sa Sainteté pour se faire 
obéir des uns n’avoit qu’à envoyer des sbirres , au 
lieu qu’il falloit une armée et du canon pour ré- 
duire les autres. En un mot nostre auteur tient que 
la souveraineté n’exclut pas l’obéissance qu’on doit 
aux ordres de quelque chef spirituel ou temporel; 
mais qu’elle exemle au moins de contrainte. J’en- 
tends une contrainte qui passe pour légitime, et qui 
soit sans violence. Car il n’y a point de souveraineté 
qui ne soit à l’épreuve de la rébellion des sujets, ou 
de l’effort des armes étrangères : car, dit-il, la souve- 
raineté est le droit reconnu de pouvoir contraindre 
les siens sans difficulté et ne pouvoir estre con- 
traint par un autre (quelque obligation qu’on luy 
puisse avoir et quelque obéis^ànce ou fidelité qu’on 
luy doive) si ce n’est que celuy qui veut contraindre 
un souverain veuille s’exposer luy-même à l’em- 
barras et hazard d’une guerre. Il asseure que c’est 
cette raison et qualité qui fait que les souverains 
prennent part aux privilèges du droit des gens, c’est 
à dire à l’égard des ceremonies, du rang, des am- 
bassades, des déclarations de guerre, des cartels, du 
respect qu’on leur doit et de l’inviolabilité de leur 
personne. 11 rapporte que, par un usage receu de- 
puis quelque temps, les ambassadeurs des souverains 
donnent F excellence l’un à l’autre, la première vi- 
site au nouveau venu, et la place dhonneur à celuy 
d’entre eux qui rend visite à l’autre. Après cela 
l’auteur vient au détail, et il soutient que ces grands 
princes qui sont en Allemagne et en Italie , et qui 
se font considérer par leurs forces et alliances, 
sont souverains, quoyqu’ils reconnoissent la majesté 
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(le l’Empereur et de l’Empire; (jue le Iraitc'i de 
Westphalie leur donne le pouvoir de faire des al- 
liances et traités entre eux et avec les étrangers; 
(ju’ils peuvent déclarer la guerre de leur chef, pour- 
veu que l’Empire n’en soit point incommodé, et si 
l’Empire déclaré la guerre à quelqu’un , qu’ils 
peuvent rester neutres, pourveu qu’ils contribuent 
leur quote part. 11 prouve qu’ils ne sont pas ce 
qu’on appelle proprement sujets, parce que leur 
personnes sont inviolables , et on ne s(;auroit pro- 
céder criminellement contre les princes souve- 
rains de l’Empire, quoyqu’on s’en puisse prendre à 
leurs estais et terres, puisque le droit de les mettre 
au ban impérial n’est autre que celuy de les décla- 
rer ennemis de l’Erapfre, d’armer les cercles contre 
eux et de les dépouiller de ce qu’on leur pourra 
prendre : ce qu’on feroit bien aussi à un prince 
exemt des loix de l’Empire, puisque ce qui n’estoit 
au commencement qu’un procès dans les tribunaux 
de l’Empire devient une guerre dans l’execution, 
d’autant que les étrangers s’en mêlent ordinairement 
en vertu du traitéde Westphalie, ou par d’autres rai- 
sons. De plus, si la (jualité de prince du S. Empire 
mettoit les personnes de ceux qui en sont revestus 
au nombre de sujets, il s’ensuivroit (dit-il ) que les 
roys d’Espagne, de Suede et de Danemark, qui 
tiennent des fiefs de l’Empereur et qui prestent le 
même serment que les princes d’Allemagne, se- 
roient devenus sujets. Enfin il rapporte que les 
électeurs ne cedent en aucune façon à la Répu- 
blique de Venise; que les princes de ces grandes 
maisons d’Allemagne vont du pair avec ceux de 
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Toscane et de Savoye, et même que l’ambassadeur 
de Bavière au concile de Trente, dont le maistre en 
ce temps-là n’estoit pas encore électeur, a disputé 
la préséance à celuy de Venise , et qu’il a emporté 
la possession au préjudice de ceux des Suisses et de 
Florence qu’on disposa à s’absenter des congréga- 
tions pendant qu’il y seroit , d’autant qu’il a pro- 
testé de maintenir son rang non-seulement pour 
son maistre, mais encore pour les autres princes qui 
n’y avoient point envoyé. Enfin nostre auteur allè- 
gue qu’encore depuis peu les ambassadeurs extraor- 
dinaires du duc de Nieubourg en Pologne ont eu de 
ceux des couronnes l’excellence et les autres hon- 
neurs qu’ils leur rendoient, qu’ils se sont couverts 
en présence des roys, et devant la reine douairière, 
sœur de l’Empereur. Tout cela est déduit plus am- 
plement dans ces deux traitez, avec quantité d’au- 
tres exemples et raisons. 



Entretien de Phllarète et d’Euvène (1). 

Allant de Nimwègue à la Haye, je me trouvay en 
compagnie de deux gentilshommes allemands, qui 
estoient voisins et parens ; l’un du pays de Juliers, 
sujet de M'" le duc de Nieubourg, l’autre de Clèves, 
vassal de M‘' l’électeur de Brandebourg. Ils avoient 
de l’esprit et des habitudes chez les ambassadeurs ; je 
les fis tomber adroitement sur la question du droit 

(1) Les passages entre crochets sont les additions de la seconde édi- 
tion préparée par Leibniz lui-ménie. Les variantes sont au bas des pages. 
N. E. 

VI. 23 
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d’ambassade des électeurs et princes du saint Em- 
pire, qui est si agitée aujourd’hui, et sur laquelle je 
prévoyois qu’ils ne seroient pas d’accord : je vous 
représenteray leur conversation. Monsieur, autant 
que ma mémoire les a pu suivre. 



Eugène. Je m’étonne, Philarète, que vous vous 
opiniastrés encore à soutenir une si mauvaise 
cause (1). 

Philarète. [Si vous me voulés croire, Eugène, 
nous nous abstiendrons de toutes les paroles tant 
soit peu choquantes. Employons des raisons seule- 
ment et laissons là des expressions qui marquent 
plus de passion que de lumière. ] 

(1) Autre début, d’après une autre exemplaire. 

Eugène. Puisque Monsieur nous apprend qu’on parle 
fort, dans les pays eslrangers, de la question qui est agitée 
maintenant à Nimwègue , sur le droit d’ambassade des 
princes de l’Empire, je suis d’avis que nous l’examinions un 
peu, et cela nous engagera à répéter une partie de ce qui a 
esté souvent débattu entre nous *. 

Phoarète Je le veux bien pourveu qu’on s’abstienne de 
toutes les paroles choquantes, et de tout ce qui marque 
plus de passion que de lumière. La question est si les 
princes de l’Empire ont droit d’envoyer des ambassadeurs à 

* Autre début, d’après un troisième exemplaire de Hanovre, n“ 54. C. 

Eugène. Puisque je vois, par l’attention de monsieur, qu’il est cu- 
rieux des afl'aires d’Allemagne, répétons, pour Tamour de luy, ce qui a 
esté si souvent débattu entre nous. 

PuiLABÈTE. Je le veux bien, et Je consens même que monsieur, qui 
est désintéressé, en juge. La question est, etc., comme plus haut. 
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Eüg. Vous voulés donc que je répète tout ce qui 
a esté si souvent débattu entre nous? 

Phil. Je le veux bien ; la question est : si les 
princes de t Empire ont droit d envoyer des ambas- 
sadeurs à Nimwègue et si ces ambassadeurs y doivent 
estre traités comme ceux des roys et électeurs ou prin- 
ces d Italie. 

Eüg. [ Et mon sentiment sur cette question est 
qu’il faut faire une différence essentielle entre 
les ministres de nos princes et ceux de ces puis- 
sances. 

Phil. Et d’où viendroit cette différence, est-ce 
que nos princes ne sont pas souverains ?] 



Nimwègue, et si ces ambassadeurs doivent estre traités, 
comme ceux des rois et électeurs, ou princes d’Italie. 

Ecg. Vous sçavés mon sentiment sur cette matière ; car 
j’ay tousjours cru qu’il faut faire une différence essentielle 
entre leurs ministres et ceux de ces puissances. 

PiUL. Et d’où vient cette différence, je vous en prie? Est-ce 
que nos princes ne sont pas souverains? 

Eüg. Il est vray qu’on les appelle princes souverains, 
mais j’appréhende fort qu’il n’y ait de l’abus dans ce terme, 
car nous sommes obligés de reconnoislre qu’ils sont en 
quelque façon sujets de l’Empereur et de l’Empire. 

Ecg. Ils sont les premiers membres de l’Empire et ils le 
gouvernent avec l’Empereur qui en est le chef (*). 

Phil. Us ne presleiit donc point de serment à l’Empereur 
ny à l’Empire. 

Eug. Pourquoy non? ils le prestent sans doute. 



(•) Autres variantes. 

Philabète. Mais vous m’avoue- 
rés que les électeurs font les mê- 
mes nommages, et qu’ils sont aussi 
responsables que les antres devant 
les tribunaux de l’Empire, et obli- 



Philarètk. Mais ne m’avouerés- 
vous pas que les électeurs prestent 
le même serment que nos princes, 
qu’ils sont responsables devant les 
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Eug. Je n’en sçay rien ; mais je sçay bien qu’ils 
sont sujets de l’Empereur et de l’Empire. 

Phil. Et les électeurs? 

Eug. Ils sont les premiers membres de l’Empire et 
ils le gouvernent avec l’Empereur qui en est le chef. 

PuiL. Us ne prestent donc point de serment à 
l’Empereur ny à l’Empire ? 

Eug. Pourquoi non ? Us le prestent sans doute. 

Phil. Peut-estre que le serment des princes est 
autre que celui des électeurs? 

Phil. Peut-estre que le serment des princes est autre que 
celuy des électeurs? 

Epg. J’avoue qu’il n’y a point de différence. 

Phil. Peut-estre que les électeurs ne sont pas reponsa- 
blcs dans la chambre impériale, ny dans le conseil aulique 
de l’Empereur? 

Eug. Ce n’est pas en cela non plus qu’ils différent des 
princes. 

Phil. C’est donc, sans doute, que les électeurs ne sçau- 
roient estre mis au ban, ny dépouillés de leur terres? 



eés à suivre les résolutions de 
l’&npire. 

Eugène. J’avoue que si les princes 
n’ont point de souveraineté, les 
électeurs n’auront point de souve- 
raineté propre non plus, mais on 
pourra dire qu’ils sont revestus de 
la souveraineté de l’Empire. 

Phil. Je ne croy pas que les élec- 
teurs demeureront d'accord de cecy ; 
car si cela estoit , on ne les devroit 
considérer icy que comme les sé- 
nateurs d’une république souve- 
raine. 

Eug. Cela m’embarrasse un peu, 
mais puisqu'ils sont sqjects de 
l’Empereur et de l’Empire, il n’y a 
point d’autre biais à prendre. 

Phil. D'où vient donc qu’on a 
accordé les honneurs dont il est 
question à ces princes d’Italie qui 



tribunaux de l’Empire, qu’ils peu- 
vent estre mis au ban impérial et 
privés de leurs terres? Les exem- 
ples en sont connus. Ainsi, en refu- 
sant la souveraineté aux princes, 
vous dégradés les électeurs. 

Eugène. Je suis obligé d’avouer 
que si nos princes ne sont point 
souverains, tes électeurs n’auront 
point de souveraineté propre non 
plus. Mais on pourra dire qu’ils 
sont revestus en quelque façon de 



Digitized by Google 




387 



DE PHILARÉTE ET D’EUGÉNR. 

Eug. J’avoue qu’il n’y a point de différence. 

Phil. Peut-estre que les électeurs ne sont pas 
responsables dans la chambre impériale ny dans le 
conseil aulique [de l’Empereur]? 

Eog. Ce n’est pas en cela non plus qu'ils diffè- 
rent des princes. 

Phil. C’est donc, sans doute, que les électeurs 
ne sçauroient estre mis au ban ny dépouillés de 
leurs terres? 

Eog. Vous me raillés, Philarète, avec vos ques- 

Ecg. Il semble que vous me voulés railler avec vos ques- 
tions. Car vous sçavés ce qui est arrivé à Jean-Frédéric, duc 
de Saxe, et depuis à Frédéric, comte Palatin, électeurs tous 
deux. 

Phil. Voyés maintenant où votre passion vous a mené. 
Pour abaisser les princes vous serés obligé de dégrader les 
électeurs. 

Eco. Mais vous ne parlés pas des prééminences électo- 
rales qui les font prendre part au gouvernement de l’Empire. 

Phil. Mettant à part l’élection, et les archi-ofilces aussi 



ne sont pas moins sujects de l’Em- 
pire , et qui ne prennent presque 
point de part à son gouvernement? 

Eco. Pour vous parler franche- 
ment, je serois d’avis tju’on leur 
refusât ces honneurs puisqu’ils ne 
sont pas indépendans. 

Phil. Mais l’Empereur et les rois 
sont d’un autre avis, et en leur ac- 
cordant ces honneurs, ils font con- 
noislre qu’il y a certain degré de 
souveraineté compatible avec la 
dépendance qu'ils ont de l’Empire. 

Eüg. Si vous fondés ces honneurs 
sur la souveraineté territoriale des 
Estats de l’Empire, tous les comtes 
et toutes les villes impériales qui 
ont voix à la diète les pourvoient 
prétendre. 

Phil. La souveraineté est un 
degré de droit plus éminent que la 



la souveraineté de l’Empire, puis- 
qu’ils prennent le plus de part à 
son gouvernement. 

Pbil. Je ne croys pas que les 
électeurs demeureront d’accord de 
ce que vous dites, qu’ils n’ont point 
de souveraineté propre à l’égard de 
leurs Estats , et qu’on ne les doit 
considérer icy que comme les sé- 
nateurs d’une république souve- 
raine 

Eog. Cela m’embarrasse un peu. 



Digitized by Google 




338 



ENTRETIEN 



lions. Car vous sçavés ce qui est arrivé à Jean-Frédéric 
électeur de Saxe, et à Frédéric comte palatin, [quoy- 
que je n’en veuille pas examiner la justice à pré- 
sent.] 

Phil. Voyés donc maintenant où vostre passion 
vous a mené : pour oster la souveraineté aux prin- 
ces, vous estes obligé de ranger les électeurs au 
nombre des sujets, puisque vous ne sçauriés mons- 
trer en quoy un électeur soit moins sujet qu’un 
prince. 

bien que certains privilèges, qui sont presque tous comme 
avec quelques autres princes ou même n’appartiennent pas 
à tous les électeurs, comme le droit du vicariat, etc., le reste 
qu’on a accordé aux électeurs, se réduit presque au droit 
de consulter et de préparer les matières ; et c’est en cela 
qu’ils sont comme le sénat de notre république et le conseil 
le plus intime de l’Empereur. 

Eue. La comparaison des électeurs avec des sénateurs 
m’a tousjours paru chocquanle, car, en outre qu’ils forment 
le sénat de l’Empire, ils sont encore de grands princes. 



simple snpériorité ou liberté terri- 
toriale. 

Ei:g. Si on pouvoit expliquer 
cette souveraineté dans un sens, 
qui ne list point de tort à l’Empe- 
reur ny à l’Empire, j’en serois bien 
aise. Car cette matière n’a pas esté 
bien éclaircie. 

Phil. Vous allés voir, il y a des 
degfrés dans la seigneurie : il y a sei 
Çneur de Justice, seigneur de jus- 
lice peut avoir haute, moyenne ou 
basse jutice, mais il n’a pas le 
droit d’avoir des trouppes. 

Le seigneur de terntoire ou qui 
a la supériorité territoriale peut 
avoir sur pied des forces militaires 
capables de le maintenir contre les 
désordres domestiques et contre les 
surprises des estrangers; mais s’il 
est petit seigneur, il seroit aussi 



mais puisqu’ils sont sujets de l’Em- 
pereur et de l’Empire, je ne vois 
point d’autre biais à prendre. 

Phil. D’où vient donc que des 
princes d’Italie qui ne sont pas 
moins sujets à l’Empereur et à 
l’Empire que les électeurs et 
princes de l’Allemagne , et qui 
ne prennent presque point de 
part au gouvernement de l’Em- 
pire, ont obtenu les honneurs 
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Eug. C’est qu’il est du collège électoral. 

Phil. Et un prince, n’est-il pas du collège des 
princes ? 

Eug. Mais le collège électoral a plus de pouvoir 
que celui des princes. 

Phil. [Quand cela seroit, la différence de ces col- 
lèges n’a rien de commun avec la souveraineté, 
mais je doute encore qu’il y ait une si grande dif- 
férence entre leurs pouvoirs dans les choses les plus 
importantes. ] 

Phu.. C’est justement ce que je veux, et où je vous vou- 
lois mener. Lorsqu’il s’agit du privilège du droit des gens, des 
ambassades, des traités, la question n’est pas des fonctions 
des électeurs, ny de leurs charges, mais de la souveraineté 
avec laquelle ifs possèdent leurs Estais, en un mot, il s’agit 
de ce qu’ils ont commun avec les princes. Et vous m’avoue- 
rés, qu’il y a des princes qui ne le cèdent point à quelques 
électeurs à l’égard de la puissance et moins encore à l’égard 
de la liberté. 

Eus. Afin que vous voyiés que je suis sincère, je vous 



ridicule s’il vouloit se mêler parmy 
les potentats que le seroit la répu- 
blicelle de S. Marin dont on dit 
par raillerie, qu’elle écrit à sa très- 
chère sœur la république de Ve- 
nise. Mais un véntable souverain 
ou potentat doit être maistre d’un 
territoire assez puissant pour sc 
rendre considérable en temps de 
paix et en temps de guerre par 
traités, armes et alliances. Ainsi il 
a en main de quny prendre part 
aux privilèges du droit des gens, 
qui consistent dans une certaine 
inviolabilité , honneurs , cérémo- 
nies, ambassades, le tout suivant la 
coutume et ce qu’on a accordé à 
d’autres égaux. Et en cela on peut 
dire qu’il y a une espèce de frater- 
nité entre les potentats qui les fait 
prendre part d’une façon particu- 



et privilèges dont il est question? 

Eug. Pour vous parler franche- 
ment, je serois d’avis qu’on leur 
refusât ces honneurs, puisqu'ils ne 
sont pas indépendans. 

Phil. Mais vous voyés que l’Em- 
pereur et les rois ne sont pas de 
nostre avis. Car ils reconnoissent 
eux-mêmes une certaine espèce 
de souveraineté qui rend ces prin- 
ces susceptibles de ces honneurs et 
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Eug. Quoy! Philarète, vous niés une chose de fait 
et qui est notoire? Le collège des princes peut-il 
faire un Empereur? 

Phil. Non, Eugène, je ne suis pas d’humeur à 
chicaner, je vous avoue que les estais de l’Empire 
en général ont trouvé à propos de se décharger sur 
le collège électoral de certaines choses, qui ne peu- 
vent estre faites commodément que par peu de 
personnesT comme l’élection de l’Empereur, la con- 
vocation d’une diète, la préparation des matières 



avoiieray que les électeurs n’envoyent des ambassadeurs 
que comme princes, mais ils sont princes d’une manière 
qui les distingue fort. C’est ce que le monde a toujours re- 
connu. Cependant je me trouve un peu embarrassé ; car je 
ne sçaurois fonder les droits des ambassadeurs des électeurs 
sur les seules charges de leurs maislres; mais je ne les sçau- 
rois fonder non plus sur la seule principauté, autrement ces 
droits seroient communs à tous les princes ; et surtout la 
qualité de sujects, que les électeurs aussi bien que les au- 
tres princes portent à l’égard de l’Empereur et de l'Empire, 



Itère à ce qui touche la personne 
ou l’Etstat d'un autre potentat. 

EcG. Mais les électeurs et princes 
de l’Empire reconnoissent la ma- 
jesté d’un chef qui est l’Empereur, 
or la majesté estant une souveraine 
puissance , comment peuvent-ils 
avoir la souveraineté? 

Phil. La majesté et la souverai- 
neté sont des choses toutes diffé- 
rentes La majesté, lorsqu’on la 
prend non pas seulement pour une 
^alité d’honneur, mais pour une 
iaculté de droit, est la suprême ju- 
risdiction , c’est-à-dire le droit de 
commander qui emporte dans ceiuc 
ui y sont sousmis, l’obli^tion 
'obéir. Mais si celuy qui a ce 
droit suprême de commander, n’a 
pas le droit absolu de contraindre 
immédiatement et d’exécuter libre- 



qui n’est pas incompatible avec 
ce degré de sqjétion ou de dépen- 
dance qui soumet à l’Empire. 

Ei:o. Si vous fondés ces hon- 
neurs sur la supériorité territoriale 
des Estais de l’Empire, ils appar- 
tiendront encore aux comtes et aux 
villes impériales, et à tous ceux qui 
ont voix à la diète. 

PniL. La souveraineté est un 
degré plus éminent que la simple 
supériorité ou liberté territoriale. 
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qui doivent estre agitées et choses semblables. [En 
un mot, les électeurs sont le sénat, pour ainsi dire, 
de nostre république.] 

Eug. [Mais les électeurs sont plus que des séna- 
teurs, car ce sont encore de grands princes. 

Phil. C’est justement ce que je veux, car cela 
leur est commun avec d’autres princes de l’Empire 
dont il y en a qui sont aussi grands et aussi puis- 
sans que quelques-uns des électeurs.] Cependant la 
grandeur [la Principauté] mise à part, c’est princi- 



paroist contraire à ces droits, c’est ce qui me fait enfin re- 
courir à la part que les électeurs prennent au gouvernement 
de l’Empire, c’est-à-dire à leur principauté, en tant qu’elle 
est revestue de ces charges et fonctions éminentes que les 
électeurs exercent dans l’Empire. 

Phil. Cela se pourroit dire peut-estre s’il ne s’agissoit que 
des droits et honneurs que les seuls rois et électeurs exer- 
cent; mais que dirés-vous de ces princes d’Italie qui sont 
vassaux et sujets de l’Empire aussi bien que ceux d’Alle- 
magne, et qui ont pourtant obtenu les mêmes droits? 



ment ses ordres, c’est-à-dire le droit i 
ordinaire d’entretenir des forces 
on des garnisons dans les Estats 
de ceux qui le reconnoissent, et 
u'ainsi il ne leur osie pas le droit 
e paix, de guerre et d’alliances, 
ils retiennent JUS •propriœ potesln- 
tii, la liberté publique, et la souve- 
raineté même. Ainsi nonobstant les 
obligations étroites de fidélité et 
d’oWissance que nos princes doi- 
vent à l’Blmpereur et qui les ren- 
dent sujets quant au droit civil, ils 
demeurent libres quant au droit des 
gens, et retiennent la souveraineté. 
On peut même dire que tous les 
princes chrétiens qui appellent du 
pape au concile dans les matières 
qui regardent le temporel doivent 
une certaine obéissance à l’Eglise 
universelle dont l’Empereur est le 



et donne la faculté de prendre part 
aux privilèges du droit des gens. 

Eue. Si on pouvoit expliquer la 
souveraineté d’une manière qui ne 
fasse point de lort aux droits de 
l’Empereur et de l’Empire, j’en se- 
rois bien aise, car cette matière 
n’a pas encore esté bien éclaircie. 

Phil. Ilya des degrésdans la sei- 
gneurie; il y a seigneurs de justice 
qui ont haute,moyenneet basse jus- 
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paiement dans le point de l’élection que consiste le 
pouvoir et la prérogative de nos électeurs, qui les 
élève au-dessus des sénateurs [dans le gouverne- 
ment de nostre république en général.] Car le col- 
lège électoral, séparé de la diète ou de l’assemblée 
générale, a droit de délibérer de tout, mais il n’a 
point de pouvoir d’arrester des choses de consé- 
quence excepté l’élection, mais celle-cy ne lui donne 
point de supériorité. 

Eüg. Les électeurs pourtant prétendent quelque 



Eno. C’est une chose dont nous parlerons peut-estre dans 
la suite. Mais à présent, pour le dire entre nous, je serois 
d’avis qu’on refusât ces droits et ces honneurs à ces princes 
d’Italie, ainsi qu’à ceux d’Allemagne puisqu’ils ne sont pas 
indépendans. 

Phil. Mais vous vnyés que les plus puissans rois, et l’Em- 
pereur même, ne sont pas de notre avis. D’où il faut tirer 
cette conséquence, qu’ils reconnoissent dans les princes de 
l’Empire un certain degré de souveraineté qui n’est pas in- 
compatible avec une certaine espèce de sujection ou de dé- 



chef séculier; il est vray que l’obli- 
;raüon de nos princes est plus 
étroite, qu’ils ne doivent point abu- 
ser de leur droit de guerre et d’al- 
liances, et que l’Empire a celuy-là 
d’empècher ces abus par les armes 
des cercles, mais j’av déjà dit que 
celuy qui a le droit de ne pouvoir 
estre contraint que par le dernier 
remède des hommes qui est la 
guerre, est appellé libre en matière 
d’Estat, de quelques oblip;atioas 
qu’il puisse être chargé. Ainsi on 
n’oste rien aux droits suprêmes de 
l’Empereur, puisque Sa Majesté 
impériale elle-même ne s’attribue 
pas le droit ordinaire d’entrete- 
nir dans les pays des Eistats de 
l’Empire des ^misons et des 
forces ca;^bles de les maistri- 
ser ; ce qui seroit en cffect les dé- 



tice sur leurs gens, mais ils n'ont au- 
cun droit d’entretenir des soldats ou 
garnisons, il y a seigneurs de terri- 
toire qui ont le droit d’entretenir 
des forces militaires capables d’em- 
pocher des désordres domestiques 
et des surprises des étrangers , et 
c’est ce qu’on appelle supériorité 
territoriale. Mais lorsque le pou- 
voir et le territoire est fort petit 
comme celuy de la républicelle de 
S. Marin, en Italie, il seroit ridi- 
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chose de plus, et vous sçavés ce que les capitulations 
leur accordent. 

Phil. La force des capitulations à l’égard des 
points agitez entre les électeurs et les princes, est 
en suspens et ne sçauroit passer pour une loy de 
l’Empire, car il n’appartient qu’à la diète d’en faire 
et dans un tel cas. 

Eug. Je ne sçay comment vous faites, pour élu- 
der mes meilleures raisons. 



pendance, et qui les rend susceptibles de tous ces droits et 
honneurs. 

Eüg. Si vous fondés le droit de jouir de ces honneurs sur 
la supériorité territoriale des Estais de l’Empire , il appar- 
tiendra encore aux comtes et aux villes impériales, en un 
mot à tous ceux qui ont voix délibérative dans la Diète. 

Phil. Ce n’est pas ainsi que je le prends, je ne considère 
pas pour cela la voix qu’on a dans la Diète, qui fait qu’on est 
du nombre des Estais de l’Empire, mais la nature du terri- 
toire qui donne moyen de faire figure entre des Estais sou- 



pouiller véritablement de la sou 
veraineté et de la liberté publique, 
uand d’ailleurs on ne leur deman- 
eroit aucun hommage, et ne pré- 
tendroit aucune junsdiction for- 
melle sur eux. Ce qui fait voir 
comment la suprême jurisdlction 
et le droit de la liberté publique 
{dont la souveraineté est une es- 
pèce éminente) sont des choses es- 
sentiellement difl'érentes, et qui 
n’ont point d’opposition ny con- 
nexion entre elles. 

Euo. Ce que vous dites li me 
paroist solide et plein de modéra- 
tion, et même conforme aux idées 
réelles de la pratique autorisée, 
car si l’hommage que nos princes 
doivent à l’Empereur leur ostoit la 
liberté, il est manifeste que les rois 
estrangers (jui tiennent des fiefs 
dans l’Empire et qui prestent le 



cule de voir un tel petit seigneur 
prendre place parmy les potentats. 
Mais lorsqu’un seigneur ou Estât 
se peut faire considérer par dehors, 
pour ce qui regarde la paix, la 
guerre et les alliances des estran- 
gers,et le cours des a ffai res généra les 
de l’Europe; par traités, armes et 
alliances , il sera appellé souverain 
ou potentat. Car il aura en main de 
quoy se faire considérer, et de 
prendre part aux privilèges du 
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Phil. Avoués plustost qu’elles ne sont pas trop 
fortes. 

Eug. Mais au moins vous ne me sçauriés nier, 
que dans la diète même un électeur n’ait plus de 
pouvoir qu’un prince. 

Phil. Peut-être y a-t-il des princes qui n’y peu- 
vent pas moins que quelque électeur. 

Eug. Je ne parle pas de ce pouvoir de fait, que 
la puissance donne, mais de la faculté de droit 
établie par les loix et coutumes. Or vous sçavés que 



verains. Car il y a bien de la différence entre les espèces de 
ceux qui jouissent de droits territoriaux et la souveraineté 
ou liberté territoriale. 

Eno. Vous nous dites là des choses qui ont besoin d’ex- 
plication, et qui en effet n’ont pas encore esté bien éclair- 
cies. 

Phil. Pour les prendre d’un peu plus haut, je crois qu’il 
y a des degrés dans la seigneurie. (Voir page 368.) 



même serment que nos princes se- 
roient réduits à la condition de 
simples sujets pour ne pas insister 
sur ce que nous apprenons des his- 
toires incontestables qu’il y a eu 
un temps, od les rois de Hongrie, 
de D.innemarc et de Pologne ont 
reconnu l’Empire aussi bien que 
celuy de Bohême, outre que tous 
les grands privilèges des archiducs 
seroient anéantis ou peu de chose , 
si la qualité de prince de l’Empire 
détriiisoit la souveraineté ternto- 
riale. Enfin, nous voyons que l’élec- 
teur de Brandebourg et le duc de 
Holstein Gottorp, quoyqu’ils tien- 
nent leurs terres de Prusse ou de 
Sleswic, comme eiemtes de la ju- 
risdiction de l’Empire et de tout 
autre, ne prétendent pas pour cela, 
d’estre plus que les autres électeurs 
que les autres princes, et ne de- 
mandent point de les précéder ou 
de recevoir un antre traitement. 



droit des gens ; à l’égard des céré- 
monies du rang, des ambassades, 
des déclarations de guerre, des car- 
tels, du respect qu’on doit aux sou- 
verains , d’une certaine inviolabi- 
lité de leur personne et leurs pro- 
ches, et de tout ce qui est receu 
entre les potentats. 
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c’est par là que le collège des électeurs est égal 
pour le moins à celuy des princes, que les suffrages 
des sept électeurs valent autant que ceux de tous 
les princes en général, et que, par conséquent, un 
électeur vaut presque dix princes. 

Phil. Cela pourroit estre vraysemblable en théo- 
rie [ à l’égard de ceux qui ne connoissent pas assez 
nos affaires] ; mais en practique il est asseuré qu’un 
prince puissant entraîne bien dix autres ; ainsi il ne 
vaut pas moins qu’un électeur. 

Eug. J’ay déjà retranché la considération de la 
puissance et je ne parle que du droit, qui égale tous 
les princes, mais qui les distingue des électeurs. 

Phil. Puisque vous faites tant de fonds sur cette 
distinction des collèges des électeurs et des princes, 
il faut que je vous dise que la conséquence que 
vous en tirés n’est pas mesme véritable à l’égard du 
simple droit et dans la théorie. 

Eug. Après cela vous nierés qu’il fait jour. 

Phil. Doucement, mon cousin; je vous prie de 
vous donner un peu de patience, et je me promets 
que vous serés ébranlé. N’est-il pas vray que tout 
cet avantage que vous donnés icy aux électeurs dans 
la Diète, ne peut avoir lieu qu’en ces matières qui 
dépendent de la pluralité des voix ? 

Eug. Je l’avoue. 

Phil. Et à l’égard des autres un prince est égal à 
un électeur. 

Eug. J’y consens. 

Phil. Maintenant dites-moy si les choses, qui 
dépendent de la pluralité, sont plus considérables 
que les autres. 
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Eug. Je n’en sçay rien : pourquoy me voulés- 
vous tousjours embarrasser avec toutes vos questions 
captieuses ? 

Phil. Je répondray donc pour vous, et je vous 
diray que celles qui en sont indépendantes, sont 
incomparablement plus importantes : puisque c’est 
à cause de leur importance qu’on les a exemptées 
de la forme ordinaire de conclure. 

Eug. [Ce n’est qu’en matière de religion, c’est-à- 
dire, lorsque les deux grands corps qui partagent 
l’Empire peuvent estre en contestation sur quelques 
questions, que la pluralité cesse. ] 

Phil. Vous me pardonnerés, mon cousin, il y a 
bien d’autres matières : par exemple , en matière 
de collectes ou impositions, on soutient que la plu- 
ralité ne conclud pas, et le traité de Westphalie 
a autorisé ce doute, en disant qu’il le laisse indé- 
cis. Puisque donc un prince ne sçauroit estre forcé 
légitimement par la pluralité en matière de col- 
lectes, il le pourra estre encore moins en ces ques- 
tions plus importantes, qui regardent la liberté, la 
souveraineté et le salut de ses Estais. 

Eug. Ainsi vous ne laisserez rien àlaOiète, que de 
petites bagatelles, par exemple, le règlement des 
monnoyes du commerce, des procès et choses sem- 
blables? 

Phil. Vous le poussés trop loin ; il faut bien dis- 
tinguer pour bien juger. Les choses qui regardent 
l’administration de l’Empire en général, appartien- 
nent à la Diète et dépendent de la pluralité des voix, 
par exemple ; si l’Empire déclare la guerre, ou s’il 
fait la paix; s’il traite des alliances, et s’il envoyé 
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des ambassadeurs; s’il lève des troupes, s’il donne 
des charges ; c’est à la Diète de le régler : mais ce 
qui intéresse la liberté et la souveraineté de chaque 
électeur ou prince en particulier, ne va pas de 
même ; car vous voyés qu’il peut déclarer la guerre 
en son particulier, pourveu que l’Empire n’en soit 
point incommodé; [et si l’Empire déclare la guerre, 
plusieurs asseurent qu’il peut rester neutre, pourveu 
qu’il contribue sa quote part, et qu’il n’y ait point 
de danger pressant, et il semble que la practique 
favorise ce sentiment. 

Eüg. C’est de quoy nous parlerons une autre fois 
plus avant]. Cependant je voy bien que ce que vous 
dites n’est pas moins avantageux aux électeurs 
qu’aux princes, c’est pourquoy je ne vous y veux 
point contredire. 

Phil. Vous voyés donc que tous les avantages 
des électeurs sur les princes n’intéressent point la 
liberté ni la souveraineté ; et par conséquent, si les 
princes sont sujets, les électeurs ne sont pas libres, et 
si les électeurs sont souverains, les princes n’auront 
pas moins d’indépendance. Car le privilège de non 
appellatido appartient aussi à quelques princes, et 
quelques électeurs ne Vexei'çoient pas ; il y a aussi 
des princes vicaires du saint Empire; et les autres 
prérogatives des électeurs, qui dépendent de ce 
qu’ils sont archi-of ficiers nés du saint Empilé , et 
ne leur appartiennent qu’à l’égard d’une certaine 
fonction de leur charge, ne sont pas assez impor- 
tantes pour en parler icy. 

Eug. Je suis contraint d’avouer que tous les prin- 
ces de l’Empire sont également libres, mais il ne 
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me semble pas qu’ils sont également souverains. 
J’avpue que quelques maisons des princes de 
l’Empire sont aussi anciennes, aussi illustres et 
aussi considérables que celles des électeurs; qu’ils 
ont droit de suffrage dans la Diète et qu’ils ont tout 
autant de pouvoir chez eux et ailleurs que les 
électeurs; mais cela ne suffit pas pour les égaler à 
ceux-cy. [ Car si la supériorité territoriale suffîsoit 
pour faire l’égalité], tous les princes de nouvelle 
création qui ont session et voix délibérative dans la 
diète, tous les comtes et autres seigneurs immé- 
diatement sujets à l’Empire, toutes les villes Im- 
périales, et généralement tous ceux qui ont des 
droits territoriaux, [ou qui possèdent ce qu’on 
appelle supériorité territoriale] , seront souverains 
et prétendront aller du pair avec les plus grands 
princes. 

Phil. Je vous accorde qu’il y a bien de la dif- 
férence entre la souveraineté et la supériorité terri- 
toriale : mais il me semble que cette différence n’a 
pas esté bien expliquée. 

Eug. Vous nous ferés plaisir de l’expliquer au- 
tant que cette conversation le peut permettre. 

Phil. Je croy qu’il y a des degrez dans la sei- 
(jmurie. 11 y a seigneur de jurisdiction, seigneur du 
territoire, ticeluy qu’on appelle souverain, c’est-à- 
dire 4 >rince libre, ou république. Le seigneur de 
jurisdiction est celuy qui a la haute, moyenne ou 
basse justice et quelques autres droits seigneuriaux, 
mais il est sujet d’un autre ; ce qu’il peut sur ses 
sujets est fort limité, et il a bien le pouvoir de con- 
traindre quelques mutins en se servant des minis- 
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très de la justice ou en faisant sonner le tocsin, 
mais il n’a pas le droit de lever des gens de guerre 
et d’entretenir des forces capables de contraindre 
toute la communauté; car cela n’appartient qu’à 
celuy qui a la supériorité territoriale, comme nous 
l’appelions en Allemagne. Mais il y a encore de la 
différence entre les espèces de ceux qui jouissent 
des droits territoriaux. Car si le territoire est petit 
comme celuy du royaume imaginaire d’Ivetot ou de 
la petite républicelle de Saint-Marin, le seigneur 
ou le sénat de ce territoire pourra sans doute en- 
tretenir une garnison pour se maintenir contre les 
désordres domestiques, ou contre les surprises des 
ennemis; mais il ne pourra pas se faire considérer 
par dehors, pour ce qui regarde la paix, la guerre 
et les alliances des étrangers et le cours des affaires 
générales de l’Europe : car cela est réservé à ceux 
qui sont maistres d’un territoire assez considérable 
pour estre appeliez souverains potentats ou bien 
souverains absolument et par excellence. 

Eug. 11 me semble que les François mêmes ap- 
pellent quelques fois souveraineté, ce qui n’est 
qu’un petit territoire, qui seroit seulement capable, 
selon vous, de la supériorité territoriale ; comme, 
par exemple, la souveraineté de Bidache. 

Phil. J’en demeure d’accord, et je sçay que le 
maréchal duc de Grammond s’appelle souverain de 
Bidache : mais autre chose est, estre appellé sou- 
verain, absolument parlant, et estre souverain d’un 
certain lieu ; c’est-à-dire y ayant la supériorité ter- 
ritoriale. Aussi n’entendiez-vous pas dire, je pense, 
que le duc de Grammond est un souverain : ce que 

VI. 2i 
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VOUS ciiloiidroz néanlmoins partout lorsqu’on parle 
des électeurs et princes de l’Empire, qui possèdent 
des pays fort amples, comme chacun le sçait. Ce 
duc même n’a garde de prétendre cette qualité; un 
certain prince étranger considérable, s’étant couvert 
à l’ordinaire auprès du Roy dans le jardin de Ver- 
sailles, dit par une absence d’esprit au maréchal de 
Grammond, qui marchoit par hazard avec lui : 
Couvrés-vous, Monsieur. Le maréchal luy répondit: 
Monsieur, si vous estes souverain pour vous, vous 
ne l’estes pas pour les autres. 

Eue. De sorte que chez vous souverain ou po- 
tentat est celuy qui se peut faire considérer en 
Europe en temps de paix et en temps de guerre par 
traitez, armes et alliances? 

Phil. Voilà justement ce que je voulois dire, et 
ce qui est conforme à la practique, et à la façon de 
parler reçue dans le monde. Car c’est cette faculté 
qui fait prendre part aux privilèges du droit des 
gens, c’est-à-dire à l’égard des cérémonies, du rang, 
des ambassades, des déclarations de guerre, des 
cartels, du respect qu’on doit aux souverains, de 
l’inviolabilité de leur personne, et de tout ce qui 
est receu entre les potentats par la raison reconnue 
généralement de tout temps, ou par la coustume 
introduite de nos temps entre les peuples civilisés 
et surtout entre les chrestiens de notre Europe. 

Eug. Ce que vous dites icy me paroist fort rai- 
sonnable. Et je croy qu’on peut dire que la nature 
ou la raison a introduit une certaine //'«/mii/é entre 
le souverain, qui veut que l’un prenne quelque part 
à ce qui touche la personne et l’estât de l’autre, et 
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qu’ils ayent de grands égards l’un pour l’autre. 
D’autant qu’ils sont ordinairement parens , et que 
nous voyons que le sang des premières familles de 
l’Europe est mêlé par mille mariages. Certes, il n’y 
a guères eu de véritables princes souverains de 
l’Allemagne qui ne descendent incontestablement 
d’un Empereur ou d’un roy. Et Henry II, roy de 
France, allégua cette société, ou si vous voulez, cette 
confrairie de tous les princes, lorsqu’il prit en sa 
protection Albert, marquis de Brandebourg, chassé 
de ses Estais, comme Bodin le rapporte : et ce fut , 
pour cette raison entre autres que le roy de Suède, 
Gustave- Adolphe, entreprit le rétablissement des 
princes de Meclembourg. Cependant j’avoue que les 
républiques considérables et les princes électifs qui 
ne sont pas de si grande naissance, ne laissent pas 
d’avoir les privilèges de la souveraineté, pourveu 
qu’ils ayent les conditions requises cy-dessus. 

Phil. Vous estes sujet d’un électeur, mon cou- 
sin, et moy je le suis d’un prince : néantmoins je ne 
veux pas estre soubçonné de vouloir flatter nos 
maistres, et j’avoue ingénuement que l’Empereur 
et l’Empire ont un très-grand pouvoir sur les 
électeurs et princes, mais je soutiens que cela 
ne détruit pas la liberté ny la souveraineté, pourveu 
qu’on prenne toutes ces choses dans un sens rai- 
sonnable. 

Eug. C’est ce qu’il faudrait discuter un peu plus 
exactement. Car, en effet, nous ne leur attribuons 
pas la majesté qui réside dans l’Empereur comme 
chef de l’Empire. 

PuiL. Si la majesté est prise pour une qualité 
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d’honneur, elle réside dans l’Empereur seul ; mais 
si elle signifie une puissance, elle est en quelque 
façon partagée avec les Estais. 

Eue. Mais soit que vous l’attribuiez à l’Empereur 
ou à l’assemblée des estais, il sera toujours ma- 
nifeste qu’elle n’appartient pas à aucun prince en 
particulier. 

PuiL. J’en demeure d’accord. 

Eug. Mais la majesté n’estant autre chose que la 
souveraine puissance, je ne voy pas comment la 
. souveraineté peut rester aux princes quand la ma- 
jesté leur a esté ostée. 

PuiL. Je sçay que nos auteurs, soit jurisconsultes, 
soit politiques, n’ont jamais éclairci cette difficulté, 
parce qu’ils parlent ordinairement le langage de 
Justinien ou d’Aristote : je me souviens néantmoins 
d’avoir ouy un jour [un jurisconsulte versé dans les 
affaires publiques], qui faisoit la différence que je 
tâcheray de vous expliquer. 11 dit que la majesté 
(prise pour une faculté et non pas pour une quedité 
d’honneur) est le droit suprême de commander 
ou la suprême jurisdiction : mais que la souverai- 
neté est un pouvoir légitime, ordinaire, de contrain- 
dre les sujets à obéir, [sans qu’on puisse estre con- 
traint soy-même, si ce n’est par une guerre. Ainsi 
la SOUVERAINETÉ seroU le droit suprême et ordinaire 
d’exécution civile, c’est-ii-dire qui n’est point d’une 
nature à aller à une guerre capable de mettre en 
danger l’un et l’autre pays, surtout lorsque ce droit 
est accompagné d’une assez grande puissance pour 
rendre considérable dans les affaires générales 
celuy qui le possède et pour luy donner le droit de 
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jouir des honneurs qu’on attache à cette considéra- 
thon et puissance. Ainsi les qualités d’honneur et la 
puissance qui les donne régulièrement estant mises 
à part, on peut dire que la majesté et la souverai- 
neté diffèrent à peu près comme jiirisdictio et im- 
perium chez les Romains, où il y avoit des magis- 
trats (comme par exemple les ædiles) qui avoient la 
jurisdiction, mais sine imperio, c’est-à-dire sans le 
droit d'user de voyes de fait.] Car autre chose est le 
droit de commander, autre chose est le droit reconnu 
de contraindre sans difficulté. C’est pourquoy celuy 
qui est souverain dans ses Estais doit avoir le droit 
reconnu d’entretenir des forces militaires capables 
de les maistriser, et mesme de se rendre considé- 
rable par dehors : et la souveraineté subsiste, non- 
obstant toutes les obligations, ou, si vous voulez, 
sujections qui sousmettent un prince aux ordres de 
quelque autre ; pourvu que ce ne soit pas une puis- 
sance présente et prompte quilemaistrisechez luy, 
mais la considération de son honneur et de son de- 
voir qui l’oblige à l’obéissance. Il paroist par là 
que la souveraineté ne se perd pas par quelque con- 
trainte passagère et qu’un autre ne la sçauroit ac- 
quérir dans nos Estais que lorsqu’il a obtenu un 
droit certain et ordinaire d’appuyer les ordres qu’il ' 
y donne par un corps subsistant, capable de brider 
le pays. D’où il est manifeste qu’il n’y a que le droit 
de guerre qui puisse donner une atteinte à celuy de 
la souveraineté. Ce qui n’est pas étrange, puisqu’il 
n’y a rien au monde qui soit à l’épreuve de ces 
grandes révolutions que le sort des armes cause 
icy-bas. 
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Eug. Vous me faites souvenir de ce que j’ay ouy 
dire un jour à un grand prince. Il conta qu’un 
pape voulant disposer le grand-duc qui se trouvoit à 
Rome, à faire un peu plus d’honneur au connes- 
table de Colonna, que les ducs sérénissimes n’ont 
coutume d’accorder aux barons romains ; et lui al- 
léguant qu’en effet le connétable estoit prince : le 
grand-duc luy repartit, qu’il y avoit de la différence 
entre les princes quoyqu’ils fussent tous soumis au 
saint-siège et à l’Église ; parce que Sa Sainteté se 
voulant faire obéir des uns n’avoit qu’à envoyer 
des Sbirres (f), mais qu’il falloit une armée et du 
canon pour réduire les autres. Cette repartie fut 
solide et revient parfaitement bien à nostre sujet ; 
en effect, le sort des armes estant douteux, il s’en- 
suit que ceux qui ont des souverains soumis à leur 
autorité, feront bien mieux de se servir [des voies de 
douceur et de la raison, que de commettre la ré- 
putation du supérieur par des violences injustes, qui 
forcent ceux que le seul respect retenoit] à ne garder 
plus de mesures. 

Phil. Vous voyez donc que la qualité de vassal 
n’est pas opposée à celle de souverain, comme Gro- 
tius l’a fort bien remarqué dans son Traité du droit 
de paix et de guerre. En effect, les roys d’Angleterre 
ont dû hommage à la France du duché de Guienne 
et autres pays ; Charles V estoit vassal lige du pape 
à l’égard de Naples et de Sicile, aussi bien que celuy 
du roy de France à raison de la comté de Flandres 
et autres seigneuries : obligation dont il a esté dé- 

(i) édition : Sbirris. 
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chargé enfin par François I". Et le roy très-chrétien 
fit offrir à la diète par la sœur de Gravel, qu’il tien- 
droit de l’Empire ce qu’il avoit conquis en Flandres, 
aux mêmes conditions que le roy d’Espagne. 

Eug. Mais les électeurs et princes sont plus étroi- 
tement obligés à l’Empire que de simples vassaux. 
[Car on peut leur intenter quelque action même 
autrement que sur les questions du fief. Ils peuvent 
estre mis au ban impérial et déclarés déchus de 
leurs estats et dignités.] 

Phil. [Il faut avouer que tant les électeurs que 
les autres princes de l’Allemagne et de l’Italie, et 
généralement tous ceux qui reconnoissentdes terres 
de l’Empereur et de l’Empire, sont plus que vas- 
saux. Et si nous appelions sujet celuy qui doit 
OBÉISSANCE à un SUPÉRIEUR, ils sont sujets de l’Em- 
pereur et de l’Empire. Mais on peut dire aussi que 
tous les roys et princes chrestiens (au moins selon 
les principes des catholiques romains qui estoient 
généralement receus il y a quelques siècles) sont 
sujets ou sousmis aux ordres de l’Église univer- 
selle, dont l’Empereur est le directeur ou le chef 
temporel, comme on l’a vu dans le concile de Cons- 
tance et autres occasions. Les souverains , lorsque, 
dans les matières qui touchent leur temporel, ils 
appellent du pape au concile général de la chres- 
tienté, reconnoissent par là cette jurisdiction ou 
autorité de l’Église universelle et de l’Empereur qui 
en est le chef séculier, tout comme les membres de 
l’Empire reconnoissent la jurisdiction de l’Empe- 
reur et de l’Empire, et des tribunaux qui les repré- 
sentent. Mais comme pour exécuter les sentences de 
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l’assemblée de la chrestienté contre un prince qui 
s’yopposeroit, il faudroitledéclarerennemi commun, 
et armer contre luy les princes voisins, de même le 
ban et les sentences juridiques prononcés contre 
un des membres de l’Empire qui a la souveraineté 
qu’il faut (ou le droit de paix et de guerre avec 
la puissance légitime de se faire assés considérer), 
ne peuvent estre exécutés que par une guerre diffi- 
cile, en armant les cercles contre luy comme en- 
nemi commun. Or, j’ay déjà fait voir que c’est pro- 
prement ce qu’on appelle souverain. Car quelque 
jurisdiction qu’on reconnoisse, quelque hommage 
ou obéissance qu’on doive à un supérieur, tant 
qu’on a le droit d’estre maistre chez soy, jus propriœ 
potestatis, et que ce supérieur n’a pas celuy de 
tenir des garnisons ordinaires chez nous, et de nous 
oster l’exercice du droit de paix, de guerre et d’al- 
liances, on a la liberté requise à la souveraineté, et, 
lorsqu’on a assés de puissance pour faire figure dans 
les affaires générales, on est appelé souverain ou 
potentat. Il faut avouer que le droit de l’Église uni- 
verselle ne s’exerce que rarement, mais cela est par 
accident et ne change pas la substance des choses. 
Et si les affaires de la chrestienté estoient bien ré- 
glées, il ne devroit pas moins estre en exercice que 
celuy de l’Empire qui en est l’image.] 

Eug. [Mais si l’on peut procéder criminellement 
contre un roy ou un prince coupable de grands 
crimes à l’égard de l’Église universelle ou de l’Em- 
pire, où sera leur liberté?] 

Phil. Pourmoy, je ne sçaurois croire que [excepté 
pour des cas fort atroces et extraordinaires] pour 
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l’ordinaire, on puisse procéder criminellement, ou 
jusque à la peine corporelle contre un roy, électeur 
ou prince de l’Empire. Cela estoit peut-estre con- 
venable à la rudesse des vieux temps où l’on n’é- 
pargnoit pas les empereurs ny les roys et les roys 
mêmes n’épargnoient pas leurs enfans ou frères; 
mais aujourd’hui on tient ou on doit tenir les vrais 
souverains pour sacrés et inviolables, [et mesme on 
doit respecter ceux de leur sang; afin que les peu- 
ples ne s’accoustument pas au mépris de la per- 
sonne ou de la famille des princes.] Enfin ces pro- 
cédures criminelles sont aujourd’hui sans exemple 
en Allemagne, et la raison en est manifeste. Car si 
l’hommage que les princes doivent à l’Empereur 
réduisoit leur personne [à la(l)cpndition des sujets, 
prenant sujet pour celuy contre lequel on peut 
procéder régulièrement à des peines corporelles, et 
exercer pleinement le droit que les Romains appel- 
loient merum imperium,} il est manifeste (2) que les 
roys étrangers, qui tiennent des fiefs dans l’Empire et 
qui prêtent le même seiment que nos princes, devien- 
droient aussi sujets de l’Empereur, et pourroient 
estre accusés criminellement devant les tribunaux 
de l’Empire. [Pour ne pas insister sur ce que nous 
apprenons des histoires incontestables qu’il yaeu un 
temps où les rois de Hongrie, de Dannemarc et de 
Pologne ont reconnu l’Empire aussi bien que celuy 
de Bohême, outre que tous les grands privilèges des 
archiducs d’Austriche seroient anéantis, si la qua- 
lité de prince de l’Empire détruit la souveraineté 

(1) Variante : simple. 

(2) Variante : visible. 
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territoriale. Enfin, vous voyés que le duc de Hol- 
stein - Gottorp, par exemple, quoyqu’il tienne la 
souveraineté de Sleswic comme exemte de la juris- 
diction de l’Empire et de tout autre supériorité, ne 
prétend pas pour cela d’estre plus que les autres 
princes, et ne demande point de les précéder ou de 
recevoir un autre traitement. Cette exemtion per- 
sonnelle fait aussi que les princes protestans dans 
les questions matrimoniales ne reconnoissent point 
d’autre juge que celuy où ils veulent bien se sous- 
mettre, pour ne l’estre point eux-mêmes dans leur 
propre cause.] 

Eüg. Vous demeurez pourtant d’accord que les 
électeurs et princes de l’Empire sont responsables 
dans la chambre de Spire, ou devant le conseil au- 
lique, de ce qu’on peut prétendre d’eux civilement, 
à l’égard des Estais qu’ils possèdent. Vous ne sçau- 
riez nier aussi qu’ils ne puissent estre privés de leurs 
fiefs par les voyes ordinaires [de la justice du Fürs- 
ten-Recht] ou de la diète. 

Phil. Je vous attendois icy, mon cousin, et je vous 
feray toucher au doigt que cela n’est pas contraire 
à la souveraineté [que nous venons d’expliquer.] 
Car, puisque le prince ne sçauroit estre condamné 
criminellement, [excepté peut-estre s’il falloit venir 
à quelques extrémités fort extraordinaires, sur les- 
quelles je ne veux point disputer , et qu’ainsi on 
ne doit point le juger proprement criminel de lèze- 
majesté divine ou humaine, à moins qu’on ne veuille 
encore autoriser ces procédures contre les rois,] tout 
ce que la diète ou la justice peut, c’est le déclarer en- 
nemy de l’Empire, armer les cercles contre luy et 
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le dépouiller de tout ce qu’on luy pourra prendre; 
mais on n’en feroit pas moins contre un prince 
étranger exemt de toute la jurisdiction de l’Em- 
pire, puisque c’est la marque de la souveraineté 
de ne pouvoir estre contraint que par le sort des 
armes. 

Eug. J’avoue que l’issue de ces débats est le plus 
souvent douteuse et toujours embarrassante : car les 
roys et princes étrangers se mêlent ordinairement 
de ces questions, en vertu du traité deWestphalie, 
ou par d’autres raisons qui ne leur manquent jamais. 
Ainsi ce qui n’estoit au commencement qu’un pro- 
cès dans les tribunaux de l’Empire deviendra une 
guerre dans l’exécution. [Et selon votre explication, 
celuy qui a le droit de ne pouvoir estre contraint 
que par le dernier remède des hommes, c’est-à-dire 
par la guerre, est appellé libre en matière d’Étal.] 

Phil. Enfin, peut-on voir une marque plus es- 
sentielle de la souveraineté, que le droit de faire des 
alliances confirmé dans le traité de Westphalie et le 
droit de guerre et de paix, qui appartient incontes- 
tablement à nos électeurs et princes ? Car ils peu- 
vent déclarer la guerre à un prince étranger ou 
l’assister contre son ennemy sans demander le con- 
sentement de l’Empire. 

Eug. Cela est (1) un peu douteux. 

PniL. C’est pourtant le traité de Westphalie qui le 
dit, car, dans le § jE/ ut eo sincerior{T), vous remar- 
querez qu’il est arresté : quand même l’Empire 

(1) Variante : paroist. 

(2) Voir sur ce paragraphe commenté par Leibniz le Securitas jmblica. 

N. E. 
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tout entier ne se pourroit point mêler des guerres 
qui pourroient estre allumées à l’avenir entre la 
France et l’Espagne hors les limites et cercles du- 
dit Empire, que néantraoins chaque Estât en parti- 
culier pourra assister l’une ou l’autre des deux 
communes, sans que l’Empire le puisse trouver 
mauvais, et sans que la France s’en puisse ressentir 
sur l’Empire. 

Eüg. Cela est fort : mais ce n’est que dans un 
cas particulier ; et généralement parlant, il semble 
qu’un prince ne doit pas commencer une guerre 
offensive à l’insceu de l’Empereur et de l’Empire, 
parce que l’Empire y pourra être enveloppé. 

Phil. J’avoue que c’est le plus seur, quand les 
circonstances le permettent, et que l’Empire a droit 
d’empêcher une guerre qui lui pourroit être pré- 
judiciable ; mais il a le même droit sur un prince 
voisin entièrement exemt de nos loix : [quoy qu’on 
n’ait pas le droit de luy envoyer des mandemens, 
et qu’il ne soit pas obligé en conscience d’y obéir 
comme un prince de l’Empire doit obéir à l’Em- 
pire, ou comme un prince chrestien doit obéir à la 
voix de l’Église universelle. Mais j’ay déjà dit que 
les sermens, hommages, obligations et droits, quoy- 
qu’ils intéressent la jurisdiction, n’intéressent pas 
la souveraineté et la liberté publique, à qui est op- 
posée l’exécution ou la contrainte {quod extremum 
est in jurisdictione), dont j’ay dit que le droit estoit 
appellé imperium, parles jurisconsultes romains. 
Il suffit donc que ces princes ou roys ayent le droit 
de se maintenir dans un estât de ne pouvoir estre 
contraints que par la guerre. Ainsi on ne diminue 
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rien du droit de l’Empire ou de l’Église, puisqu’on 
ne leur refuse que ce qu’ils ne s’attribuent point, 
sçavoir le droit de maistriser les souverains chez 
eux par des garnisons ou troupes subsistantes, ce 
qui seroit les dépouiller véritablement de la sou- 
veraineté et les rendre sujets, quant aux effets, 
quand même, d’ailleurs, on ne leur demanderoit 
aucun hommage ni prétendroit aucune jurisdiction 
formelle sur eux.] 

Voilà (1) tout ce que j’ay appris sur cette matière d’un 
jurisconsulte que je viens de vous citer. Mais je ne dois 
pas dissimuler aussi ce qu’il adjoutoit contre l’abus qu’on 
pourroit faire de ces maximes. Car il disoit que la li- 
berté ou le droit peut estre pris de deux façons, par 
exemple une guerre sera appellée juste ou injuste sui- 
vant la forme du droit des gens, ou bien suivant le sujet. 
Suivant la forme ce qu’on appelle bellutn juslutn a lieu, 
lorsqu’il est entrepris par celuy qui a le droit de paix et 
guerre, à l’exclusion des rebelles, des pirates, des brigands. 
Mais suivant le sujet ou la matière, la guerre est juste quand 
on l’a entreprise pour une cause légitime. De môme, di- 
soit-il, nos princes ne doivent pas abuser de leur liberté, 
car quoyqu’ils aycnt le droit de guerre, et que leur souve- 
raineté leur donne la faculté légitime (quant à la forme du 
droit des gens) de ne reconnoistre que l’épée, et de ne céder 
qu’aux armes, puisque l’Empire même ne les peut con- 
traindre qu’en leur faisant la guerre, n’ayant pas droit de 
les désarmer pour tousjours, ny de s’asseurer d’eux par un 
logement de trouppes dans leur pays ou garnison ordinaire, 
cela n’empêche point qu’on les appelle membres de nostre 
République, sousmis à l’Empereur et à l’Empire par leur 
hommage, d’autant que leur conscience et leur honneur les 
obligent de procurer le bien général de l'Eslat comme des 

(1) Ajouté d'après l’exemplaire n° 54. C. — N. E. 
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sujets tidèles. C’est-à-dire qu’ils doivent faire tout ce que 
de simples sujets feroient lorsqu’il s’agit du bonheur et de la 
seureté de tout l’Empire dont dépend la leur, et ne se ser- 
vir de leur souveraineté que pour leur conservation parti- 
culière. De sorte qu’on pourra dire que nos princes sont 
libres et souverains quant à la forme du droit des gens, et 
qu’ils sont sujets quant à la forme de nostre droit civil, leurs 
privilèges à part. Car tout ainsi que les loix civiles et les 
juges en tant que juges ne s’informent point de la qualité 
de leurs parties et des difficultés qui pourront survenir dans 
l’exécution par les armes, ce .qui n’est plus un point de jus- 
tice, mais une affaire d’Estat ; de même dans les négotiations 
avec les estrangers et dans les traités publics, où il faut 
avoir égard au droit des gens, il ne s’agit principalement 
que de se servir des armes ou de les empêcher (ce qui a fait 
que Grotius a donné à son livre du Droit des gens le titre du 
Droit de la guerre et de la paix) : on considère la qualité 
qui donne droit de se servir des armes, c’est-à-dire la sou- 
veraineté, sans avoir égard aux hommages et vasselages. Car 
c’est la souveraineté qui fait prendre part à tous les privi- 
lèges du droit des gens, qui appartiennent aux souverains 
ou à leurs ambassadeurs. C’est pourquoy, à entendre parler 
de nos électeurs et princes dans les tribunaux de l’Empire 
et dans nos assemblées domestiques, quand il s’agit du bien 
de l’Empire , il faut qu’on ait de la peine à les discerner 
des sujets ordinaires : mais à entendre parler d’eux dans 
les négotiations publiques et à l’égard des étrangers, quand 
il s’agit de leur souveraineté et du droit des gens, il faut 
qu’on ait de la peine à les discerner des rois. 

Eüg. Je ne sçaurois m’empêcher de louer des 
senlimens, qui me paroissent et si solides et si 
modérez, outre qu’ils semblent donner un nouveau 
jour à toute cette matière. Car on n’avoit pas encore 
expliqué clairement comment la souveraineté d’un 
prince est compatible avec l’obligation de recon- 
noistre la majesté d’un chef. 
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Phil. Je m’estois bien promis, Eugène, que lors- 
que vous écouteriez mes raisons, vous vous rendriez 
à leur force. 

Eue. Vous n’avez pas encore gagné, mon cousin, 
et il reste des difficultés à vaincre plusgrandes que 
vous ne pensez. 

Phil. Qu’y a-t-il donc à dire davantage contre le 
droit que nos princes ont de maintenir leur rang et 
caractère en leur personne et celle de leurs mi- 
nistres, puisque leur souveraineté est reconnue? 

Eue. Il faut considérer qu’il y a de la différence 
entre les souverains mêmes, car vous sçavez, par 
exemple, que les rois et leurs ambassadeurs sont 
traitez tout autrement que les princes et leurs mi- 
nistres. Or il est comme passé en proverbe que les 
électeurs vont du pair avec les rois, aussi bien que 
la république de Venise. Car l’ambassadeur de cette 
république a obtenu du pape Pie IV l’honneur de 
la salle royale, et il n’est pas distingué de ceux de 
France et d’Espagne à l’égard des cérémonies de 
l’audience et des visites, au lieu que les ambassa- 
deurs de Savoye, de Toscane et de Gênes n’ont que 
la salle ducale à Rome, et sont traités d’un autre 
air que ceux des testes couronnées. Vous sçavez 
qu’à Munster les ministres de l’Empereur et des 
couronnes ont traité les ambassadeurs des électeurs 
à l’égal de celuy de Venise : et dans la dernière 
capitulation de l’Empereur il a esté réglé que ceux- 
là auroient le pas sur celuy-ci, ce qui doit avoir lieu 
au moins à la cour impériale. 

Phil. Je ne suis pas d’avis qu’on dispute aux 
électeurs les honneurs qui leur appartiennent légi- 
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timement (1), ou qu’on veut bien leur accorder sans 
préjudice des princes , et si les Couronnes les veu- 
lent traiter à l’égal d’elles, à l’exemple de Venise 
et à cause du roy de Bohême qui est du collège 
électoral, ou par quelque autre raison que je n’exa- 
mine point; je ne croy pas que nos princes s’y op- 
posent, pourveu qu’on leur donne aussi tout ce 
qu’on doit àleur souveraineté et dignité. Mais j’ay peur 
qu’il n’y ait encore de la difficulté du costé des roys 
mesmes ; car vous sçavez qu’on n’a pas encore re- 
connu les ambassadeurs des électeurs à Paris de la 
manière qu’il falloit ; qu’on n’a point fait d’entrée 
à ceux qui venoient avec ce caractère, et qu’en ne 
leur permettant pas de se couvrir devant le roy, on 
les a obligés ou de s’en retourner sans rien faire, 

(1) Variante de l’exemplaire n" 54. G. : 

PuiL. Je ne veux pas imiter quelques électoraux qui 
croyent faire beaucoup pour leurs maistres quand ils décla- 
ment contre les princes; mais pour moy je ne suis pas d’avis 
qu’on dispute aux électeurs les honneurs qui leur appartien- 
nent légitimement, ou qu’on veut bien leur accorder, pour- 
veu que les princes n’en reçoivent point de préjudice. C’est 
pourquoy le roy de Bohême qui doit estre préféré à la Répu- 
blique de Venise, estant du collège électoral, etmesme n’en 
estant pas le premier, la prétention des électeurs contre 
cette republique me paroist bien fondée, quant à la pré- 
séance. Mais la préséance ne suffit pas pour fonder là-dessus 
l’inégalité du traitement qui doive distinguer les électeurs 
ou Vénitiens de tous les autres princes, dont il y en a qui 
peut-estre à l’exemple du duc de Bavière, quand il n’estoit 
pas encore électeur, ne voudroicnt pas céder aux Vénitiens, 
quoyqu’ils ne prétendent point au royaume de Chypre, 
comme fait le duc de Savoye qui est aussi en contestation 
avec eux pour tes cérémonies. 
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OU de changer leur qualité d’ambassadeur en celle 
d’envoyé. Vous sçavez l’exemple du sieur Rusdorf, 
qui vint à la cour de France en qualité d’ambas- 
sadeur extraordinaire de Frédéric, électeur et comte 
palatin, lorsqu’il n’estoit pas encore couronné roy de 
Bohême; et du comte de Gronsfeld , qui y parut en 
la mesme qualité de la part de Maximilien, duc de 
Bavière, qui estoit déjà reconnu pour électeur; 
mais ils ne purent se faire recevoir comme ils pré- 
tendoient. 

Eug. Je ne doute point que les couronnes ne 
changent de conduite à l’égard des électeurs. Elles 
ont déjà commencé de le faire ; car du temps passé 
les électeurs, aussi bien que les princes d’Allema- 
gne ou d’Italie, estoient appellés comszVw, et traités de 
même à l’égard des titres et cérémonies, sans qu’il 
y eût la moindre différence. On le voit par les mé- 
moires de l’ambassade du duc d’Angoulême. Au- 
jourd’huy vous sçavez que tous les électeurs qui 
sont d’une maison sérénissime ont obtenu ce trai- 
tement de frère lorsque les roys leur écrivent, 
depuis que ces mesmes électeurs ont donné la ma- 
jesté aux roys. 

Phil. Je pourrois vous faire voir qu’il y a des 
roys qui donnent la qualité de frère à' quelques- 
uns de nos princes; mais j’aime mieux d’insister sur 
l’aveu que la force de la vérité vous fait faire icy, 
puisque cette prétendue distinction des électeurs et 
princes, en ce point, est nouvelle. 

Eug. Quoy que il en soit, nous sommes en pos- 
session, et vous sçavez qu’à Munster et à Osnabrug 
vos ministres n’eurent pas l’excellence que ceux 

VI. 25 
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des roys accordèrent aux nostres comme à celuy de 
Venise. 

Phil. Il faut sçavoir ce qui paroist par les rela- 
tions des ministres mêmes, et par les raisons qui 
ont esté publiées dès ce temps-là, que le titre d’ex- 
cellence estant alors inouy dans les assemblées des 
Estais de l’Empire, les ministres des princes qui se 
trouvoient dans celle des Estais sousrais à Rome (1) 
assemblez à Munster et dans celle des protestans 
qui estoient à Osnabrug, crurent qu’il ne falloit pas 
changer la titulature receue dans l’Empire, pour 
l’amour des étrangers qui estoient survenus. D’où 
vient qu’ils aimèrent mieux alors de refuser l’ex- 
cellence à ceux des électeurs, que de la prétendre 
poureux-raesmes. Aussi les électeurs ne l’ont jamais 
pu faire recevoir dans les diètes ny députations de 
l’Empire. 

Eug. Cependant vous sçavez que le nonce qui 
alors estoit à Munster ne voulut pas accorder chez 
luy la place d’honneur au comte de Wolkenstein, 
ministre d’Autriche, qui estoit du collège des 
princes. 

Phil. Je le veux croire : mais, outre que le nonce 
estoit prévenu, ou faisoit semblant d’estre prévenu 
d’une erreur fort (2), que \eÿ,archiducsd Autri- 
che, n’estant que princes , n’avoient point le droit 
d’ambassade ; il faut considérer que ces ministres 
des princes n’y prenoient alors point d’autre qualité 
que celle de députez à l’assemblée des Estais dans 
l’Empire même, et non pas celle d’ambassadeurs 

()) Dans l’édition princeps il y a : des Estais catholiques. 

(2) Ibid. : fort grossière. 
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envoyez à une assemblée des étrangers: car les dé- 
putés (qui forment le conseil de la république) et 
les ambassadeurs (qui présentent un prince ou une 
république chez les étraügers) sont de différente' 
nature; et quoyque l’un ne cède pas tousjours à 
l’autre, la titulature néantmoins en peut estre dif- 
férente. C’est pourquoy il ne s’est rien passé à 
Munster contraire au droit d’ambassade de nos 
princes, puisque il n’y avoit point d’ambassa- 
deurs. 

Eug. Mais quelques couronnes ne vous accordent 
pas le droit d’ambassade. 

Phil. Ce droit pourtant est incontestable : l’Em- 
pèreur même s’est expliqué là-dessus ; les passe- 
ports qu’il a accordés au duc Charles de Lorraine 
en font foy, car les ministres qu’il envoyé à Nim- 
wègue y sont appellés ambassadeurs; le comte 
Kinski avoit eu ordre de faire le même honneur à 
ceux de quelques princes; l’Espagne et la Hollande 
ont fait ce qu’on a désiré d’eux ; la Hollande a 
employé ses offices auprès des médiateurs pour ga- 
gner la France, qui a promis de vouloir suivre 
l’exemple de l’Empereur. 

Eug. Il est vray ; mais l’Empereur n’ayant pas 
encore envoyé ordre aux siens de rendre la première 
visite aux ministres des princes nouvellement arri- 
vez, ny de leur donner l’excellence et la place 
d’honneur , il est à craindre que ceux des cou- 
ronnes ne suivent que trop l’exemple des Im- 
périaux. 

Phil. On n’avoit pas encore entamé cette affaire 
à Vienne, parce que nostre droit est notoire ; mais 
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quand on l’y cxauiinera, je ne doute point que 
l’Empereur ne nous fasse justice. 

Eug. Pour moy, je ne croys pas que les François 
ayent droit de se régler sür l’exemple des ambassa- 
deurs de l’Empereur à l’égard des honneurs qu’ils 
doivent aux ministres des électeurs et princes, ou 
qu’ils en reçoivent : car il me semble que nos prin- 
ces sont en quelque façon proches de l’Empereur, 
et il les peut traiter plus familièrement qu’il n’ap- 
partient à un étranger de faire : aussi le roy très- 
chrestien ne voudroit pas qu’on traitât ailleurs le 
duc d’Orléans ou le prince de Coudé de l’air dont 
d les traite, [ce qui soit dit sans étendre la compa- 
raison trop loin]. Enfin si ce roy ne veut suivre 
l’exemple de l’Empereur en ce qui est favorable, 
comme, par exemple, qu’il se souscrit avec cour- 
toisie en écrivant aux princes, et qu’il leur donne 
la sérénité, ce que le .roy ne fait pas ; il ne le doit 
pas suivre non plus en ce qui n’est pas favo- 
rable. 

Phil. Vous avez raison, Eugène, d’autant que les 
ministres de France à Munster ont donné l’excel- 
lence à ceux de Savoye et de Mantoue, loi'sque le 
nonce, l’ambassadeur de l’Empereur et celuy d’Es- 
pagne refusoient de le faire. C’est pourquoy ils fe- 
ront voir leur partialité, s’ils insistent davantage 
là-dessus et s’ils se servent de l’exemple de l’Empe- 
reur, comme d’un masque qu’on prend et qu’on 
uste quand on veut. Mais il y a de l’apparence que 
l’Empereur ne leur donnera pas sujet de profiter 
[des démarches qu’il fera sur ce sujet], afin de pré- 
venir les divisions et jalousies qui pourroient nais- 
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tre entre les électeurs et princes sur un point aussi 
délicat que celuy d’honneur, et de l’autre costé 
l’on doit espérer de la générosité [et de la prudencej 
du Roy Très-Chrestien qu’il ne voudra pas aigrir 
davantage les esprits, ny estre soubçonné avec ap- 
parence de raison [ d’avoir de la haine ou de l’ani- 
mosité contre nous. Ce qui paroistroit s’il refusoit 
aux princes de l’Empire l’honneur qui leur est dû.] 
Eug. Je ne disconviens de cecy, mais après tout 
vous n’avez pas encore satisfait entièrement à la dif- 
ficulté que je vous ay faite. Car lorsque après une 
longue dispute nous estions demeurés d’accord de 
la souveraineté de nos princes telle que vous l’a- 
viez définie, vous aviez inféré de là non-seulement 
qu’ils avoient droit d’envoyer des ministres avec le 
caractère représentatif, mais encore que les mesmes 
honneurs sont deus à leurs ministres et à ceux des 
autres souverains, ce que je ne pouvois pas vous ac- 
corder, puisque les ambassadeurs des rois sont dis- 
tingués sans contredit de ceux des ducs ou princes 
et que les électeurs vont du pair avec les rois. Vous 
avez chicané sur cette prérogative des électeurs, et 
vous avés fait voir en quelque façon que ny à 
Munster ny auparavant les électeurs n’ont pas en- 
core gagné grande chose sur nos princes. Je le re- 
connois, afin que vous voyiés que je suis de bonne 
foy. Cependant vous estes obligé aussi d’avouer que 
vostre raisonnement reçoit de la difficulté , et que 
cette conséquence n’est pas bonne : l’ambassadeur 
d’un souverain est traité d’excellence, donc ceux de 
tous les autres souverains doivent estre traités de 
même. 
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Phil. J’avoue, Eugène, que l’usage establit la 
valeur des cérémonies, et si l’excellence et les au- 
tres honneurs que nos ministres prétendent es- 
toient affectés à ceux des plus grands rois, nous 
n’aurions pas sujet de nous tant formaliser pour 
les obtenir, mais cela ne va pas ainsi. Il y a des 
princes à qui les nostres ne cèdent pas, dont les 
ambassadeurs sont en possession d’en jouir, et au- 
jourd’huy on peut dire que H excellence de l’ambas- 
sadeur, la première visite que les autres rendent 
au nouveau venu, et la place d honneur qu’on luy 
donne lorsqu’il visite les autres, sont les marques 
de la souveraineté de celuy qui l’envoye. Les am- 
bassadeurs des testes couronnées ne sont pas distin- 
gués en ces points de ceux des ducs. 11 est vray 
que les miuistres de l’Empereur les refusèrent à 
Munster à ceux des princes d’Italie, mais la France 
fut pour eux. Le pape Innocent X voulut qu’on 
donnât l’excellence à l’ambassadeur de Savoye, et 
aujourd’huy Mantoue, Modène, Parme jouissent tran- 
((uillement de tous ces avantages, à Rome, à Paris 
et ailleurs. C’est pourquoy nos princes ne sçaii- 
roient se relâcher icy à moins que de renoncer aux 
marques de la souveraineté, et à moins que de 
souffrir que le plus grand de nos princes soit placé 
un degré plus bas que le moindre prince d’Italie, 
qui peut passer pour souverain et potentat. Ce que 
personne de bons sens ne voudroit conseiller aux 
nostres, fùt-il leur ennemy déclaré. 

Eco. Je commence à présent à vous entendre : 
je voy que ce que vous dites est raisonnable, et je 
signerois de bon cœur les articles de l’accord qu’il 



Digitized by Google 




DU PHILARÉTE ET D’EUGÈNE. 391 

semble que vous nous offrés (1). Il est de I honneur 
de [ Empire que les électeurs ne cèdent pas à la Ré- 
publique de Venise, qui prétend et aller du pair avec 
les testes couronnées. Mais l’honneur de ce même 
Empire est intéressé aussi à celuy de nos princes, 
dont la dignité ne doit pas estre diminuée par cette 
union qui forme nostre Etat qui ne tend qu’à l’a- 
vantage de ceux qui y sont entrés, et qui ne doit pas 
estre interprétée à leur préjudice; ce qui arriveroit 
si l’honneur d’estre prince du S. Empire estait la 
cause ou le prétexte d’un si grand désavantage. 

Phil. (2). C’est pourquoy nous souffrirons bien 
que les ambassadeurs des électeurs soient traités comme 
ceux de Venise, pourveu que ceux de nos princes 
régens qui sont revestus de toutes les qualités requises 
à un souverain autant qu’aucun prince d Italie 
jouissent de tous les honneurs qu’on a accordés à ceux 
d’Italie ou autres. 

Eug. Je trouve ces raisons invincibles, et je ne 
croy pas que les électeurs mêmes y puissent trou- 

(t) Variante : 

Je commence à présent à vous entendre. Je voy que ce que 
vous dites est très-raisonnable et voicy les articles d’un ac- 
commodement que je vous offre. 

(2) Variante. L’interlocuteur Philarète est supprimé et 
Eugène continue de la sorte : « C’est pourquoy vous pourrés 
bien souffrir que les ambassadeurs des électeurs soient trai- 
tés-comme ceux de Venise, pourveu que ceux de nos princes 
revestus de toutes les qualités requises à un souverain au- 
tant qu’aucun prince d’Italie jouissent de tous les honneurs 
qu’on a accordés à ceux d’Italie et autres. Je sçay que les 
ducs de Modène, de Savoye, de Manloue et autres sont 
princes du St. Empire, et qu’ils sont vassaux de l’Empereur; 
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ver à redire puisqu’ils y trouvent de l’avantage; 
mais je voudrois que vous puissiez satisfaire aux 
objections qu’on peut faire en faveur des princes 
d’Italie. Je sçay que les ducs de Modène, de Sa- 
voye, de Mantoue et autres, sont princes du S. Em- 
pire, et qu’ils sont vassaux de l’Empereur; mais il 
me semble qu’ils ne comparoissent pas dans les 
Diètes , qu’ils sont exemts des charges publiques 
que la Diète impose, et qu’ils ne sont pas obligés 
de répondre devant les tribunaux qu’on a établis 
dans l’Empire. 

Phil. Il y a bien à dire à tout cecy ; car le duc 
de Mantoue est responsable devant l’Empereur 
(comme le traité de Westphalie le dit en termes 
exprès), aussi bien que le duc de Savoye, qui doit 
de plus contribuer aux impositions résolues dans la 
Diète où il a session et voix, et si quelques autres 

mais il me semble qu’ils ne comparoissent pas dans les 
Diètes, qu’ils sont exemts des charges publiques que la 
Diète impose, et qu’ils ne sont pas obligés de répondre de- 
vant les tribunaux qu’on a establis dans l’Empire. 

Phil. Ce que vous dites là, mon cher cousin, paroist un 
peu plus modéré que ce que les électoraux prétendent ordi- 
nairement. S’ils avoient voulu borner à cela toutes leurs pré- 
tentions, on n’y auroit pas tant trouvé à redire puisqu’ils 
auroicnt reconnu dans nos princes tout ce qui est annexé 
à la souveraineté et que ceux d'Italie ont obtenu. Je sçay 
même que parmi ceux qui ont écrit pour les princes il y en 
a quelcun qui a proposé ou au moins approuvé ce tempé- 
rament fondé sur l’opinion commune qui fait aller les élec- 
teurs de pair avec les rois et sur l’exemple du roi de Bo- 
hême qui est du collège électoral, où il est même précédé 
par quelques Électeurs, et sur l’égalité du traitement des 
électoraux et Vénitiens qui semble estre établie à Munster, 



Digitized by CSoogle 




DE PHILARÉTE ET D’EUGÉNE. 393 

princes d’Italie ne l’ont pas, tant pis pour eux. Car 
ils sont privés du droit d’entrer dans le gouverne- 
ment de ce grand corps, qui a pouvoir sur eux- 
mêmes, et on les peut comparer avec la noblesse 
libre ou immédiate de l’Empire, laquelle porteroit 
volontiers les charges publiques , qui sont très-mo- 
derées, quand elles ont esté imposées par les voyes 
légitimes et ordinaires, si elle pou voit obtenir une 
place dans la Diète. Garces nobles immédiatement 
sujets aussi bien que lesdits princes d’Italie sont 
obligés sans cela de servir l’Empire à proportion 
de leurs fiefs. Il est vray qu’il y a des temps où 
ces princes ne s’apperçoivent pas bien de ce que 
c’est que d’estre sous le pouvoir et dans la protec- 
tion de l’Empire; mais ils ne luy en sont pas moins 
obligés, et ils ont esté souvent contraints de la ré- 
clamer, quand ils se déchiroient eux-mêmes. 

et enfin sur les distinctions qu’il semble qu’on a toujours 
faites et qu’on fait encore à Rome, à Paris et ailleurs, entre 
les ambassadeurs des testes couronnées (sous lesquels ceux 
de Venise sont compris) et entre les ambassadeurs des prin- 
«ces, lesquelles distinctions pourtant ne consistent pas dans 
les points essentiels disputés dans cette assemblée de Nim- 
wègue, puisque l’excellence, la première visite et la main 
se donnent aussi aux ambassadeurs des princes, qui se cou- 
vrent même devant les rois, mais dans quelques formalités 
qui se pratiquent dans les réceptions. Cependant je sçay 
aussi que l’auteur qui a avancé cc tempérament dans un 
ouvrage assez célèbre qu'il a écrit pour le droit des princes, 
l’a fait de son chef et en son particulier, non-seulement sans 
le consentement, mais même contre l’opinion de quelques- 
uns de ceux pour lesquels il écrivoit, dont il veut bien luy- 
méme qu’on soit averti, afin que cela ne soit pas tiré à con- 
séquence, et, sans parler de la dispute que M. le duc de Nie- 
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L’histoire d’Italie en est pleine, et aül nous est per- 
mis de faire des conjectures sur l’avenir, j’appré- 
hende que cette grande puissance qui s’élève ne 
les force un jour de revenir à nous aussi bien que 
quelques autres qui pourront suivre l’exemple des 
ducs de Bourgogne et de Lorraine qui se sont sous- 
mis volontairement à nos loix dès le siecle passé, et 
c’est à l’Empire qu’ils doivent encore ce rayon d’es - 
pérance de leur conservation ; [quoyque je ne veuille 
point examiner si le droit de l’Empire sur eux n!a 
pas esté fondé avant leur soumission.] Et sans par- 
ler des Suisses, [qui n’ont pas même prétendu une 
entière exemtion, comme üoldast leur compatriote 
a Ml voir,] ce que ÛL le Chevalier Temple rapporte 
si judicieusement des sentimens des premiers mi- 
nistres de Hollande, qui songeoient à recourir à Ln- 

bourg eut avec les Hollandois, il remarque luy-même que 
le duc de Bavière autres fois et le duc de Savoye aussi bien 
que la république de Gênes, encore aiijourdhuy, prétendent 
tout ce qu’on accorde aux Vénitiens ; et comme il y a des 
princes en Allemagne qui par toutes sortes de raisons sont 
plus tost supérieurs qu’inférieurs à quelques-uns des susdits," 
pourquoi ne le porteroient Us pas tout aussi haut qu’eux, 
quoy qu’ils ne demandent pas pour cela d’estre égalés en 
tout aux plus grands roys de la cbrestienté? 

Edg. Je demeure d’accord qu’il y a d’assez grands princes 
en Allemagne qui nont pas sujet de se relâcher touchant 
quoy que ce soit que les Vénitiens ou électeurs peuvent 
obtenir: bien que tous les autres ne pourroient eu nevou- 
droient pas suivre leur exemple. Mais laissons là à présent ce 
que les testes couronnées prétendent d’avoir par préciput, et 
venons plus tost à çe qu’on peut objecter contre les électeurs 
et princes d’Allemagne en faveur des princes d’Italie. (Suivre 
Phil. Il y a bien à dire à tout cecy, p. 39a.) 
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nion dfi l’Empire en cas d’extrémité, me paroist 
remarquable. [Je voudrois seulement que l’Empire 
s’y pris! un peu mieux, pour protéger ceux qui 
sont unis avec luy, et pour en donner envie à. 
d’autres.] Entin l’auteur des mémoires du droit des 
ambassadeurs, habile homme sans doute en ces ma- 
tières, avoue que parmy les princes il n[y a point 
de plus véritables souverains qu’en Allemagne : il 
tesmoigne souvent d’estre surpris de la différence 
que la France prétendoit faire entre eux et ceux 
d’Italie, les maisons des nostres estant sans compa- 
raison plus anciennes et plus illustres, puisque [par 
exemple] les princes de Bronsvic sont les chefs dfi 
la maison d’Este, dont ceux de Modène, qui sont 
les plus anciens de tous les princes d’Italie, sont 
sortis. Enfin il ne pardonne à nos princes leur , 
négligence et la facilité avec laquelle ils ont offert 
quelques fois la place d’honneur chez eux aux am- 
bassadeurs dfis rois. 

Eug. a propos de cela, je désire que vous me 
répondiez à cette difficulté que j’ay entendu faire à 
quelques ministres : ils disent que les ambassadeurs 
dfis couronnes ont la place d honneur chez les princes 
d’Allemagne et non chez les électeurs. 

Phil. Cela est doublement faux. Car plusieurs 
princes l’ont refusée et plusieurs électeurs l’ont 
donnée. Bavière n’estant p^ électeur n!a rien souf- 
fert dfi préjudiciable là-dessus, non plus que Ifi duc 
dfi Nieubourg : les ducs de Bronsvic n’ont garde de 
Ifi faire : en échange les électeurs de Scixe et de 
Brandebourg, et même le roi de Dannemark, ont 
quelques fois monstré trop de facilité en ce point, 
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dont le même auteur des mémoires du droit des 
ambassadeurs rapporte des exemples, parce qu’ils 
croyoient que l’honneur que nous faisons à un au- 
tre chez nous, est une chose arbitraire et qui ne 
tire point à conséquence. Et il faut avouer qu’on 
n!a jamais esté fort exact en ce point en Allemagne, 
non plus qu’à l’égard des autres subtilités cérémo- 
niales qui venoient des étrangers : parce que les 
Allemands avoient leurs propres, sur lesquelles ils 
estoient fort ponctuels. Outre qu’ils ont eu fort peu 
de commerce depuis longtemps avec l’Italie qui 
est la source des ceremonies, et la relation du 
voyage d’un ambassadeur du grand-duc, envoyé en 
Allemagne (qui ne venoit que pour attraper fine- 
ment le titre de sérénité que son maistre affectoit), 
, décrite par un certain Daniel Eremite, fera voir la 
facilité de nos princes qui ne venoit que d’un excès 
de civilité et du mépris qu’ils avoient pour ces ba- 
gatelles, comme on les croyoit alors. De plus cette 
grande guerre qui a travaillé l’Allemagne si long- 
temps, et pendant laquelle le nouveau cérémonial 
a commencé de se former chez les estrangers, a 
obligé nos souverains de songer à des choses plus 
essentielles. Enfin ces distinctions et observations, 
qu’on conteste maintenant à leurs ministres , sont 
nouvelles la pluspart ou au moins établies de- 
puis peu, comme la résolution donnée en cette ma- 
tière par Messieurs les Estais Généraux des Provinces 
unies l’explique fort bien. Ce n’est que depuis peu 
qu’un électeur ou prince de l’Empire donne aux rois 
le titre de majesté : car auparavant en ne leur don- 
noit que la dignité royale. U n^ a pas longtems 
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que l’Empereur et l’Espagne refusoient l’excellence 
aux ambassadeurs de Venise, et que le comte de 
Harcourt et le comte d’ Avaux, ambassadeurs de 
France en Angleterre et à Venise, ont fait difficulté 
de la donner aussi bien que la place d’honneur à 
ceux des Estats Généraux, longtems après qu’ils es- 
toient reconnus souverains. C’est pourquoy, puisque 
ces choses ont esté changées comme les modes, et 
haussées comme les monnoyes, en faveur des rois, 
des Vénitiens, Hollandois, électeurs et princes ita- 
liens : il ne seroit pas moins ridicule de vouloir que 
nos princes seuls s’en tiennent au vieux style des 
chancelleries et cérémoniaux en France ou ailleurs 
après le changement généralj que de vouloir obli- 
ger quelques particuliers de payer l’argent en es- 
pèces sur le pied de la valeur des siècles passés. 

Eüg. Vous ne voulez pas qu’un prince de l’Em- 
pire estant chez soy cède à un ambassadeur, et ce- 
pendant les ambassadeurs des couronnes préten- 
doient de précéder les princes du sang en lieu tiers. 

Phil. Je ne veux pas examiner icy [comment les 
princes du sang royal et les autres cadets des mai- 
sons souveraines prennent part (quant aux privi- 
lèges personnels à l’honneur de l’inviolabilité) (1) et 
à la souveraineté, qui à leur égard est plus person- 
nelle que territoriale, quoyqu’ elle soit fondée sur 
leur droit d’attente ou de succession.] Et il suffira 
de vous répondre que le Roy Très-Chrestien, ayant 
désapprouvé leur prétention, nous donne droit par 
plus forte raison d’en faire autant à l’égard des siens, 

(Ij Variante : de l’inviolabilité et de l’hooDeur. 
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outre que la chose est assez claire d’elle-rnême, et 
le moindre prince d’Italie est en possession de ne 
pas céder chez soy à l’ambassadeur du plus grand 
roi de la chrestienté. [II est même très-raisonnable 
que nos princes cadets ne cèdent point aux envoyés 
extraordinaires des rois.] 

Eüg. ûn dit pourtant que lesdits ambassadeurs 
des rois ont seulement eu des démêlés avec les 
princes et .jamais avec les électeurs. 

Phil. C’est une erreur de fait. Et le comte. 
Gualdo, dans l’ Histoire de l’Empereur qui règne 
glorieusement aujourd’huy, remarque que le nonce 
et les ambassadeurs d’Espagne estans présens à la 
cérémonie du couronnement Sa Majesté Impé- 
riale] à Francfort , prirent des précautions pour ne 
pas céder aux électeurs [ en personne en lieu tiers, 
ce qui est plus que de ne leur pas vouloir céder chez 
eux. U est vray qu’une telle prétention est très-mal 
fondée . pour ne pas dire ridicule.] 

Eug. Je n’ay rien à vous objecter. Vous l’empor- 
tez sans doute par vos raisonnemens, et vous faites 
voir incontestablement nos pt'inces doivent du 
moins marcher dt un pas égal avec ceux (f Italie : 
mais je souhaiterois que vous eussiez à commande- 
ment des exemples aussi bien que des raisons. Car 
vous sçavez que les actes d£. possession sont d’un 
grand poids, surtout en ces matières. 

Phil. Je pourrois me contenter de vous dire que 
le droit d’exercer des actes, que les jurisconsultes 
appellent merce facultatis, et qui ne sont que des 
suites incontestables d’un droit asseuré , se. possède 
de luy-même, ou de plein droit, ipso jure, avant 
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qu’on ait exercé aucun acte. Car, comme le proprié- 
taire d’un fonds a droit de bastir là-dessus et pos- 
sède ce droit quoyque luy et ses ancestres ne l’ayent 
point exercé de plusieurs siècles, et non obstant 
que maintenant la veue est ostée par là à un voi- 
sin : de même celuy qui a la souveraine|^ a droit 
d’envoyer des ambassadeurs avec le caractère re- 
présentatif et de les faire jouir de tous les avanta- 
ges des autres, quoyqu’il ne se soit servi de tout 
temps que d’envoyés, et même s’il n’avoit entretenu 
aucune correspondance avec les autres princes. En 
ces matières le droit tient lieu de possession. Si le 
Prestre-Jean nous envoyoit des ambassadeurs, ils se- 
roient traités comme ceux des rois, et si une puis- 
sante république venoit de naistre comme un poti- 
ron dans une nuict, je croy qu’elle seroit traitée à 
l’égcd de Venise. Mais on n!a pas besoin de fictions, 
et les rois s’empressèrent à qui feroit plus d’hon - 
neur à cet avorton de république qui parut de nos- 
tre temps en Angleterre. J’avoue que ce fut la faute 
des mauvaises constellations qui régnoient en ce 
temps-là, mais je sçay aussi, si cette république 
avoit eu le droit de son costé ( comme si la race 
royale avoit esté éteinte, quoyque cela ne soit 
guères possible là où les femmes succèdent), que 
la seule nouveauté ne l’auroit pas empêchée de 
jouir des avantages de Venise iui de Hollande. 

Eug. Je veux croire que vous n’estes pas obligé 
de chercher des actes de possession, je vous prie 
neantmoins de me dire si vous en avez quelques- 
uns, afin de fermer la bouche à ceux qui asseurent 
le contraire. 
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Phil. (le sera donc pour l’amour de vous que j’en 
allégueray. (L’apologie qui fui publiée par la France 
pour Philippes-Christophle électeur de Trêves en- 
levé par les Espagnols, el qui ne tendoit qu’à justi- 
fier la rupture de Louis XI 11 avec l’Espagne, as- 
seure qu^^les princes d’Allemagne onl les droits de 
souveraineté. Elle fait un grand récit des traités 
entre les rois de France et quelques princes de l’Fm - 
pire, et elle dit que Guillaume, duc de Juliers, entre 
autres, envoya une ambassade à François IfL Toute 
cette apologie mérite d’estre leue.) D’ailleurs 
trouvé que Baumgartner, ambassadeur de Bavière 
au Concile de Trente, l’emporta en quelque façon 
sur les ambassadeurs de Florence et de Suisse qui 
furent obligés s’abstenir des congrégations, pen- 
dant qu’il y estoit, et on eut toutes les peines du 
monde de maintenir l’ambassadeur de Venise dans 
le poste qu’il avoit pris longtems avant l’arrivée 
de celuy de Bavière, qui ne se laissa pas fléchir et 
persuader ^ laisser le Vénitien, que pour ne pas 
troubler le Synode par des contestations profanes. 
Or le duc de Bavière n’estoit pas encore électeur en 
ce tems-là, el il_a protesté luy-même de maintenir le 
rang non-seulement pour luy, mais encore en consi- 
dération des autres princes de l’Empire. Lorsqu’on 
traita à la Haye la paix ou la trêve entre l’Espagne 
et les Estais, il y eut des ambassadeurs de Henry IV, 
de Jacques rqy d’Angleterre, de l’électeur Palatin, 
du landgrave de Hesse et (au commencement) du 
duc de Wurtemberg. Us formoient comme un corps 
pour exercer la fonction de médiateurs. Le prési- 
dent Richardot, ambassadeur des archiducs, n’ayant 
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dans la superscription d’uno lettre adressée aux 
médiateurs nommé que les ambassadeurs de France 
et d’Angleterre, le président Jeannin, chef de l’am- 
bassade de France, fil adjouter ceux des Électeurs 
et princes du Saint Empire, de peur qu’ils ne trou- 
vassent cette omission mauvaise, comme il le rap- 
porte luy-même dans une lettre qui se trouve dans 
ses mémoires. Cet exemple me paroist digne de 
considération, et n!ap^ esté assez remarqué que je 
sçache non plus que le précédent. 

Mais pour venir à ce qui est plus proche de nostre 
tems, les ministres Électeurs et princes signèrent le 
traité de Munster, prenant tous la même qualité tan- 
tost de Legati , tantost de Députait : et lorsqu’on 
conclut et signa l’alliance du Rhin, quelques-uns y 
ayant voulu faire glisser ces mots Legati et Députait, 
ceux des princes firent effacer le mot de députés, 
de peur que l’on ne l’expliquât au désavantage de 
leurs maistres. 

Le Sl Heiland, ministre de la maison de Brons- 
vic, estant venu à Francfort l’an 1655, pour assis- 
ter à la députation de l’Empire qui ^ tenoit, eut le 
pas et la place d’honneur chez l’évesque de Worms, 
prince de l’Empire, [comme] chef de l’ambassade 
de l’Empereur. 

Celuy qui est auteur du petit traité fait pour prou- 
ver le droit de l’Électeur de Brandebourg d’envoyer 
plusieurs ambassadeurs à la fois revestus d’un 
même caractère, insiste fort bien sur ce que la 
France traita d’une même façon tous les membres 
de la légation qui venoit de la part de quelques 
Électeurs et princes de l'Empire pour contribuer à 

VI. 20 
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la paix, qui lut conclue un peu après à Aix-la-Cha- 
pelle, car elle ne discerna point ceux des Électeurs 
de ceux des princes. 

Mais il nW a rien de si exprès ny de si incontes- 
table que les deux actes éclatans que le duc de 
Nieubourg vient d’exercer successivement en Polo- 
gne. Ses ambassadeurs ont esté traités comme ceux 
des rois ; ils en ont eu l’excellence et tous les au- 
tres honneurs que ceux des Couronnes demandoient 
d’eux, ils se sont couverts devant les rois et le 
dernier s’est couvert devant la reine, sœur de l’Em- 
pereur. 

Les objections qu’on peut faire contre un exem- 
ple si illustre, sont si frivoles, que je n’en attends pas 
des personnes équitables et de bon sens : car il est 
ridicule de dire qu’on le faisoit en considération de 
la qualité qu’il avoit prise d’estre candidat ou com- 
pétiteur de la couronne. Comme si cette qualité 
estoit un droit, et comme si le moindre particulier 
ou Piaste ne la pouvoit prendre, ûn ne peut pas 
répondre non plus que ce que la Pologne accorde, 
ne peut estre allégué à l’égard des autres couronnes; 
car nous répliquerons que les ambassadeurs de 
France et de Suède j ont donné les mains, ayant 
rendu l’excellence aux nostres. 

Voilà les exemples qui me viennent maintenant 
dans l’esprit. Je ne sçay si ceux <(ui ont écrit pour 
les Électeurs en ont nommé davantage; au moins 
ceux qu’ils allèguent, n’appartiennent presque qu'à 
un seul eutre eux; j’en apporterois bien d’autres 
sans doute, si j’avois eu le tems de faire des re- 
cherches, si les ministres des plusieurs princes 
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in'avoient communiqué des mémoires, et si j’avois 
eu les clefs des archives. C’est pourquoy ce que je 
dis icy, n’est deu qu’à mon peu de connoissance. 

Eug. Je ne croyois pas, Philarète, que vous en 
diriez tant : je vous avoue ingénument que vos rai- 
sons m’ont convaincu, et je reconnois que la majesté 
de l’Empereur, la grandeur des rois et la splendeur 
des Électeurs ne souffrent rien, si nos princes sont 
traités comme ceux d’Italie, auxquels ils ne cèdent 
ny en puissance, ny en aucune autre marque de 
grandeur : puisque au contraire les maisons de la 
pluspart des princes d’Italie paroissent nouvelles en 
comparaison des nostres. Il me semble de plus que 
l’honneur de l’Allemagne y est intéressé, et si j’es- 
tois du conseil des Électeurs, je tâcherois de les 
porter à appuyer vos raisons, qui leur sont avanta- 
geuses : aussi ceux qui ont écrit depuis peu dos 
prérogatives des Électeurs et pour le droit de l’Élec- 
teur de Brandebourg, le font en effect, et suivant 
l’accord que nous avons fait cy-dessus, si nos prin- 
ces sont traités comme Toscane ou Mantoue, il sera 
d’autant plus aîfeé aux Électeurs d’obtenir un trai- 
tement qu’on fait à la république de Venise qui 
pértend d’estre égalée aux Couronnes. 

Phil. J’adjoute à cela, Eugène, que l’Empereur 
se trouve bien de \ attachement de nos princes, que 
sa grandeur et sa jurisdiction sur eux ne recevront 
point d’atteinte d’un témoignage si juste de sa 
bonne volonté, après ce qu’il a accordé aux Élec- 
teurs,, et aux princes d’Italie, qui ne luy sont pas 
moins sousmis, et il fera bien du plaisir à ses en- 
nemis, s’il en use autrement. Nos princes font 
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gloire de reconnoistre un si digne chef, que toute 
l’Europe révère, et ils sont prests à combattre pour 
ses droits. Le sentiment de l'Empereur doit estre 
celuy de toute la maison { Austriche en Allemagne 
ou en Espagne. Le roy Très-Chreslien a toujours 
fait profession de générosité et de cette grandeur 
d’àmc, qui luy sied si bien : c’est pourquoy il ne 
fera point paroistre icy d’animosité, qui n’est digne 
que des esprits de bas alloy ; et si ses desseins sont 
justes et tendent à la paix, il est au-dessus de la né- 
cessité de se servir de ces petits artifices peu hon- 
norables, et de chercher son advantage dans nos 
divisions : d’autant que ce stratagème seroit icy trop 
grossier et trop visible, qui ne sçauroit nuire qu’à 
son auteur et ne serviroit qu’à aigrir les esprits eu 
détruisant toute l’apparence du rétablissement d’une 
bonne intelligence et amitié sincère. Jusqu’icy il y 
a eu des Électeurs et princes neutres, mais on les 
poussera à bout, quand il paroistra qu’on ne cher- 
che que la ruine de leur patrie. Aussi le roy Très- 
Chrestien se gardera bien de donner matière à des 
soubçons de cette nature, que nous,croyons encore 
injustes. Le roy de la Grande-Bretagne nous a tous- 
jours témoigné beaucoup de bonté, et il a cultivé 
une amitié sincère avec quelques-uns de nos princes 
depuis longtems. Je ne doute pas qu’il ne la fasse 
paroistre en cette occasion, ayant l'autorité de mé- 
diateur, au lieu de n’estre qu’un appendice des seii- 
limeus de quelque autre couronne. Les deux rois 
du Nord descendent des maisons souveraines des 
princes de l’Empire, et ont voix et session dans leur 
collège : c’est pourquoy je les compte parmy les 
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nostres. Et les Estais Généraux des provinces unies 
des Pays-Bas ont fait paroistre dignement leur 
bonne volonté. 



Philarëte ayant fini icy, Eugène luy donna tous 
les applaudisseraens qu’il méritoit : pour moy, je 
louay non-seulement l’esprit de Philarète, mais 
encore l’ingénuitéd’Eugènequiserendoitdesi bonne 
grâce à la force des raisons de son adversaire. Et 
comme un auditeur a plus de loisir de remarquer 
tranquillement ce qui se dit de part et d’autre, ils 
me prièrent de mettre cette conversation par écrit. 
Je ne pus leur refuser cette marque de la rcconnois- 
sance que je leur devois après en avoir appris des 
choses si curieuses , et ils trouvèrent ensuite que 
j’avois exprimé fidèlement leurs véritables senti- 
mens. Je leur en laissay une copie , et ils me don- 
nèrent permission d’en envoyer à mes amis à Paris. 
Vous en estes le premier, et je finis en vous disant 
que j’attendray vos ordres à la Haye, où je suis ar- 
rivé après avoir achevé un petit voyage, que la 
compagnie de ces deux gentilshommes allemands 
avoit rendu le plus agréable que j’en aye fait de 
ma vie. 
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Remarque* sur la Réduetion des raisons 

en vertu desquelles le droit de donner le caractère d’ambas- 
sadeur appartient aux princes de l’Empire, joint avec la 
réfutation d’un écrit, publié .depuis peu sous le nom de 
Lellre d’un désintéressé à un sien amy, touchant le titre 
d’ambassadeur, avec lequel les princes de l'Empire désirent 
d'envoyer leurs ministres au congrès de Nimwègue. A Bo- 
logne, 1677. 

Il semble que l’auteur s’emporte un peu contre 
la France et la Suède, surtout au commencement. 
Il les appelle ennemis quoy qu’ils ne soyent pas 
ennemis déclarés de tous les princes. Et il parle 
^ avec une aigreur dont l’effet ordinaire est de ren- 

dre les adversaires encore plus opiniâtres à pousser 
leurs sentimens jusqu’au bout. 

De plus, l’auteur à'un désintéressé n’ayant pas nié 
que le droit d’ambassade appartient aux princes, et 
le leur ayant plustôt accordé en termes exprès, n’a- 
voit pas besoin d’estre réfuté là-dessus. C’est pour- 
quoy \ auteur des entretiens a bien fait de s’attacher 
à la matière sans s’amuser à réfuter cet auteur, qui 
avoue luy-même que tout ce qu’il a apporté ne 
porte point de préjudice au droit d’anabassade des 
princes. A quoy bon donc de faire voir que l’élec- 
tion, le vicariat, l’union électorale, les cérémonies 
du couronnement et autres prérogatives semblables 
ou prétendues des Électeurs n’ont rien de commun 
avec le droit d’ambassade, si ccluy qui les allègue 
ne prétend pas de s’en servir pour le combattre? 
J’avoue néanmoins que l’auteur de la déduction a 
assez bien réfuté cette lettre d’un prétendu désinté- 
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ressé en faisant voir le peu d’importance de la plu- 
part des privilèges des Électeurs, qui les distinguent 
des princes. Enfin, je croy qu’il auroit mieux valu 
de prendre cet auteur au mot lorsqu’il nous est fa- 
vorable en termes exprès, que de le nous faire pa- 
roistre contraire par des conséquences, afin d’avoir 
sujet de luy reprocher une contradiction. 

Mais il ne s’attache pas assez à ce qui est princi- 
palement en question, car les exemples qu’il ap- 
porte, page 75, pour prouver que les princes ont le 
droit d’ambassade au même degré que les Élec- 
teurs, ne se rapportent qu’au seul nom d’ambas- 
sadeur et ne touchent point le traitement qu’on leur 
doit faire. 

Enfin il soutient même un point qui à mon avis 
peut faire du tort à la cause qu’il plaide. C’est qu’il 
avoue, pages 31, 93, que la moindre ville impé- 
riale, le moindre comte ou baron de l’Empire, et 
généralement ceux qui ont voix dans la Diète ont le 
droit de souveraineté et par conséquent le droit 
d’ambassade', que nos princes demandent et que 
l’auteur de la déduction fonde entièrement sur 
cette souveraineté, qu’il n’accorde pas moins à 
ces petits seigneurs ou Estats qu’à nos princes. Cela 
doit rebuter entièrement les couronnes qui n’ont 
garde d’accorder aux princes ce qu’ils demandent 
par une raison, laquelle estant bonne, le moindre 
comte, baron, ou ville de l’Empire, prétendroit 
d’envoyer des ministres revêtus d’un caractère qui 
les feroit aller de pair avec ceux des testes couron- 
nées. Ce qui est ridicule de penser et contraire à ce 
que nostre auteur avance ailleurs, page 45, que les 
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ambassadeurs des princes précèdent un comte de 
l’Empire en personne en lieu tiers, ce qui serait tout 
à fait injuste si ce comte peut envoyer des minis- 
tres d’une qualité égale à celle desdits ambassa- 
deurs qui précèdent leur maître. L’auteur de V En- 
tretien a excité cette difficulté en disant que souve- 
rain ou potentat n’est pas toujours celuy qui a la 
supériorité territoriale, mais celuy qui se peut ren- 
dre considérable par traités, armes et alliances. J’ap- 
préhende que cette dissension qui paroist icy entre 
l’auteur de la Déduction et celuy de V Entretien ne 
donne sujet aux électoraux de se récrier là-dessus 
et de dire que le droit des princes doit estre mal 
fondé, puisque ceux qui le défendent se servent de 
raisons contradictoires et si opposées. 

Au reste, il y a quelques petites erreurs de fait 
dans la déduction^ par exemple page 61 ,' lorsqu’il 
suppose qu’on a reconnu à la cour de France et ail- 
leurs les ministres des villes hanséatiques comme 
de véritables ambassadeurs, et qu’on leur a fait un 
traitement approchant à celuy des ministres des 
Provinces-Unies , item lorsqu’il croit que le ray de 
France ne donne aux états généraux des Provinces- 
Unies que le titre de bons amis et confédérés, 
comme auxdites villes, au lieu que la vérité est 
qu’il leur donne le titre de très-chers et très-grands 
amis. 
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